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compétences (Doc. 864 (2021-2022) N° 1 et 2)...................................................................................................................6

Discussion générale

Intervenants :  M. le Président,  Mme Bernard,  M. Sahli,  Mmes Greoli,  Laffut,  M. Disabato,  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes.............................................................................................................................6

Examen des articles............................................................................................................................................................12

Projet de décret modifiant le Code wallon de l'Action sociale et de la Santé concernant l'aide aux Gens du voyage
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travailleurs du secteur de l'aide à domicile et des titres-services »

Intervenants : M. le Président, M. Mugemangango, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la
Santé, de l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes..............95

P.W. – C.R.A. N° 21 (2021-2022) – Mercredi 4 mai 2022



Projet de décret  modifiant le décret  du 10 mars 1994 relatif  à la création de la Société wallonne de Financement
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2 septembre 2013 entre l'État fédéral,  la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale
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quotas d'émission de gaz à effet de serre (Doc. 898 (2021-2022) N° 1 et 2)..................................................................136

Vote nominatif...................................................................................................................................................................136
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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Marcourt, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d'excuser  leur
absence à la présente séance :

- M. Lepine, Mme Pécriaux et M. Dodrimont, pour
raisons de santé ;

- M. le Ministre-Président  Di Rupo,  retenu  par
d'autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président.  – Conformément aux articles 26.2
et  28.2  du  règlement,  le  Bureau  élargi  a  procédé  à
l'élaboration de l'ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé. 

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la  proposition  de  décret  visant  à  instaurer  un

« droit  à  la  prise »,  déposée par  MM. Matagne,
Desquesnes, Antoine et Mme Goffinet (Doc. 913
(2021-2022) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  modifiant  les
articles L1123-27/1  et  L3341-1  du  Code  de  la
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  et
insérant un article L3122-6/1 en vue d'amplifier
le  déploiement  de  points  de  recharge  pour  les
véhicules électriques, déposée par MM. Matagne,
Desquesnes,  Antoine,  Dispa,  Bastin  et
Mme Goffinet (Doc. 914 (2021-2022) N° 1) ; 

- la  proposition  de  résolution  relative  à  la
contribution  du  Parlement  de  Wallonie  au
programme  de  travail  de  la  Commission
européenne pour l’année 2023 dans le cadre du
projet  « Contribution  des  débats  politiques  au
sein  des  parlements  régionaux »  du  Comité
européen des régions, déposée par M. Marcourt,
Mme Sobry,  M. Florent,  Mme Grovonius,

M. Evrard  et  Mme Ryckmans  (Doc. 915  (2021-
2022) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à demander au
Gouvernement  wallon  de  saisir  le  Comité  de
concertation  afin  d'exiger  la  suspension  de  la
démolition  du  viaduc  Herrmann-Debroux  à
Bruxelles  et  l'établissement  d'une  concertation
interfédérale,  déposée  par  MM. Antoine,  Dispa,
Bastin,  Mme Goffinet,  MM. Matagne  et
Desquesnes (Doc. 917 (2021-2022) N° 1). 

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu’un  s’oppose-t-il  à  l’ajout  de  ces  prises  en
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s'y  opposant,  l'ordre  du  jour  ainsi
modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en
application  de  l'article 127.4  du  règlement,  que  les
pétitions suivantes m'ont été adressées :

- la pétition pour la fin des prises de rendez-vous
pour le contrôle technique automobile, signée par
14 personnes. Elle sera envoyée à la Commission
de  la  fonction  publique,  du  tourisme  et  du
patrimoine ;

- la pétition pour l’instauration d’une jauge pour le
CST dans le sport amateur en intérieur, signée par
36 personnes. Elle sera envoyée à la Commission
de l'emploi, de l'action sociale et de la santé ;

- la pétition pour réparer les injustices créées par la
réforme  des  allocations  familiales,  signée  par
39 personnes. Elle sera envoyée à la Commission
de  la  fonction  publique,  du  tourisme  et  du
patrimoine ; 

- la pétition pour la fin du port du masque pour les
vaccinés,  signée  par  6 personnes.  Elle  sera
envoyée à la Commission de l'emploi, de l'action
sociale et de la santé ;

- la  pétition  pour  une  demande  d'arrêt  de
l’utilisation de la notion de chef de ménage (chef
de  famille)  dans  le  cadre  d'octroi  de  primes
communales (et autres) pour une égalité dans la
gestion des biens du « ménage » et des enfants,
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signée  par  8 personnes.  Elle  sera  envoyée  à  la
Commission du logement et des pouvoirs locaux.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes
m’ont transmis deux propositions de règlement et une
proposition de directive pouvant faire l’objet d’un avis
du Parlement ainsi que trois consultations.

Divers documents m’ont été adressés :
- le  rapport  d’activités  de  l’Observatoire  du

commerce  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
pour l’année 2021 ; 

- le  rapport 2020  sur  l'état  de  l'Agriculture
wallonne ; 

- le rapport d'audit de la Cour des comptes relatif
au  soutien  de  la  Région  wallonne  aux
déplacements quotidiens à vélo ; 

- la pétition pour l’instauration d’une jauge pour le
CST dans le sport amateur en intérieur ; 

- la pétition pour la fin du port du masque pour les
vaccinés ; 

- le rapport  d'activités de l’École d'administration
publique  Wallonie-Bruxelles  (EAP)  pour
l'année 2021 ; 

- la pétition pour la fin des prises de rendez-vous
pour le contrôle technique automobile ; 

- la pétition pour réparer les injustices créées par la
réforme des allocations familiales ; 

- la  pétition  pour  une  demande  d'arrêt  de
l’utilisation de la notion de chef de ménage (chef
de  famille)  dans  le  cadre  d'octroi  de  primes
communales (et autres) pour une égalité dans la
gestion des biens du « ménage » et des enfants ; 

- le  compte  général 2021  de  la  Commission
wallonne pour l’énergie (CWaPE) ; 

- le  rapport  de  la  Commission  de  l'égalité  de
chances et des droits des femmes du Parlement de
la  Région  de  Bruxelles-Capitale  relatif  aux
Assises de lutte contre le racisme. 

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m'a  transmis  60 arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires :

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 008  de  la
division  organique 02  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 085  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 060  de  la

division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 085  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 098  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 092 et 094
de la division organique 17 du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 001  de  la
division  organique 17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 056  de  la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 099  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 122  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 036  de  la
division  organique 19  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 034  de  la
division  organique 19  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 026  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 005 et 097
des  divisions  organiques 02  et  18  du  budget
général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 099  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
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dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 029  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 092 et 094
de la division organique 17 du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 010  de  la
division  organique 02  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 006  de  la
division  organique 02  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 001  de  la
division  organique 19  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 023  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 022  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 049  de  la
division  organique 14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 034  de  la
division  organique 19  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 014 et 017
de la division organique 09 du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 122  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 041  de  la
division  organique 12  du  budget  général  des

dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 039  de  la
division  organique 12  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 114  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 011  de  la
division  organique 02  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 096 et 099
de la division organique 18 du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 122  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 022  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 061  de  la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 031  de  la
division  organique 11  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 004, 022 et
093  des  divisions  organiques 02,  10  et  17  du
budget  général  des  dépenses  de  la  Région
wallonne pour l’année budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 085  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 097  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 005  de  la
division  organique 02  du  budget  général  des
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dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 022  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  100  des  divisions
organiques 34  et  18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 080 et  081 de la division
organique 16 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 001 et  078 de la division
organique 16 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 001 et  047 de la division
organique 14 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 028,  096  et  114  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 028 et  099 de la division
organique 18 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 092,  093  et  094  de  la
division  organique 17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  le  programme 028  de  la  division
organique 10 et le programme 097 de la division
organique 18 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  079  des  divisions
organiques 34  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  091  des  divisions
organiques 34  et  17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 028  et  093  des  divisions
organiques 10  et  17  du  budget  général  des

dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 056  et  120  des  divisions
organiques 15  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  056  des  divisions
organiques 15  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  078  des  divisions
organiques 34  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  079  des  divisions
organiques 34  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 001,  024  et  120  des
divisions organiques 10 et 34 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 024  et  120  des  divisions
organiques 10  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 120  et  094  des  divisions
organiques 34  et  17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 001  et  122  des  divisions
organiques 10  et  18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 ; 

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 096, 098, 100, 114 et 120
des  divisions  organiques 18  et  34  du  budget
général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2022.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la
Commission du budget et des infrastructures sportives.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  sept
notifications d’arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n° 54  du  rôle 7379
concernant  les  questions  préjudicielles
concernant les articles 17, 67 à 72 et 117, § 3, de
la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile
et  l’arrêté  royal  du  19 avril 2014  fixant  les
conditions d’octroi d’une dotation spécifique au
Service d’Incendie et d’Aide médicale urgente de
la  Région  de  Bruxelles-Capitale,  confirmé  par
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l’article 209,  3°,  de  la  loi-programme  du
19 décembre 2014, posées par la Cour d’appel de
Bruxelles ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 55  du  rôle 7596
concernant  les  questions  préjudicielles  relatives
aux  articles 358,  347-3,  359-2  junctis les
articles 361-4, b) et c), 348-3, 348-5, 348-5/1 et
348-11  de  l’ancien  Code  civil,  posées  par  le
tribunal  de  la  famille  et  de  la  jeunesse  du
Tribunal  de  première  instance  de  Flandre
orientale, division de Termonde ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 56  du  rôle 7611
concernant le recours  en annulation partielle  de
l’article 15  de  la  loi-programme  du
20 décembre 2020  (en  ce  qu’il  remplace
l’article 1erquater, § 3, de l’arrêté royal n° 20 du
20 juillet 1970 fixant  les  taux  de  la  taxe  sur  la
valeur  ajoutée  et  déterminant  la  répartition  des
biens et des services selon ces taux), introduit par
Jose Pauwelyn et autres ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 57  du  rôle 7615
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 82  de  la  loi  du  8 août 1997  sur  les
faillites, posée par la Cour d’appel d’Anvers ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 58  du  rôle 7618
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 1004/1, § 1er, du Code judiciaire, posée
par la Cour d’appel de Gand ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 59  du  rôle 7647
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 2.7.7.0.3 du Code flamand de la fiscalité
du 13 décembre 2013,  avant  son abrogation par
l’article 16  du  décret  flamand  du
8 décembre 2017,  posée  par  le  Tribunal  de
première instance de Flandre orientale,  division
de Gand ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 60  du  rôle 7742
concernant  la  demande  de  suspension  de
l’article 34bis de  l’ordonnance  de  la  Région  de
Bruxelles-Capitale du 27 avril 1995 relative aux
services de taxis et  aux services de location de
voitures avec chauffeur, tel qu’il a été inséré par
l’article 2 de l’ordonnance du 10 décembre 2021
insérant  un  régime  dérogatoire  transitoire  dans
l’ordonnance  du  27 avril 1995  relative  aux
services de taxis et  aux services de location de
voitures  avec  chauffeur,  introduite  par  Taoufik
Azouz et autres. 

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres. 

Tous les documents  cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres :

- le rapport présenté au nom de la Commission du
budget  et  des  infrastructures  sportives  par
Mmes Mauel  et  Kapompole  sur  la  pétition
« Liege  Airport :  demande  de  débat  avec
auditions  sur  les  conséquences
environnementales,  sanitaires  et  sociales  du
développement  de  Liege  Airport » ;  il  sera
imprimé et distribué sous le n° 906 (2021-2022)
N° 1 ;

- le projet de décret portant assentiment à l'accord
de coopération modifiant l'accord de coopération-
cadre  du  27 février 2014  entre  la  Communauté
française, la Région wallonne et la Commission
communautaire française relatif à la concertation
intra-francophone  en  matière  de  santé  et  d'aide
aux  personnes  et  aux  principes  communs
applicables  en  ces  matières  (Doc. 912  (2021-
2022) N° 1) ; il sera envoyé à la Commission de
l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé,
imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  modifiant  les  décrets  du
29 octobre 2015  portant  création  de  fonds
budgétaires  en  matière  de  routes  et  de  voies
hydrauliques, du 4 avril 2019 relatif aux amendes
administratives en matière de sécurité routière et
du  19 mars 2009  relatif  à  la  conservation  du
domaine  public  régional  routier  et  des  voies
hydrauliques  (Doc. 916  (2021-2022)  N° 1) ;  il
sera  envoyé  à  la  Commission  de  la  fonction
publique, du tourisme et du patrimoine, imprimé
et distribué.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour,  en  application
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des
propositions suivantes :

- la  proposition  de  décret  déposée  par
MM. Matagne,  Desquesnes,  Antoine  et
Mme Goffinet (Doc. 913 (2021-2022) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
MM. Matagne,  Desquesnes,  Antoine,  Dispa,
Bastin  et  Mme Goffinet  (Doc. 914  (2021-2022)
N° 1) ; 

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
M. Marcourt,  Mme Sobry,  M. Florent,
Mme Grovonius,  M. Evrard  et  Mme Ryckmans
(Doc. 915 (2021-2022) N° 1) ;
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- la  proposition  de  résolution  déposée  par
MM. Antoine,  Dispa,  Bastin,  Mme Goffinet,
MM. Matagne  et  Desquesnes  (Doc. 917  (2021-
2022) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole sur leur  prise en
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions
sont prises en considération. Les propositions n° 913 et
917 seront envoyées à la Commission de l'énergie, du
climat  et  de  la  mobilité,  la  proposition  n° 914  à  la
Commission du logement et des pouvoirs locaux et la
proposition  n° 915  à  la  Commission  chargée  de
questions européennes.

DEMANDE D'URGENCE

M. le Président.  –  J'ai  été  saisi  par  10 membres
d'une demande d'urgence relative à l'examen et au vote
en  séance  plénière  de  ce  jour  de  la  proposition  de
résolution  relative  à  la  contribution  du  Parlement  de
Wallonie  au  programme de  travail  de  la  Commission
européenne pour l’année 2023 dans le cadre du projet
« Contribution  des  débats  politiques  au  sein  des
parlements  régionaux »  du  Comité  européen  des
régions,  déposée  par  M. Marcourt,  Mme Sobry,
M. Florent,  Mme Grovonius,  M. Evrard  et
Mme Ryckmans (Doc. 915 (2021-2022) N° 1). 

Conformément  à  l'article 89.2  du  règlement,  j'ai
vérifié que cette demande est appuyée par 10 députés au
moins. 

Quelqu'un souhaite-t-il prendre la parole ? 

Personne ne demandant la parole, je vous propose de
voter par assis et levé sur la demande d'urgence relative
à l'examen et au vote séance plénière de ce jour de la
proposition de résolution n° 915.

Vote par assis et levé

M. le Président.  –  Le  vote  est  organisé
conformément  à  l’article 80.4,  dernier  alinéa,  du
règlement. 

Que ceux qui sont pour se lèvent. 

Que ceux qui s'y opposent se lèvent. 

En conséquence, la proposition de résolution n° 915
est  envoyée  sous  le  bénéfice  de  l'urgence  à  la
Commission chargée de  questions européennes  qui  se
réunira  en  salle 5  à  l'issue  de  la  séance  plénière  du
matin.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

10 MARS 2022 ENTRE LA COMMISSION
COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE ET LA

RÉGION WALLONNE CRÉANT FORMAFORM,
CENTRE MULTI-PARTENARIAL DE

DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES DES
PROFESSIONNELS DE L'ORIENTATION, DE LA

FORMATION, DE L'INSERTION
SOCIOPROFESSIONNELLE ET DE LA

VALIDATION DES COMPÉTENCES
(DOC. 864 (2021-2022) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération  du  10 mars 2022  entre  la  Commission
communautaire française et la Région wallonne créant
FORMAFORM,  Centre  multi-partenarial  de
développement des compétences des professionnels de
l'orientation,  de  la  formation,  de  l'insertion
socioprofessionnelle et de la validation des compétences
(Doc. 864 (2021-2022) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l'emploi, de l'action sociale et de
la santé.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Vandorpe sous le
n° 864 (2021-2022) N° 2 qui, sauf expression contraire,
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Monsieur le Président,  le
PTB est d'accord avec le fait qu'il est important de bien
former  tous  les  travailleurs  chargés  de  conseiller,  de
former  et  d'orienter  les  demandeurs  d'emploi  et  les
personnes  qui  cherchent  à  s'insérer  au  niveau
professionnel.  La  formation  est  quelque  chose
d'important  pour  permettre  à  tous  ces  travailleurs  de
donner  eux-mêmes  des  formations  de  qualité.  Nous
soutenons ce principe. Cet outil, FormaForm, a donc de
l'intérêt à ce niveau.

Cependant,  ce projet  de décret  ne nous donne pas
pleinement  satisfaction.  En  effet,  les  partenaires
sociaux,  via  le  CESE,  ont  émis  des  remarques
importantes  concernant  cet  accord.  Leur  avis  est
d'ailleurs réservé, même s'ils sont eux aussi d'accord sur
les  valeurs  de formation professionnelle  défendue par
l'accord de coopération.

Certaines  de  ces  remarques  nous  posent  toujours
question  après  la  discussion  que  nous  avons  eue  en
commission.  La  première  remarque,  c'est  qu'il  est
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important  que  FormaForm  reste  purement
complémentaire  aux  autres  opérateurs  de  formation
existant. C'est un aspect qui n'est pas assez précis dans
l'accord et qui doit être clarifié.

La  deuxième  remarque  importante  est  la  prise  en
compte  des  interlocuteurs  sociaux  dans  le
fonctionnement  de  ce  dispositif.  On  constate
effectivement que ceux-ci ne sont pas assez représentés
ou  consultés  concernant  certaines  missions  liées  à
FormaForm.  Par  exemple,  ceux-ci  ne  sont  pas
représentés  au  comité  de  direction  ni  au  comité
d'orientation  de  FormaForm,  ce  qui  serait  pourtant
nécessaire pour qu'ils  puissent apporter  leur  vision de
terrain.

Madame la Ministre, vous avez en partie répondu à
cette remarque en mettant en place un reporting régulier
concernant les orientations et  l'exécution des missions
de FormaForm à destination des comités de gestion des
opérateurs  de  formation,  comme  le  FOREm,  dans
lesquels les partenaires sociaux sont représentés.  C'est
positif, mais à notre sens, ce serait mieux d'aller au bout
de  cette  démarche  et  d'intégrer  directement  les
partenaires  sociaux,  au  moins  dans  le  comité
d'orientation.  C'est  d'ailleurs  une  proposition  que
M. Disabato a également faite en commission. Nous ne
sommes donc pas les seuls à le penser.

Le  fait  que  les  partenaires  sociaux  ne  soient  pas
directement  partie  prenante  de  la  gestion  de  cet
organisme nous pose question et nous étonne quand on
sait que votre gouvernement avait particulièrement mis
en  avant  l'importance  de  collaborer  avec  ses
interlocuteurs sociaux dans le cadre de l'élaboration du
Plan  de  relance,  notamment  sur  la  question  de  la
formation.

Toujours au niveau de cette question de l'intégration
des  partenaires  sociaux,  il  faut  aussi  relever  que
FormaForm sera doté d'une compétence d'avis sur les
matières liées à la formation professionnelle. Le CESE
indique  à  ce  sujet  que  les  comités  de  gestion  des
opérateurs  de  formation,  dans  lesquels  les  partenaires
sociaux  sont  représentés,  disposent  déjà  de  cette
compétence  d'avis  avec  toute  l'expertise  de  terrain
nécessaire. Ils invitent donc à d'abord privilégier leurs
avis et à mieux cadrer la compétence de FormaForm en
la matière. Là aussi, le texte qui nous est soumis n'est
pas clair.

Enfin, une dernière remarque, mais qui n'est pas la
moins  importante  et  sur  laquelle  nous  rejoignons  le
CESE :  la  question  des  formations  payantes.  Si  les
formations restent  gratuites pour tous les bénéficiaires
dits « prioritaires » de FormaForm comme le FOREm,
les centres de validation de compétences ou les MIRE, il
est  aussi  prévu  la  possibilité  d'offres  de  formations
payantes pour les acteurs non prioritaires.

Actuellement, cette possibilité est trop peu balisée et
pourrait  potentiellement  être  menaçante  à  l'avenir  vu
que  l'objectif  affiché  de  ces  formations  payantes  est
notamment de diversifier les ressources financières de
FormaForm.  On peut  s'inquiéter  qu'à  l'avenir,  dans  le
cas où l'organisme connaîtrait des difficultés financières,
par exemple, il y ait une tentation à changer de mission
principale et à plutôt prioriser des formations payantes
pour  s'assurer  des  rentrées  financières.  C'est  un
engrenage que l'on ne peut jamais exclure. Pour clarifier
cette priorité donnée aux formations gratuites, comme le
recommande le CESE, il faut renoncer à cette possibilité
de formation payante ou, du moins, mieux la baliser.

Voilà, à notre sens, les points sur lesquels, Madame
la  Ministre,  vous  devriez  rediscuter  avec  les  autres
parties prenantes à cet accord. Sans réponse par rapport
à toutes ces remarques, nous allons nous abstenir sur ce
texte.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Monsieur le Président, Madame la
Ministre,  chers  collègues,  comme  Mme Morreale  l'a
précisé  en  commission,  FormaForm  est  un  centre
multipartenarial de développement des compétences des
professionnels  de  l'orientation,  de  la  formation,  de
l'insertion  socioprofessionnelle  et  de  la  validation des
compétences.

Ce projet a débuté en 2010 et était jusqu'à présent
cofinancé  par  le  Fonds  social  européen,  initié  par  le
FOREm, l'IFAPME et Bruxelles Formation. Il propose
une offre mutualisée de formations initiales et continues
pour les formateurs de ces trois institutions et met à leur
disposition  une  offre  d’accompagnement  pédagogique
sur  la  base  d’une  approche  partagée  destinée  à  la
formation du public adulte.

Très sincèrement, nous nous réjouissons aujourd’hui
de  la  pérennisation  via  cet  accord  de  coopération  du
dispositif  FormaForm.  En effet,  le  projet  d’accord  de
coopération vise à créer ce centre multipartenarial en lui
confiant une personnalité juridique. On pérennise donc
FormaForm,  qui  devient  une  structure  juridique  sui
generis, disposant de ses propres budgets, de ses propres
ressources  humaines.  En  commission,  l’un  des  points
qui ont été soulevés était  l’importance et  la place des
partenaires sociaux dans le dispositif.

Rappelons  d’abord  que  le  projet  d’accord  de
coopération a évolué en fonction des différents avis qui
ont  été  soumis.  Ensuite,  la  proposition  du  CESE  et
Brupartners  d’assurer  un  reporting régulier  des
orientations  de  FormaForm  et  de  l’exécution  de  ces
missions  à  destination  des  comités  de  gestion,  des
opérateurs  de  formation  dans  lesquels  les  partenaires
sociaux seront présentés a également été suivie.

De plus, les partenaires sociaux sont aussi associés
au  comité  de  la  qualité  intégrée  dans  FormaForm.
Mme la Ministre nous a d’ailleurs précisé à ce sujet que
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cela fera l’objet d’un accord de coopération d’exécution
d’ici quelques mois.

Enfin,  le  CESE  a  émis  des  interrogations  sur  les
missions d’agence qualité confiées à FormaForm et un
groupe de travail avec le CESE Wallonie et Brupartners
a été mis en place à l’initiative de Mme la Ministre en
collaboration avec les cabinets de ses collègues Willy
Borsus et Bernard Clerfayt.

Pourquoi le groupe socialiste votera-t-il ce projet qui
nous  est  proposé  aujourd’hui ?  Le  projet  d’accord  de
coopération  permettra  à  la  Wallonie  de  disposer  de
manière  pérenne  et  structurelle  d’un  outil  plus
performant et  mutualisé pour assurer la formation des
professionnels  des  organes  de  la  formation
professionnelle,  de  l’insertion  socioprofessionnelle,  de
la validation des compétences et de l’orientation, ce qui
permettra certainement d’assurer une offre de services
de qualité aux chercheurs d’emploi et plus largement à
tous les citoyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés). – Madame la Ministre,
chers  collègues,  un accord  de  coopération  entre  deux
entités  fédérées :  en  voilà  une  bonne nouvelle !  C’est
une  belle  avancée.  D’ailleurs,  c’est  beaucoup  plus
efficace,  me semble-t-il,  que toutes  les  réflexions que
nous  attendons  toujours  sur  les  accords  et  les
coopérations  en  matière  de  réforme  du  paysage  de
l’alternance. Pourquoi irions-nous nous énerver sur ce
bel accord de coopération ?

Madame la Ministre,  si  la nouvelle était  bonne, le
contenu du détail l’est beaucoup moins. Je vous avoue
que  je  suis  toujours  tout  aussi  étonnée  de  voir  en
particulier le Parti socialiste accepter la mise en place
d’une  structure  qui  a  pour  mission  de  travailler  sur
l’insertion, sur la formation et donc sur l’emploi, et qui
ne  retrouve  pas  dans  son  comité  de  gestion  les
partenaires sociaux.

Je  vois  bien  qui  n’est  pas  spécialement  attaché  à
cette participation, mais de la part de votre groupe en
particulier et de vous-même, Madame la Ministre, je ne
comprends pas. Je vous demande vraiment de remettre
dès à présent l'ouvrage sur le métier et de remettre les
choses  en  place.  Ce  n'est  pas  un  petit  Comité  de
concertation, sur le côté, qui va rendre aux partenaires
sociaux leur vraie place.

Cela se combine avec une autre difficulté,  c'est  le
statut juridique. En effet, cet outil n'a de statut juridique
que par votre accord de coopération. Il n'a pas de statut
juridique en soi. C'est donc une association de fait. Vous
êtes  restée  particulièrement  floue  autour  de  ce  statut
juridique en commission. C'est une association de fait
qui se voit obtenir un statut juridique par un accord de
coopération.

Le troisième aspect sur lequel nous ne voyons pas
clair, c'est son rôle demain au regard d'un principe de
subsidiarité  par  rapport  au  secteur  associatif  et  à
l'ensemble  des  acteurs  de  terrain  qui,  aujourd'hui,
accompagnent  en  matière  de  formation  et  en  matière
d'insertion.

Madame la Ministre,  vous savez que notre groupe
était  déjà  très  sceptique  lors  de  la  réforme  de
l'accompagnement des demandeurs d'emploi, avec cette
instrumentalisation complète du secteur associatif par la
direction du FOREm. Aujourd'hui, nous constatons, une
nouvelle  fois,  que,  dans  la  pérennisation  de  cette
expérience  pilote,  c'est  de  nouveau  la  direction  du
FOREm et  les  directions  parallèles  sur  Bruxelles  qui
prennent la main.

Je ne vous dis pas autre chose que ce que le CESE
vous a dit : la place des partenaires sociaux, le caractère
de  subsidiarité  et  donc  le  respect  du  travail  des
associations  sur  le  terrain  et  un  statut  juridique  non
clarifié. 

Si la nouvelle était bonne, l'histoire qu'elle risque de
pouvoir  développer  risque  d'être  mauvaise.  C'est  la
raison pour laquelle, Madame la Ministre, Les Engagés
s'abstiendront sur cet accord de coopération.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Nous  votons aujourd'hui  un
assentiment  à  la  nouvelle  structure  juridique  de
FormaForm.  Nous  ne  sommes  donc  pas,  comme  les
collègues  l'ont  signalé,  dans  un  texte  de  décret,  mais
bien  dans  un  accord  de  coopération  entre  la
Communauté française et la Région wallonne.

Cet  accord  crée  ce  centre  multipartenarial  de
développement des compétences des professionnels de
l'orientation,  de  la  formation,  de  l'insertion
socioprofessionnelle et de la validation des compétences
en le dotant d'une personnalité juridique.

FormaForm devient donc une structure juridique qui
dispose  de  ses  propres  budgets  et  de  ses  propres
ressources  humaines.  C'est  une  bonne  chose,
évidemment.

Si  nous  nous  accordons  sur  l'importance  de  la
formation des demandeurs d'emploi, nous ne pouvons,
aujourd'hui, que nous accorder également sur la qualité
des formateurs et des structures qui les accompagnent.

L'objectif ici est et reste de contribuer à augmenter
le  taux  d'emploi.  Tout  nouveau  mécanisme,  toute
nouvelle structure clairement balisée doivent concourir
à cet objectif de redynamiser notre pays et nos régions.

Il y a deux principaux avantages à cet accord :
- la  mise  à  disposition  de  personnel.  On

uniformise,  en  effet,  le  statut  du  personnel  de
formation ;
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- la  pérennisation  du  projet  qui  permettra  à  la
structure FormaForm de déposer elle-même des
projets  au  FSE  sans  être  dépendant  des
organismes partenaires.

Au  passage,  le  rôle  de  FormaForm  dans  le
numérique  est  à  souligner,  notamment  par  rapport  à
l'inclusion numérique, que ce soit dans les contenus de
formation  ou  dans  l'accompagnement  des  formateurs
eux-mêmes dans la numérisation de la pédagogie.

Vous  l'aurez  compris,  notre  groupe  va  donc,  bien
évidemment,  voter  cet  accord,  en  espérant  que  sera
démontrée la plus-value de FormaForm dans le cadre de
la mise en œuvre de l'accompagnement au changement
des référents du FOREm dans le cadre de la réforme de
celui-ci, la réforme TIM, particulièrement dans le volet
« Accompagnement pour l'emploi ».

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,  je
vais être relativement bref parce que nous avons déjà eu
l'occasion,  en  commission,  d'évoquer  les  différents
éléments, dont certains ont été relayés à cette tribune par
mes excellents collègues.

Madame  la  Ministre,  il  s'agit  d'un  accord  de
coopération  sur  un  élément  important  et  essentiel,  à
savoir la formation des formateurs. Quand on dit qu'il
faut  plus  de formations,  si  l'on n'a  pas  de formateurs
bien formés, on aura un problème. Cet accord est donc
important. 

Au-delà de la formation des formateurs, il y a aussi
la question de l'agence qualité puisque c'est  une autre
mission de cet organisme. Je fais le lien avec les autres
institutions,  notamment  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  puisqu'il  existe  une  agence  qualité  pour
l'enseignement supérieur et que l'on parle d'une agence
qualité pour l'enseignement obligatoire. 

Nous  sommes  sur  un  territoire  d'un  peu  plus  de
3,5 millions d'habitants en Wallonie et d'un peu plus de
1 million d'habitants à Bruxelles. Sur un territoire exigu,
avec une population relativement restreinte et avec les
objectifs  budgétaires  qui  sont  les  nôtres,  il  serait
extrêmement  important  d'avoir  des  passerelles  et  des
ponts  entre  les  différentes  institutions  pour  ne  pas
reproduire  les  mêmes  organismes  qui  ont  parfois  des
missions  un  peu  similaires,  même  si,  bien  sûr,  je
reconnais la différence fondamentale entre la formation
et  l'enseignement.  Je  pense  toutefois  que  c'est  un
élément central pour nous.

Un autre élément était la question de l'offre payante.
On a bien balisé les choses puisqu'on a un maximum de
10 %  de  rentrées  financières.  Cependant,  il  est  aussi
essentiel  que  la  priorité  soit  donnée  aux  missions  de
base,  tout  comme  la  formation  pour  les  demandeurs
d'emploi, où, là aussi, il y a bien sûr la possibilité de le
faire,  mais la mission de base,  c'est-à-dire former des

formateurs, est l'essentiel et le cœur de la mission. Je ne
renie pas le fait que cela soit intéressant d'élargir un peu
le spectre, mais il faut être attentif à se concentrer sur la
mission essentielle de cet organisme.

Dernière  chose,  concernant  les  interlocuteurs
sociaux  –  et  c'est  la  grande  différence  avec  le
Gouvernement  dans  lequel  vous  êtes  aujourd'hui
présente –, la concertation sociale a été remise à l'ordre
du jour. Il est important que les partenaires sociaux et
les interlocuteurs sociaux soient  toujours associés aux
démarches. 

Vous  avez  initié  une  manière  d'intégrer  les
interlocuteurs  sociaux,  mais  je  redis  ici  ce  que  ma
collègue a évoqué tout à l'heure, relayant mon propos en
commission :  le  comité  d'orientation  serait  un  bon
niveau pour permettre – sans que ce soit dans le day to
day, mais uniquement sur les grandes orientations de cet
organisme – aux interlocuteurs sociaux d'y participer et
apporter leur contribution dans le débat. 

Pour le reste, tout a été dit en commission, et j'en
resterai là.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs  les Parlementaires,  ce projet  d'accord de
coopération conclu entre la Commission communautaire
française et la Région wallonne vise à créer un centre
multipartenarial de développement des compétences des
professionnels,  que  ce  soit  dans  l'orientation,  dans  la
formation,  dans  l'insertion  socioprofessionnelle,  mais
aussi  dans  la  validation  des  compétences,  doté  de  la
personnalité juridique. 

FormaForm était jusqu'à présent un projet cofinancé
par le Fonds social européen. Il a été initié en 2010 par
les  trois  organismes  publics  de  formation
professionnelle  que  sont  le  FOREm,  l'IFAPME  et
Bruxelles-Formation dans le but de proposer une offre
mutualisée  de  formation  initiale  et  de  formation
continue des formateurs des trois institutions précitées
ainsi  que  de  mettre  à  leur  disposition  une  offre
d'accompagnement  pédagogique  sur  la  base  d'une
approche  partagée  de  concepts,  de  ressources,  de
pratiques,  de  méthodes,  d'outils  et  de  contenus
dédicacés à la formation des publics adultes. 

Ce  projet  s'est  développé  au  fil  des  années  pour
s'adresser  à  un  public  de  plus  en  plus  large,  en
accueillant progressivement les partenaires de l'insertion
socioprofessionnelle,  le  dispositif  bruxellois  de
formation en alternance PME, les formateurs des centres
de  compétences,  le  personnel  d'encadrement  et
d'accompagnement pédagogique puis les agents chargés
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de l'orientation dans les différentes cités de métiers qui
sont en train d'émerger du côté francophone.

En parallèle, une offre de services s'est développée
et couvre de nombreuses modalités d'apprentissage plus
innovantes  et  qui  intègrent  le  numérique  dans  la
pédagogie, dans les démarches d'intelligence collective,
de laboratoire, d'accompagnements divers et d'ouverture
sur l'international, avec des bourses de mobilité qui sont
aussi importantes.

Ce projet d'accord de coopération vise effectivement
à  pérenniser  FormaForm.  Il  a  fait  ses  preuves  et  a
grandi. Il était nécessaire de lui donner un autre statut
comme centre multipartenarial. Il devient une structure
juridique  sui  generis  qui  va  disposer  de  ses  propres
budgets et de ses propres ressources humaines.

Il associe aux trois entités qui étaient à la base de la
constitution  du  partenariat  initial  et,  au  même  titre
d'opérateur  public  de  formation  professionnelle,  le
service  de  formation  PME,  qui  était  venu  se  greffer,
l'entité du service de formation professionnelle et l'entité
du  service  de  la  formation  professionnelle  de  la
Commission communautaire française.

Son champ d'application est étendu aux domaines de
la  formation,  de  l'insertion  professionnelle  –  ce  qu'il
faisait déjà ou ce qu'il a fait au fur et à mesure de ces
10 dernières  années  –,  de  l'orientation  professionnelle
tout au long de la vie. Il autorise un élargissement de la
liste des opérateurs bénéficiaires à l'offre gratuite, mais
limitée à maximum 10 %. 

Tout est très balisé s'ils devaient accepter des offres
de formation payante. Son core business est bien l'offre
gratuite qui est  circonscrite.  Elle est  à 100 %, voire à
90 %  de  ses  activités.  S'ils  appliquent  une  activité
génératrice de recettes,  il  y aura une comptabilité qui
sera différentiée.

Les missions de FormaForm sont : 
- développer  les  compétences  des  acteurs  de  la

formation,  de  l'orientation,  de  l'insertion
socioprofessionnelle  et  de  la  validation  des
compétences,  ce  qui  veut  dire  que  l'on  va
déployer  une  offre  de  formation  initiale  et
continue, assurer une veille ; 

- mettre  à  disposition  un  centre  de  ressources
pédagogiques, mettre à disposition un centre de
ressources en orientation, assurer la certification
et la validation des compétences de son public et
soutenir  les  partenariats  pour  faire  évoluer  les
pratiques pédagogiques ; 

- aider les opérateurs à s'adapter aux évolutions et
innovations technologiques, environnementales et
organisationnelles ; 

- assurer  la  mission  d'agence  qualité  de  la
formation professionnelle. 

Ces  missions  sont  exercées  sur  base  d'une  note
d'orientations  stratégiques  qui  sera  approuvée  par  les
Gouvernements tous les quatre ans. 

En  termes  de  gouvernance,  FormaForm  sera  doté
d'un  comité  directeur  composé  des  représentants  des
quatre opérateurs de formation – le FOREm, l'IFAPME,
Bruxelles-Formation et SFPME – avec une présidence
tournante, à titre d'observateurs, du dirigeant et de trois
commissaires. FormaForm sera aussi doté d'un comité
d'orientation.  Ce  sera  une  instance  d'avis  et  de
propositions  composée  de  six  experts,  de  deux
représentants de FormaForm et du dirigeant. 

Je  vous  ai  dit  aussi  qu'il  aura  des  ressources
humaines  qui  lui  sont  propres.  Cela  signifie  que
FormaForm  va  disposer  de  minimum  15 équivalents
temps  plein,  qui  seront  sous  contrat  de  travail,  pour
remplir ses missions de base.

Les  relations  entre  FormaForm  et  son  personnel
seront régies par un accord de coopération d'exécution
qui  fixera  la  situation  administrative  et  pécuniaire  du
personnel de FormaForm. 

Du point de vue budgétaire, FormaForm va disposer
d'un budget annuel d'environ 1,9 million d’euros à partir
de cette année pour réaliser ses missions : 

- 75 % à charge de la Wallonie qui se déclinent en
75 % sur mes crédits et 25 % sur les crédits de
mon collègue, M. Borsus, en charge des centres
de compétence et de l'IFAPME ; 

- 25 % à charge de la Cocof. 

La  Wallonie  prendra  aussi  en  charge  100 %  des
coûts relatifs au bâtiment que j'ai  eu l'occasion d'aller
visiter. FormaForm va être hébergé dans le bâtiment de
la  Cité  des  métiers  de  Charleroi,  ce  qui  a  permis
d'obtenir la contribution de 25 % de la Cocof pour le
fonctionnement annuel de FormaForm. 

Les  mécanismes  financiers  envisagés  permettent
d'avoir plusieurs sources de financement : les dotations
de  la  Région  et  de  la  Commission  communautaire
française et les enveloppes additionnelles pour certaines
missions,  les  éventuels  financements  complémentaires
publics et/ou sectoriels,  des budgets européens ou des
recettes propres.

Le texte a été amendé pour tenir compte de l'avis des
partenaires sociaux. Vous avez notamment évoqué l'avis
du  CESE  concernant  la  participation  des  partenaires
sociaux  au  comité  de  direction,  puisque  nous  avons
accepté la proposition du Conseil économique et social
de Wallonie,  mais aussi  de Brupartners,  qui  n’ont pas
demandé d’aller plus loin et nous partageons ce point de
vue.

L’offre  payante,  comme  je  l’ai  dit  dans  les
remarques, est bien circonscrite : maximum 10 %, ils ne
sont pas obligés de l’activer, mais ils peuvent le faire
avec une comptabilité différenciée.
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Cela avait fait  l’objet  de discussions au sein de la
commission,  mais  je  vais  quand  même  le  préciser :
FormaForm est bien complémentaire, mais pas résiduel,
puisque FormaForm n’est  pas  l’organisme exclusif  de
formation  des  formateurs,  mais  il  a  pour  vocation  de
mutualiser une offre de formation commune à une série
d’opérateurs  de  formation,  d’insertion
socioprofessionnelle,  de validation des compétences et
d’orientation. La participation de formateurs différents
va  enrichir  les  échanges,  permettre  une  connaissance
des partenaires  et  participera à  la mise en place d’un
langage commun.

FormaForm a bien un rôle complémentaire dans le
champ  de  la  formation  des  formateurs,  mais  ce  rôle
n’est  pas  résiduel.  On souhaite  mutualiser,  autant  que
possible,  l’offre  de  formation  initiale  et  continue  des
professionnels – publique et subventionnée par le public
– de la formation, de l’insertion socioprofessionnelle, de
l’orientation, de la validation des compétences dans un
souci de cohérence, mais aussi d’efficience budgétaire.

En matière de distinction entre la formation initiale
et  continue,  FormaForm  offre,  en  réalité,  les  deux
possibilités,  que  ce  soit  dans  ce  projet  d’accord  de
coopération  ou  que  ce  soit  dans  les  missions  qu’il
exerçait précédemment.

Quant à la forme juridique, j’ai également répondu
en  commission,  mais,  comme  vous  l’avez  relayé  à
nouveau en plénière, je voudrais apporter une réponse et
un  éclairage.  FormaForm  est  pour  le  moment  une
association  de  fait.  Le  recours  –  cela  a  été  dit  par
M. Sahli  –  à  cette  formule  induit  une  complexité
certaine  dans  la  mise  en  œuvre  des  processus
organisationnels, décisionnels et de gestion. À défaut de
personnalité  juridique  propre,  tout  acte  à  portée
juridique implique l’accord de chacun de ses membres
au  regard  des  procédures  et  organisations  propres  à
chacun d’eux.

Concrètement,  en  tant  qu’association  de  fait,  la
conclusion d’un contrat, que ce soit pour l’assurance, la
fourniture  d’énergie,  par  exemple,  l’engagement  du
personnel,  le  lancement  d’un  marché  public  ou  les
questions  de  responsabilité,  se  voit  fortement
complexifiée et  soumise à des procédures  lourdes.  Le
recours  à  l’association  de  fait  peut  s’avérer  utile  et
pertinent  dans le cadre de partenariats  limités  dans la
durée ou lorsqu’un de ses membres agit à titre principal,
les autres n’intervenant qu’accessoirement.

Si  le  dispositif  a  vocation  à  être  pérenne  et  à
s’inscrire  dans  une  logique  partenariale  forte,
l’association de fait risque de se heurter aux difficultés
que je viens d’énoncer.

C’est  pour  cela  qu’il  a  été  décidé  de  doter
FormaForm  d’une  personnalité  juridique  qui  lui  est
propre. On a envisagé plusieurs options : instituer une
ASBL,  instituer  un  consortium  d’acteurs  publics,

instituer  une  personne  morale  de  droit  public  ou  une
association privée. C’est le consortium d’acteurs publics
qui a été choisi pour conserver cet outil essentiel pour la
professionnalisation  du  secteur  de  la  formation  et  de
l’orientation tout  au long de la  vie dans le  giron  des
pouvoirs publics. 

FormaForm  est  donc  une  structure  sui  generis  à
laquelle l’accord de coopération donne une personnalité
juridique, conformément à l’article 9 de la loi spéciale
des réformes institutionnelles du 8 août 1980.

La  loi  spéciale  précise  que  les  Communautés  et
Régions  peuvent  créer  des  services  décentralisés,  des
établissements  et  des  entreprises  ou  prendre  des
participations en capital.  Elles peuvent accorder à ces
organismes  la  personnalité  juridique  et  en  régler  la
création,  la  composition,  la  compétence,  le
fonctionnement et le contrôle. 

Les  deux  Gouvernements  ont  dès  lors  opté  pour
cette  option  de  consortium  d’acteurs  publics  et,  en
l’occurrence,  pour  un  accord  de  coopération  aussi,
puisque  les  compétences  dévolues  à  FormaForm
incombent à plusieurs entités fédérées.

L’adoption  d’un  accord  de  coopération  permet
d’assurer la mise en œuvre des objectifs et orientations
par  les  pouvoirs  publics  et  d’en  garder  le  contrôle,
d’octroyer  des  missions  de  service  public,  d’en
déterminer  le  contenu  et  l’étendue  et  d’en  fixer  les
conditions, de déterminer les règles de gouvernance, les
modalités  décisionnelles  et  organisationnelles  et  de
gestion et  de  déterminer  les  règles  de  financement  et
d’assurer la légalité du financement accordé.

La conclusion d’un simple protocole d’accord entre
entités  est  donc  apparue  insuffisante.  D’une  part,  un
protocole  ne  constitue  pas  une  base  suffisante  pour
assurer  la  légalité  d’un  subventionnement  octroyé  au
consortium.  D’autre  part,  un  protocole  d’accord  ne
constitue  qu’un  contrat  entre  entités  et  ne  saurait  dès
lors constituer le fondement de l’entité juridique à créer
ni s’imposer directement à lui.

Concernant le principe de subsidiarité par rapport au
secteur associatif – cela a été évoqué en commission et
ici en plénière –, ils travaillent ensemble. On a d'ailleurs
dégagé des moyens – je l'ai dit – pour permettre, dans le
cadre du Plan de relance, à l'Interfédé 6 de travailler de
manière  cohérente  et  intégrée  avec  le  centre  de
ressources de l'orientation hébergé par FormaForm. En
complément,  l'Interfédé  des  CISP  voit  son  budget
augmenter  pour la  formation de ses travailleurs  grâce
aux crédits du Plan de relance.

Vous  l'aurez  compris,  Monsieur  le  Président,
Mesdames et Messieurs les Députés, ce projet d'accord
de coopération va pouvoir  permettre  à la  Wallonie de
disposer de manière pérenne d'un outil qui nous semble
performant et mutualisé, qui a fait ses preuves et qui,
maintenant,  va  pouvoir  passer  la  rampe  de  la
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professionnalisation  pour  assurer  la  formation  des
professionnels,  des  organismes  de  formation
professionnelle,  d'insertion  socioprofessionnelle,  de
validation  des  compétences  et  d'orientation  qui
permettra d'assurer une offre de services de qualité aux
chercheurs d'emploi et, plus largement, aux citoyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  je
vous  remercie  pour  les  compléments  d'information.
Néanmoins, il reste encore des incertitudes sur la place
et  le  rôle  des  organisations  syndicales  et  des
représentants  des  travailleurs  dans  le  dispositif,
notamment en matière de statuts, de barèmes, et cetera.
Vous ne m'avez donc pas convaincue.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
les  précisions  qu'elle  a  apportées.  Contrairement  à
Mme Bernard, je suis vraiment convaincu.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés). – Je ne demanderai pas
aux  uns  et  aux  autres  si  vous  pensez  que  je  suis
convaincue ou pas. Par contre, Madame la Ministre, j'ai
pris  parfaitement  acte  de  vos  paroles  qui  ne  sont
absolument pas ce que reflète le texte, à la fois sur la
place des partenaires sociaux et à la fois sur le caractère
subsidiaire.

Je  vous  remercie  donc  pour  vos  paroles  parce
qu'elles  seront  très  utiles  lors  du suivi  de  la  mise  en
place de cet outil pour vérifier que ce sont vos paroles
qui priment et donc que vos paroles reflètent l'esprit du
texte parce que la lettre du texte, Madame la Ministre,
c'est une centralisation, à court terme et à moyen terme,
de tout, dans les mains de la direction du FOREm.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Je remercie Mme la Ministre
pour ses réponses et  je confirme que nous partageons
cet  objectif  de  concourir  à  redynamiser  notre  pays  et
notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour les éléments de réponse. 

Pour le reste, j'ai dit ce que j'avais à dire et j'ai plaidé
ce que je devais plaider.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment à l'accord de coopération du 10 mars 2022
entre  la  Commission  communautaire  française  et  la
Région wallonne créant FORMAFORM, Centre multi-
partenarial  de  développement  des  compétences  des
professionnels  de  l'orientation,  de  la  formation,  de
l'insertion  socioprofessionnelle  et  de  la  validation des
compétences (Doc. 864 (2021-2022) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'examen de l'article 1er.

« Art. 1er

Le  présent  décret  règle,  en  application  de
l'article 138  de  la  Constitution,  des  matières  visées  à
l’article 127 de celle-ci. »

- Pas d'objection ?
- L'article 1er est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
10 mars 2022  entre  la  Commission  communautaire
française et la Région wallonne créant FORMAFORM,
Centre  multi-partenarial  de  développement  des
compétences des  professionnels de l’orientation, de la
formation,  de  l’insertion  socioprofessionnelle  et  de  la
validation des compétences. »

- Pas d'objection ?
- L'article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE
WALLON DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA

SANTÉ CONCERNANT L'AIDE AUX GENS DU
VOYAGE

(DOC. 868 (2021-2022) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret modifiant le Code wallon de l'Action
sociale  et  de  la  Santé  concernant  l'aide  aux  Gens  du
voyage (Doc. 868 (2021-2022) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l'emploi, de l'action sociale et de
la santé.
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Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Sahli sous le n° 868
(2021-2022)  N° 2  qui,  sauf  expression  contraire,  se
réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Monsieur le Président, ce texte
est bienvenu en ce qui concerne l'accueil des Gens du
voyage sur le territoire wallon. L'expérience de terrain
démontre  que  plus  une  commune  met  des  choses  en
place en matière de commodité et de dialogue entre les
Gens du voyage eux-mêmes, les pouvoirs publics et les
riverains, moins il y a de tensions.

Il y a clairement un rôle pour les Gens du voyage
dans  la  vie  des  communes.  Il  y  a  beaucoup
d'expériences positives qu'il faut certainement retenir. Il
est  donc  important  d'étendre  l'accueil  sur  les  terrains
communaux  pendant  les  périodes  hivernales,  mais  il
faut aussi privilégier le dialogue. 

Il  y  a  une espérance  que je  veux particulièrement
souligner,  il  s'agit du Service social de la batellerie et
des Gens du voyage. Cette ASBL située en Province de
Liège  fait  un  travail  remarquable  d'accompagnement
avec les Gens du voyage et permet de créer un lien sur
le territoire.

Ce  type  d'expérience  positive  mérite  d'être
généralisé à d'autres zones afin de compléter l'accueil et
l'accompagnement des Gens du voyage en complément
du  Centre  de  médiation  des  Gens  du  voyage  et  des
Roms de Wallonie.

Ce texte est donc un pas dans la bonne direction que
nous allons soutenir, mais nous espérons qu'il y en aura
d'autres pour continuer à assurer et  améliorer le bien-
être  des  Gens  du  voyage  et  des  riverains  dans  notre
Région.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – À titre personnel, je me réjouis que
ce projet  puisse être présenté devant notre assemblée,
parce qu'il s'agit d'un projet qui vise à améliorer le bien-
être  de  nos  concitoyens.  Ils  ont  sans  doute  choisi  un
mode de vie différent du nôtre, mais ce sont des Belges,
des Wallonnes et des Wallons comme nous. 

Les modifications proposées par le projet de décret
étaient attendues par les Gens du voyage qui, depuis de
nombreuses années, réclament qu'un accueil hivernal de
qualité  soit  assuré.  Vous  l'avez  précisé  lors  de  nos
travaux en commission, l'accueil hivernal reste difficile.
Pourtant, l'ouverture de l'accueil toute l'année représente
un  enjeu  important  pour  les  familles  concernées,
notamment pour la scolarité des enfants.

En  conditionnant  la  création  des  futures  aires
d'accueil, mais également, l'octroi de la subvention aux

communes qui  gèrent  une aire  à  l'obligation d'assurer
une  ouverture  des  aires  en  hiver,  le  Gouvernement
répond  aux  attentes  de  la  communauté  des  Gens  du
voyage. 

Toutefois, si la législation évolue pour permettre de
faciliter la construction de nouvelles aires d'accueil, un
travail important de sensibilisation et de déconstruction
de  l'image  négative  liée  aux  Gens  du  voyage  reste
nécessaire.

D'ailleurs  plusieurs  communes  ont  déjà  envisagé
d'aménager des aires d'accueil. Malheureusement, vu la
fronde des riverains proches ou moins proches,  même
quelquefois  des  formations  politiques  –  j'en  connais
dans ma région –, celles-ci ont souvent abandonné les
projets. 

L'extension  des  projets  aux  acteurs
supracommunaux devrait permettre ainsi aux communes
de  petite  taille  de  mutualiser  leurs  efforts  et  moyens
pour ouvrir une aire tout  en bénéficiant  de l'expertise
technique  et  humaine  des  intercommunales  par
exemple. 

Les  futurs  porteurs  de  projets,  qu'il  s'agisse  d'une
commune, d'une association de communes, de provinces
ou  d'intercommunales  devront  faire  preuve  de
pédagogie afin  d'expliquer aux riverains  l'avantage de
créer  des  aires  d'accueil  dédicacées  qui  permettent  en
premier lieu de lutter contre les occupations sauvages. 

Demain, nous espérons qu'avec ces modifications les
nouvelles  aires  d'accueil  qui  vont  être  installées  sur
l'ensemble du territoire wallon permettront un accueil de
qualité et concerté, à la fois avec les Gens du voyage,
avec le Centre de médiation des Gens du voyage, avec
les communes et les associations qui travaillent tous les
jours pour améliorer et promouvoir le mode de vie des
Gens du voyage.

Ce projet  de décret  est  attendu,  et  mon groupe se
réjouit de cet aboutissement.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés). – Madame la Ministre,
je vais tout d’abord vous remercier d’avoir poursuivi le
travail  entamé par vos prédécesseurs sur la qualité de
l’accueil des Gens du voyage.

Nous savons tous que prendre ce dossier à bras-le-
corps  pour  le  faire  avancer  nécessite  du  courage
politique et qu’il nécessite aussi, souvent, de prendre le
temps de la pédagogie.

Madame la Ministre, je tiens tout d’abord, au nom
de mon groupe, à vous remercier pour le travail fait sur
ce dossier et les améliorations que vous apportez encore
au  texte  notamment  par  l’extension  de  la  période
d’accueil à toute l’année, ce qui permet de prendre en
considération  l’ensemble  des  situations  et  l’ensemble
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des caractéristiques des différents groupes de Gens du
voyage.

Nous  espérons  vraiment  que  l’ouverture  aux
instances supracommunales permettra – peut-être, mais
nous  l’espérons  vraiment  et  nous  sommes  prêts  à
l’encourager aussi – à plus de communes de faire le pas
et de pouvoir s’équiper d’une aire utile pour les Gens du
voyage.

Nous attirons juste votre attention sur le fait qu’il ne
faudrait  pas  que  ces  avancées  soient  entachées  de
nouvelles lourdeurs administratives.

Dès  lors,  dans  les  arrêtés,  dans  la  mise  en  place,
dans la manière dont va pouvoir se vivre l’application
de  ce  décret,  je  vous  appelle  vraiment  à  être
particulièrement  attentive  à  la  simplification
administrative  dans  l’intérêt  des  gestionnaires
communaux  et  supracommunaux,  d’ailleurs,  puisque,
dorénavant, c’est ouvert à eux.

Madame la Ministre, je ne serai pas plus longue. Je
vous remercie pour le travail. Vous aurez l’entier soutien
de notre groupe.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – L'objectif de cette avancée est
de  participer  à  la  résolution  de  la  problématique  du
manque de terrains d'accueil, notamment en hiver.

Il fait suite à l'appel à projets qui avait été lancé et
qui  prévoyait  que  les  infrastructures  devaient  rester
accessibles,  quelles  que  soient  les  conditions
météorologiques.

Neuf dossiers avaient été introduits et validés, mais
quatre  avaient  été  abandonnés,  faute,  pour  les
communes, de disposer d'un terrain adéquat.

La volonté du Gouvernement est de poursuivre cette
dynamique de création d'aires d'accueil aménagées. Elle
vise  à  redéfinir  l'aire  d'accueil,  laquelle  doit  être
accessible aux Gens du voyage durant toute l'année, et à
étendre  le  bénéfice  des  futurs  appels  à  projets  à
l'échelon  supracommunal  –  provinces,
intercommunales,  associations  de  communes  –  qui
pourrait,  au  même titre  que  les  communes,  aménager
des aires d'accueil avec le soutien régional dans le cadre
de  prochains  appels  à  projets.  L'objectif  est  donc  de
pérenniser  ces  endroits  et  d'éviter  que  les  Gens  du
voyage ne s'installent dans des endroits qui seraient peu
propices.

Comme  le  rappelle  l'avis  de  l'Union  des  villes  et
communes,  auquel  nous nous rallions,  il  nous semble
donc  tout  à  fait  justifié  et  opportun  de  permettre  à
d'autres intervenants dans un cadre clair, y compris un
cadre  budgétaire  clair,  de  développer  des  projets
d'accueil en la matière et de ne pas reporter ces charges
uniquement sur les communes.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,
Madame la  Ministre,  chers  collègues,  prévoir  d'ouvrir
des aires d'accueil aux Gens du voyage toute l'année et
pas uniquement durant la période d'été est une mesure,
d'abord,  de  bon  sens  et,  ensuite,  d'équité  envers  la
communauté belge des Gens du voyage. Cela répond à
un  besoin  bien  réel  en  hiver.  Nous  nous  réjouissons
donc que leur demande ait été entendue.

En  outre,  étendre  les  appels  à  projets  en  vue  de
l'acquisition, de l'aménagement, de l'accessibilité et de
l'extension d'aires d'accueil pour les Gens du voyage à
l'échelon  supracommunal,  c'est  se  donner  plus  de
chances d'en augmenter le nombre.

Avec  pragmatisme,  ce  décret  maintient  la  gestion
quotidienne, pratique, de l'aire, tout comme le bénéfice
du  subside  annuel  au  niveau  de  la  commune  où  est
située l'aire d'accueil. Cela nous paraît aussi opportun.

Le  groupe  Ecolo  soutient  pleinement  ce  projet  de
décret.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs les Députés, le texte propose de voter la
redéfinition  de  l'aire  d'accueil  qui  doit  pouvoir  être
accessible aux Gens du voyage toute l'année.

D'autre  part,  étant  aussi  des  projets
supracommunaux qui peuvent avoir le bénéfice de tout
appel à projet de création d'une aire d'accueil puisque
suite  à  l'adoption  du  Parlement  en  mai 2019  par  ma
prédécesseure,  relatif  à l'aide aux Gens du voyage du
lancement  dans  la  foulée  d'un  appel  pour  une  aide
exceptionnelle en infrastructures des Gens du voyage, le
Gouvernement  a  décidé,  le  14 juillet  dernier  de
sélectionner cinq projets :  ceux de Bastogne, d’Amay,
de Mons, de Sambreville et de Charleroi.

Quand on a dû concrétiser cet appel, mais aussi suite
à  un  certain  nombre  de  retours  de  différentes
communes, d'élus ou bien du Centre de médiation des
Gens du voyage en Wallonie, on a constaté à quel point
l'accueil des citoyens référencés comme faisant partie de
la communauté  des  Gens  du voyage est  extrêmement
difficile pendant la période hivernale dans notre Région.

Il faut savoir que la Wallonie finance 11 communes
par  an,  30 000 euros  de  manière  forfaitaire  par
commune  et  après  recensement,  on  ne  compte
qu'environ  70 caravanes  à  accueillir  sur  le  territoire
wallon  durant  l'hiver.  Voir  des  caravanes  avec  des
enfants qui s'installent le long des nationales ou bien sur
des terrains qui sont parfois très dangereux en termes de
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salubrité sous les intempéries est quelque chose qui n'est
pas acceptable pour notre Région.

À ce titre et pour aider les communes, j'ai demandé à
l'administration d'identifier parmi les terrains régionaux
ceux qui pourraient permettre d'accueillir soit des petits
groupes,  environ  10 à  40 caravanes  pour  des  séjours
temporaires qui peuvent s'étaler d'une à quatre semaines
ou bien alors de grands rassemblements comme c'est le
cas une fois par an pendant 15 jours où l'on a maximum
300 caravanes  pour  aider  les  communes  en  difficulté.
J'ai  aussi  sollicité  une  période  de  transition  et
d'accompagnement  des  communes  pour  permettre  un
accueil de qualité. Ici, l'objectif n'est pas de pénaliser les
entités concernées.

Onze  communes  qui  peuvent  accueillir  la
communauté des Gens du voyage, vous en conviendrez,
à  l'échelle  de  la  Wallonie,  c'est  trop  faible.  Si  l'on
compare  à  la  France,  chaque  commune  a  l'obligation
d'accueillir  cette  même  communauté.  Il  faut  que  l'on
puisse  élargir  le  scope,  les  différents  territoires  qui
peuvent l'accueillir.

Il  y  a  plusieurs  raisons  qui  peuvent  l'expliquer  la
stigmatisation  de  ces  personnes.  Le  relais  de  certains
faits  divers  par  une  certaine  presse,  qui  sont  au  fond
l'œuvre de quelques personnes mal intentionnées, mais
qui généralise le regard que les citoyens peuvent porter
à l'égard de cette communauté. Cela propage un rejet de
cette communauté dans son ensemble. Il y a encore, et il
faut le dire, certains partis, certains membres, certaines
idées notamment d'extrême droite ou populistes – on a
la chance de ne pas en compter, cette fois-ci, dans notre
assemblée  –,  qui  sont  parfois  en  mal  de  votes
supplémentaires et qui alimentent cette haine de l'autre
et particulièrement de cette communauté.

C'est  quelque  chose  que  l'on  a  pu  voir  émerger
également dans le cadre des années 30. C'est  donc un
point  d'attention  que  l'on  peut  avoir  aussi  dans  la
manière dont on traite et l'on aborde cette question et
ces populations.

Aussi,  ce texte une fois validé étendra aux projets
supracommunaux le bénéfice de tout appel à projets en
vue de l'acquisition de l'aménagement de l'accessibilité
et de l'extension d'aires d'accueil à destination des Gens
du voyage.

Je  vous  disais  qu'il  y  avait  plusieurs  raisons.  La
première c'est  la stigmatisation, la deuxième c'est  que
parfois les communes à leur échelle n'ont pas l'expertise
ou  doivent  pouvoir  s'associer.  Cela  permet  aussi  de
pouvoir porter sur plusieurs épaules la responsabilité de
l'accueil et de ne pas avoir, parfois, des bourgmestres ou
des  autorités  locales  dans  les  communes  voisines  qui
seraient peut-être critiques à l'égard de la commune qui
les accueille.

Je pense que l'on peut aussi mutualiser la prise en
charge  et  permettre  à  ces  autorités  supracommunales
d'aider les communes.

L'objectif  est  de  permettre  aux  plus  petites
communes – Monsieur Lomba, vous en êtes souvent le
porte-parole – de bénéficier des fonds d'investissement,
mais  aussi  du  savoir-faire  opérationnel  des
intercommunales  ou  des  provinces,  pour  acheter,
concevoir et aménager les terrains. 

L'objectif  est  également  d'éviter  sur  un  territoire
qu'une seule commune ne doive porter à elle seule un tel
projet et ne soit stigmatisée par sa voisine. Nous devons
tout  mettre  œuvre  pour  lutter  contre  le  rejet  et  la
stigmatisation de cette communauté. C'est en cela que
ces deux amendements pourront améliorer un peu plus
encore un accueil de qualité pour ces citoyens.

Je  vous  remercie  sincèrement  chacun  et  chacune
pour vos propos et vos encouragements qui vont dans le
sens d'un soutien à ce projet de décret.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer au vote
des articles du projet de décret modifiant le Code wallon
de l'Action sociale et de la Santé concernant l'aide aux
Gens du voyage (Doc. 868 (2021-2022) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'examen de l'article 1er.

« Art. 1er

Le  présent  décret  règle,  en  application  de
l'article 138  de  la  Constitution,  une  matière  visée  à
l'article 128 de celle-ci. »

- Pas d'objection ?
- L'article 1er est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Dans  l’article 149/1  du  Code  wallon  de  l'Action
sociale  et  de  la  Santé,  inséré  par  le  décret  du
2 mai 2019, le 6° est remplacé par ce qui suit :

« 6° l’aire d’accueil : le terrain aménagé comprenant
au minimum un accès à l'eau potable, à l'électricité et à
des sanitaires, destiné à l'accueil de groupes familiaux
d'au moins quinze caravanes et offrant un accueil durant
toute l’année, et ce pour de courtes durées en période de
séjour temporaire et de plus longues durées en période
hivernale ; ». »

15 P.W. – C.R.A. N° 21 (2021-2022) – Mercredi 4 mai 2022



- Pas d'objection ?
- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans  le  même  Code,  à  l’article 149/11,  le
paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er.  Dans  la  limite  des  crédits  budgétaires,  le
Gouvernement  alloue  aux  communes,  associations  de
communes,  intercommunales  et  provinces,  des
subventions en vue de l’acquisition, de l’aménagement,
de  l’accessibilité  et  de  l’extension  d’aires  d’accueil  à
destination des Gens du voyage.

Le Gouvernement fixe via une procédure d'appel à
projets, les normes minimales en termes de capacité et
de superficie, d'accès aux voiries, à l'eau, à l'électricité
et  aux commodités  afin  que les  infrastructures  restent
accessibles  eu  égard  aux  conditions  météorologiques,
ainsi  que  les  dépenses  éligibles  et  les  montants
maximum des subventions octroyées.

Les associations de communes, intercommunales et
provinces candidates à un appel à projets se concertent
avec la commune sur le territoire de laquelle se trouve le
terrain, et établissent une convention avec cette dernière
afin de garantir  la  gestion journalière communale des
séjours des Gens du voyage. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 3 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT DIVERSES
DISPOSITIONS EN MATIÈRE D'ÉNERGIE DANS

LE CADRE DE LA TRANSPOSITION
PARTIELLE DES DIRECTIVES 2019/944/UE DU

5 JUIN 2019 CONCERNANT DES RÈGLES
COMMUNES POUR LE MARCHÉ INTÉRIEUR

DE L'ÉLECTRICITÉ ET 2018/2001/UE DU
11 DÉCEMBRE 2018 RELATIVE À LA
PROMOTION DE L'UTILISATION DE

L'ÉNERGIE PRODUITE À PARTIR DE SOURCES
RENOUVELABLES ET EN VUE D'ADAPTER

LES PRINCIPES RELATIFS À LA
MÉTHODOLOGIE TARIFAIRE

(DOC. 871 (2021-2022) N° 1 À 1QUATER À 4)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de décret  modifiant  diverses  dispositions en
matière  d'énergie  dans  le  cadre  de  la  transposition
partielle  des  directives  2019/944/UE  du  5 juin 2019
concernant  des  règles  communes  pour  le  marché
intérieur  de  l'électricité  et  2018/2001/UE  du
11 décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation
de l'énergie produite à partir de sources renouvelables et
en vue d'adapter les principes relatifs à la méthodologie
tarifaire (Doc. 871 (2021-2022) N° 1 à 1quater à 4).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par  la  Commission  de  l'énergie,  du  climat  et  de  la
mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par MM. Florent et Fontaine
sous le  n° 871 (2021-2022) N° 4 qui,  sauf  expression
contraire, se réfèrent à leur rapport écrit.

La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Monsieur le Président, chers
collègues,  dans  ce  décret,  il  y  a  plusieurs  choses
intéressantes  que  nous  voulons  mettre  en  avant,
notamment la création des communautés d'énergie, car
ce sont des structures qui vont pouvoir se développer en
Belgique. 

Pour la première fois, le développement des énergies
renouvelables  doit  nécessairement  passer  par  une
certaine prise en main collective.  Il  ne s'agit  pas  que
chacun « tire son plan », mais que l'on réfléchisse à des
structures où plusieurs personnes peuvent se rassembler
pour  consommer  l'énergie  verte  produite.  C'est  un
élément intéressant.

De  bons  exemples  existent  déjà.  J'ai  entendu  que
l'administration était en train de contacter les sociétés de
logements  sociaux  pour  développer  des  communautés
d'énergies. J'entends, par-ci, par-là, qu'elles sont déjà en
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train  d'y  réfléchir.  Ce  sont  des  éléments  positifs  que
nous soutenons. 

Sur le reste du décret, nous avons des doutes et des
craintes, car il y a des points qui ne vont pas du tout. 

Sur  l'orientation  générale  de  la  politique  tarifaire,
nous  pointons  particulièrement  l'instauration  dans  le
décret  de  la  possibilité  pour  les  clients  de  signer  des
contrats spéciaux, c'est-à-dire des contrats à tarification
dynamique.  Vous  avez  appliqué  la  réglementation
européenne,  mais  le  Gouvernement  wallon  prend  le
parti  d'appliquer cette mesure qui dérégule le système
des prix que nous connaissons aujourd'hui. 

Les énergies sont intermittentes – parfois, il y a du
soleil  et,  parfois,  il  n'y  en  a  pas  –  et  les  panneaux
photovoltaïques  fournissent  plus  ou  moins  d'énergie ;
idem  pour  les  éoliennes  avec  le  vent.  Certains
voudraient résoudre cela en mettant tout le poids sur les
consommateurs.  Les  consommateurs  devraient  alors
adapter leur consommation pour consommer quand il y
a plus d'énergie. On utilise cet argument pour déréguler
le système des prix en Belgique. 

Il  y  a  eu  beaucoup de  critiques  sur  le  marché  de
l'énergie. On a vu que beaucoup de gens étaient dans de
grandes difficultés, avec notamment l'abandon des tarifs
variables, ce qui a créé énormément de difficultés pour
les ménages. 

Je  discutais  encore  avec  quelqu'un  qui  a  eu  une
facture de 1 800 euros de régularisation à cause de ce
genre  de  tarif.  Ici,  on  va  un  pas  plus  loin  dans  la
dérégulation  du  marché  en  instaurant  des  tarifs  qui
peuvent  varier  au  quart  d'heure  par  quart  d'heure.  Le
Gouvernement  wallon  introduit  véritablement  le  loup
dans  la  bergerie  d'un  système  de  tarifs  au  niveau  de
l'électricité, qui est déjà très compliqué aujourd'hui.

Évidemment, si comparer les offres sur le marché est
déjà le parcours du combattant, imaginez-vous si vous
devez  aller  voir  combien  va  vous  coûter  un  tarif
dynamique où le prix varie au quart d'heure.

En  commission,  M. Demeuse  a  dit :  « Monsieur
Hermant,  cette  tarification  flexible  n'est  donc  pas
obligatoire. Les gens qui ne souhaitent pas opter pour
cette tarification ne sont pas obligés de le faire ». C'est
l'argument que vous avez utilisé. « C'est donc une offre
dans  le  panel  des  prix ».  Je  vous  cite  intégralement.
« Cela  va  toucher  ceux  qui,  finalement,  veulent
consommer  un  peu  différemment  pour  faire  des
économies et ils peuvent le faire ».

La  réalité,  une  fois  que  l'on  dérégule  le  marché,
comme je l'ai dit tout à l'heure, c'est que le loup est dans
la bergerie. On voit que dans les pays européens qui ont
appliqué ce tarif dynamique, il y a toute une logique qui
s'est mise en place. En Espagne, 40 % des contrats sont
maintenant des contrats à tarification dynamique. Dans

certains pays baltes, c'est même la majorité des contrats
qui sont en tarification dynamique.

On l'a lu dans la presse, il y a cinq jours, le métro de
Madrid a signé un contrat à tarification dynamique avec
un tarif qui change au jour le jour. Résultat des courses :
ils  sont  obligés  de  supprimer  un  métro  du  dix  parce
qu'ils n'arrivent plus à faire face aux coûts de l'énergie.
Les coûts explosent.  La CREG a estimé que pour les
ménages  qui  feraient  le  choix  de  la  tarification
dynamique, ils doivent s'attendre à une augmentation de
15 % de la facture.

On l'a  vu aujourd'hui  et  je  l'ai  expliqué,  les  tarifs
fixes bon marché sont vraiment en voie de disparition.
On a plus que des tarifs variables dans la plupart  des
cas. En France, les grands magasins Leclerc ont fait une
offre  pour  les  consommateurs.  Les  consommateurs
pouvaient, via leur grand magasin, signer un contrat de
fourniture d'électricité. Cette fourniture d'électricité était
fixe.  Au  15 octobre,  ils  comptaient  transformer  tous
leurs contrats en tarifs dynamiques. Tous les clients qui
étaient  chez  ce  fournisseur  allaient  passer  en  tarifs
dynamiques.  Avec  la  flambée  des  prix,  mais  surtout
avec le fait que le Gouvernement français a bloqué les
prix de l'énergie, ils n'ont pas appliqué cette mesure, ils
l'ont simplement reportée.

On voit donc la tendance vers laquelle on va et qui
est  une  tendance  très  inquiétante.  Le  summum de ce
système,  c'est  bien  sûr  ce  qu'il  s'est  passé  en
février 2021. Au Texas, il y a eu une grande vague de
froid  où  700  000 personnes  ont  été  coupées  de
l'électricité. Ceux qui ont continué à avoir de l'électricité
ont  subi  des  factures  allant  jusqu'à  20  000 euros.  Le
GRD local a instauré une limite journalière tellement les
prix s'envolaient. Malgré cela, cela a quand même été
catastrophique pour les ménages.

Alain  Taccoen,  de  la  Fédération  européenne  de
l'industrie  électrique,  Eurelectric,  a  déclaré  dans  une
conférence : « Je ne peux pas dire que ce qui est arrivé
au  Texas  n'arrivera  jamais  en  Europe ».  Même  la
Fédération des électriciens européens le dit.

Alors,  la directive européenne,  que dit-elle ?  Cette
fameuse  directive  européenne  qui  va  maintenant  être
appliquée, ou en tout cas mise en musique au niveau de
la  Région  wallonne,  dit :  « La  loi  de  l’État  membre
devra  préciser  la  définition  des  tarifs  dynamiques  et
clarifier la manière dont l’État assurera une exposition
raisonnable des consommateurs aux risques des prix sur
le marché de gros ». C'est bien sûr au niveau fédéral que
cela a commencé. Maintenant, on le met en musique au
niveau  régional,  mais  sans  aucune  protection  du
consommateur.  Là,  on  applique  vraiment  la
libéralisation dans toute sa splendeur et  dans tous les
risques qui vont avec pour les ménages.

Que  se  passera-t-il  aussi  en  cas  de  démarchage ?
Vous l’avez peut-être lu dans la presse, des personnes
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âgées  sont  contactées  par  téléphone  et  on  leur  fait
changer  de  fournisseur,  on  leur  fait  des  propositions
contraires à leurs propres intérêts. Que va-t-il se passer
dans ce cas quand des gens vont être démarchés et vont
être  mis  dans  ce  système  où  leurs  factures  vont
exploser ?

Seth Blumsack, professeur d’économie énergétique
et  environnementale à  l’Université de Pennsylvanie,  a
fait  une étude sur ce qui s’est  passé au Texas.  Il  dit :
« En somme,  les  factures  d’électricité  exorbitantes  au
Texas  sont  en  partie  dues  à  un  système  d’électricité
déréglementé qui a permis de répercuter directement le
prix de l’électricité sur le marché de gros sur certains
consommateurs.  Si  les prix étaient  restés réglementés,
les  services  publics  et  leurs  régulateurs  auraient
probablement  trouvé  un  moyen  de  répartir  les  coûts
d’électricité élevés dans le temps au lieu de toucher les
clients tous en même temps ».

C’est en fait le contraire de ce que fait la Wallonie,
car elle dérégule le marché de l’énergie encore plus que
ce qu’il est aujourd’hui. Nous avons alors introduit un
amendement pour demander que disparaissent ces tarifs
dynamiques. Il s’agit de deux articles dans le décret. On
demande à ce que le Gouvernement n’applique pas ce
tarif ou en tout cas, ne mette pas en musique ce tarif
dynamique au niveau de la Wallonie. Seule la Flandre
l’avait introduit jusqu’ici en Belgique. L’eau, le soleil, le
vent, le stockage, c’est le futur. C’est une énergie qui est
potentiellement  stable sur  le  long terme,  bon marché,
durable. C’est vers cela que nous devons aller.

Toute la société doit  s’adapter.  Nous devons avoir
une réflexion démocratique pour savoir comment on va
gérer  cette  transition énergétique.  Cela ne doit  pas  se
faire dans quelques conseils d’administration de grandes
entreprises.  L’argent  public  est  aujourd’hui  investi  en
masse  via  le  certificat  vert,  mais  aussi  via  toute  une
série  d’intercommunales  dans  les  énergies
renouvelables.  Nous  demandons  que  l’on  crée
véritablement  un pôle public  pour que cette transition
énergétique se fasse de manière organisée et planifiée
pour l’ensemble des Wallons, et que le prix ne soit pas
l’élément phare de cette  transition énergétique. Sinon,
on va droit vers la catastrophe.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS).  –  Monsieur  le  Président,
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  projet  de
décret  que  nous  allons  voter  aujourd'hui  vise  à
transposer la directive pour les règles communes pour le
marché de l'électricité ainsi que celles de la promotion
de l'énergie renouvelable.

Je  pense,  chers  collègues,  que  nous  sommes  à  un
moment clé de notre histoire puisque nous devons, dans
les  années  à  venir,  opérer  des  transformations
importantes si nous voulons préserver un monde vivable
et décarboné pour les générations futures.

Dans  le  même temps,  l'actualité  nous le  démontre
tous  les  jours,  il  faut  permettre  à  nos  concitoyens  de
disposer d'un accès à l'énergie à un prix abordable. Pour
le PS, l'énergie est un bien de première nécessité. Il doit
être  assuré à  chaque citoyen  sans condition afin  qu'il
puisse mener une vie conforme à la dignité humaine.

Le projet de décret que nous allons voter aujourd'hui
va permettre aux citoyens de participer activement à la
transition énergétique. En fonction de son implication,
ces activités permettront, je l'espère, aux citoyens et aux
membres  des  communautés,  de  bénéficier  d'avantages
économiques, sociaux et environnementaux.

En outre,  ce projet  de décret  apporte de multiples
modifications  au  décret  Électricité  ainsi  qu'au  décret
Gaz.  Elles  sont  importantes  et  offrent  de  nouveaux
droits  ainsi  qu'une  meilleure  protection  aux  clients
finaux. Je citerai, pour simple exemple, que les délais de
changement  de  fournisseurs  seront  réduits,  que  les
utilisateurs  du  réseau  se  verront  octroyer  une
indemnisation de plein droit en cas de coupure de plus
de 6 heures,  que la fourniture des clients sera assurée
par le gestionnaire de réseau en cas de défaillance de
leur fournisseur classique.

Chers  collègues,  j’ai  eu  l’occasion  d’exprimer  le
positionnement de mon groupe politique en long et en
large lors de la commission. Je ne vais donc pas revenir
sur  ce  qui  a  déjà  été  dit,  mais  je  vais  réaffirmer  un
certain nombre de points qui sont essentiels à mes yeux.

Je pense, en effet, que s’il est vrai que nous voulons
tous accélérer la transition énergétique, notamment pour
préserver le monde dans lequel nous vivons, en pensant
à  nos  enfants,  à  nos  petits-enfants,  aux  générations
d’après, nous devons le faire dès maintenant, mais en
gardant  une  approche  prudente  et  en  balisant  ces
nouveaux modes de production, de consommation et de
partage.

J’ai pu entendre, dans cette enceinte, que certains se
réjouissaient du passage d’un modèle centralisé vers des
modèles décentralisés, sous prétexte que l’ensemble des
citoyens allait produire, consommer et jongler avec les
outils  technologiques  pour  bénéficier  d’une  énergie  à
des  prix  moindres  que  ceux  proposés  par  le  marché
aujourd’hui.

Chers collègues, j’aimerais appeler à la plus grande
prudence  et  faire  référence  au  dernier  rapport  de  la
Fondation  Roi  Baudouin,  qui  indique,  de  façon
inquiétante, que « le nombre de citoyens basculant dans
la  pauvreté  ne  cesse  d’augmenter.  Ces  gens  se
retrouvent dans des situations de privation matérielle ». 

Pour ces populations vulnérables, devenir un client
actif et participer activement à la transition énergétique,
cela ne constitue pas un idéal, du moins, certainement
pas une priorité.
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Vous  conviendrez,  comme  moi,  que  leur  seule
préoccupation est d’accéder à l’énergie pour subvenir à
leurs  besoins  les  plus  élémentaires.  Les  mesures
d’accompagnement  sont  donc indispensables,  car  tous
les ménages ne sont pas égaux. Tous les ménages n’ont
pas  les  moyens  d’investir  dans  des  installations  de
production d’énergie renouvelable ou dans des outils de
contrôle et de déplacement de leur consommation. Il est
même illusoire de penser que chacun pourra déplacer sa
consommation  à  des  heures  creuses.  Nous  le  savons
tous, lisser la consommation d’énergie sur une journée
ne sera pas chose aisée pour une grande partie de notre
population.

J’insiste  donc  pour  rappeler  que  la  transition
énergétique doit être encadrée, accompagnée, contrôlée
et  pilotée  par  les  pouvoirs  publics  afin  qu’elle  soit
réussie. Pour cela, elle devra être inclusive et sociale.

Au-delà du coût de l’électron, les ménages doivent
pouvoir accéder au réseau à des coûts de distribution les
plus  bas  possibles.  Pour  ce  faire,  le  financement  du
réseau public  doit  être  assuré de manière équitable et
solidaire par tous, particulièrement dans le contexte où
celui-ci va amener à absorber toujours plus d’électricité
dans les années à venir.

Il est donc primordial qu’un acteur public soit garant
de la bonne fourniture à des prix corrects, ainsi que des
services de base à l’ensemble des ménages. 

Je souhaiterais adresser à M. le Ministre ainsi qu’à
son collègue, M. Collignon, un ressenti personnel. Les
communautés d’énergie renouvelable peuvent jouer un
rôle  social  et  sociétal  intéressant  dans  le  contexte  de
crise  énergétique  que  nous  connaissons.  Une
collaboration avec les sociétés de logement de service
public  pourrait  permettre  aux  locataires  sociaux  de
bénéficier  d’une énergie à  un tarif  inférieur  que celui
proposé par les marchés avec, de surcroît, une stabilité
dans la durée. 

Je  pense  profondément  qu’il  y  a  une  excellente
opportunité  à  saisir.  Un  projet  pilote  a  d’ailleurs  été
lancé  en  Région  bruxelloise,  et  les  premiers  résultats
semblent  assez  concluants.  Cette  initiative  devrait,  à
mon  sens,  pouvoir  se  répandre  sur  l’ensemble  de  la
Région.

Monsieur le Ministre, mon groupe votera en faveur
du projet de décret et espère profondément que celui-ci
apportera une plus-value à la transition écologique, mais
à la transition juste et solidaire.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  chers  collègues,  ce  décret  ne  tombe  pas  du
ciel,  car  il  transpose de façon tardive  deux directives
européennes.

Pourtant,  en  mai 2019,  nous  avions  adopté  à  la
quasi-unanimité de ce Parlement un décret transposant
déjà l'une de ces directives. J'en conclus que la majorité
actuelle  a  déjugé la majorité  précédente,  et  même les
votes de quasiment tous les parlementaires présents sous
la précédente législature.

C'était  un  décret  qui  avait  été  porté  la  ministre
Crucke dont  tout  le  monde avait  vanté les  avantages.
C'est un décret qui avait aussi été accueilli extrêmement
positivement par l'ensemble des acteurs intervenant dans
le secteur de l'énergie. Il y a eu non seulement des avis
favorables  de  la  CWaPE,  mais  également  des
producteurs  d'électricité,  de  la  Fédération  des
producteurs  d'énergie  renouvelable  ou  encore  des
coopératives rassemblant les communautés d'énergie en
projet ou en gestation.

C'est  vrai,  on était  en fin de législature.  Cela s'est
fait  dans  des  délais  serrés,  et  M. le Ministre  avait  à
l'époque,  avec  une  casquette  de  parlementaire  de
l'opposition,  dénoncé  l'absence  d'audition  dans  ce
dossier important.

Aujourd'hui,  M. Henry  n'est  plus  député  de
l'opposition,  mais  ministre  de  l’Énergie.  Vous  n’avez
jamais adopté le  moindre arrêté d'exécution du décret
voté  par  le  Parlement  en  mai 2019.  Vous  avez  à
plusieurs  reprises  et  je  vous  avais  interpellé,  d’autres
collègues  également,  pour  dire  qu'il  fallait  refondre
l’ensemble du dispositif précédemment adopté.

Deux directives devaient être transposées, mais les
échéances  étaient,  pour  celle  de  2019  le
31 décembre 2020,  et  pour  celle  de  2018  c'était  le
30 juin 2021. Tout le monde connaît le calendrier, nous
sommes en mai 2022.

Nos sommes en retard d'exécution, de transposition.
Que de temps perdu en chemin, pour arriver à un texte
que  je  qualifierai  d’extrêmement  frileux :  pas
d'ambition.  Le  texte  est  critiqué  par  l'ensemble  des
acteurs  du  secteur,  à  l'exception  notable  des
gestionnaires de réseau de distribution.

Eux, ils ont leur compte, c'est certain. ORES, Resa
et les autres vous disent certainement merci, mais au vu
des réactions des uns et des autres – je vais y revenir –,
force  est  de  constater  que  du  côté  des  producteurs
d'énergie renouvelable, des différentes fédérations, des
communautés d'énergie, on ne crie pas la joie, loin s'en
faut.

C'est un retard qui est non seulement préjudiciable
dans sa mise en œuvre à la transition énergétique juste
que vous appelez de vos vœux, mais c'est également un
retard qui restera et  va se prolonger,  parce qu'il  n'y a
toujours  pas  le  moindre  arrêté  d'exécution  passé  en
première lecture par votre Gouvernement.
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Non  seulement  nous  sommes  en  retard  de
transposition, mais le vote de ce décret ne fera toujours
pas  se  rapprocher  la  date  de  mise  en  œuvre  de
transposition de ces directives européennes.

Nul  doute  que  la  Wallonie  se  fera  épingler
prochainement dans le bulletin semestriel des retards de
transposition des directives européennes.

Tout  le  monde  sait  que  le  prix  de  l'énergie  est
largement influencé par la situation géopolitique, mais
aussi  par  les  coûts  de production plus  importants  des
énergies fossiles, dans un contexte où nous devons nous
débarrasser,  nous  décarboner  dans  nos
approvisionnements énergétiques.

Chaque jour qui passe est un jour de perdu dans le
déploiement  massif  des  énergies  renouvelables,
notamment  au  travers  de  l'amplification  que  peuvent
constituer  les  communautés  d'énergie  dans  notre
Région, et tous les mécanismes de partage.

Le texte qui est  soumis aujourd'hui  ne reflète  que
très partiellement et très timidement, de la façon la plus
frileuse possible, les deux directives européennes.

Ce projet de décret qui nous est soumis aujourd'hui
ne répond en aucun cas ni à l'enjeu de transition juste ni
à  l'enjeu  d'autonomisation  stratégique  en  matière
énergétique de la Wallonie. C'est, à nos yeux, un double
échec.

Ce constat, chers collègues, ce n'est pas seulement
les Engagés qui le disent, c'est également l'ensemble des
acteurs. Nous avons tous reçu un courrier qui vous a été
adressé,  Monsieur  le  Ministre,  le  7 mars 2022,  soit
quelques jours avant les ultimes réunions d'intercabinet
devant  précéder  la  validation  en  troisième  lecture  du
projet  de  décret  par  le  Gouvernement  wallon  et  qui
s'intitulait  lui-même  « Sonnette  d'alarme »,  lancé  par
l'ensemble des acteurs du Gouvernement à l'exception
notable des gestionnaires de réseaux de distribution, je
l'ai déjà dit.

Je cite celles et ceux qui ont signé ce document, le
cluster  TWEED,  soutenu  par  la  Région  wallonne,
Agoria,  la  Fédération  des  entreprises  technologiques,
REScoop, la Fédération des communautés d'énergie et
des  coopératives  actives  dans  le  secteur  des  énergies
renouvelables,  Edora,  la  Fédération  des  producteurs
d'énergie  renouvelable,  Énergie  commune,  Inter-
Environnement Wallonie, la FEBEG, la Confédération
de la construction wallonne, excusez du peu et du poids
que ces acteurs représentent aujourd'hui en Wallonie.

Ces  acteurs  partagent  leur  inquiétude  face  à
certaines  dispositions  du  décret  qui,  si  elles  étaient
adoptées  en  l'état,  disent-ils,  je  cite :  « Elles
bloqueraient  l'émergence  des  nouveaux  modèles  de
communautés  d'énergie  renouvelable,  de  partage
d'énergie et d'autoconsommation ».

Ils  ont  donc  formulé  de  façon  constructive  sept
demandes d'amélioration du projet  de décret.  Réponse
du  Gouvernement :  une  seule  recommandation  est
effectivement transposée dans le texte de décret.

Le lendemain de nos discussions en Commission de
l'énergie,  le  20 avril,  un  représentant  de  l'ASBL
« Énergie  Commune »,  l'ancienne APERe,  que  tout  le
monde connaît bien, s'exprimait par voie de presse – La
Libre,  pour le citer – pour dire toutes ses inquiétudes
également  face  au  décret.  « Le  texte  manque
d'ambition », disent les représentants de cette ASBL.

Il  y  a  quelques  jours  encore,  nous  avons  reçu  un
courrier  d'Edora.  Là  aussi,  le  constat  est  implacable,
Monsieur le Ministre.  Je les cite :  « Nous ne pouvons
que regretter que le projet de décret du Gouvernement
wallon décrive les divers cas de figure avec le même
zèle  que  les  directives,  mais  en  détournant
systématiquement lesdites règles tarifaires, allant même
jusqu'à  abroger  les  transpositions  partielles,  pourtant
judicieuses, adoptées sous la précédente législature ».

C'est du rétropédalage, ce décret !

Je poursuis leur citation : « Il en résulte que le projet
de décret soumis au Parlement wallon présente, en l'état,
des  défauts  de  transposition  majeurs  qui
compromettront  immanquablement  la  contribution  du
dispositif à la transition énergétique et aux objectifs de
la Région en matière d'énergie renouvelable ».

Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  procureur  aussi  dur  à
l'attention de votre projet de décret.

Nous  avons  pourtant,  Monsieur  le  Ministre,  opéré
dans  le  cadre  de  la  commission,  un  vrai  travail
constructif. Nous avions déposé sept amendements qui
ont  été  débattus.  Nous  avions  fait  des  demandes
d'auditions pour essayer d'améliorer le texte. Il y a des
choses pratiques,  pragmatiques à améliorer. Il  y a des
choix politiques qui  méritaient  d'être  challengés,  mais
tout cela a été balayé, chers collègues, pas la moindre
audition.  Où  est  le  ministre  Henry,  député
parlementaire, de mai 2019 ?

Nous  n'avons  pas  redéposé  l'ensemble  des
amendements,  mais  nous avons  décidé  de sérier  ceux
qui nous semblaient politiquement les plus parlants. On
aurait  pu également  déposer  une série  d'amendements
notamment sur les enjeux d'électromobilité, mais nous
aurons certainement l'occasion d'y revenir.

Monsieur le Ministre, vous avez donné ce matin – en
tout cas, on a pu lire, ce matin, dans la presse du jour, le
même journal  de  la  presse  écrite  que  j'ai  cité  tout  à
l'heure – une interview que je qualifierais de surréaliste ;
surréaliste  parce  que  vous  êtes  parvenu  à  faire  titre :
« Philippe Henry mise  sur  les  communautés  d'énergie
pour booster le renouvelable ». 
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Il  va  falloir  m'expliquer,  au  vu  des  réactions  du
secteur, comment on peut en arriver là. C'est vrai que,
quand  on  raconte  des  craques,  finalement,  on  peut
convaincre l'interlocuteur que, effectivement,  l'on n'est
pas dans la même lecture du texte qui est soumis.

Première  craque :  « Les  communautés  d'énergie
citoyennes  sont  ouvertes  aux  grandes  entreprises ».
Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  lu  votre  texte,  votre
projet  de  décret,  qui  dit  que  c'est  limité  aux  petites
entreprises ?

Autre craque, autre positionnement qui est le vôtre :
vous dites, dans la même interview, d'une part, que vous
refusez les ristournes – on voit bien la perspective qui
est la vôtre, à savoir éviter de retomber dans la logique
des certificats verts et de la non-maîtrise, à un moment
donné, d'un processus –, mais que, d'autre part, il faut
développer les communautés d'énergie. 

Si une production d'électricité n'est pas consommée
au moment où elle est produite, elle arrive sur le réseau
qui  doit  la  gérer,  soit  en  stockant  soit  en  faisant
consommer  par  d'autres.  Cela  implique  des
investissements  importants  pour  le  réseau.  Je  partage
cette analyse. « Pour minimiser les coûts du réseau, il
est donc nécessaire que la production renouvelable soit
consommée au moment où elle est produite, ce qui se
passera  notamment  par  le  développement  des
communautés d'énergie », estime Philippe Henry.

La démonstration est logique, mais pourquoi ne pas
aller  jusqu'au  bout ?  Pourquoi  alors  avoir  supprimé,
dans le décret de 2017 sur la méthodologie tarifaire, ce
que votre prédécesseur y avait inscrit,  c'est-à-dire que
les  gains  qui  sont  réalisés  par  ce  genre  d'opération
doivent évidemment bénéficier à ceux qui les opèrent ? 

Si l'on doit moins investir dans le réseau grâce aux
communautés d'énergie, il est logique que celles et ceux
qui participent  à  ces  communautés  d'énergie,  qui  font
l'effort d'ajuster les productions à la consommation – a
fortiori  s'ils  produisent  eux-mêmes  des  énergies
renouvelables – ne soient pas pénalisés. Or, justement,
Monsieur le Ministre, vous supprimez cette phrase dans
la grille méthodologique. Vous fixez un objectif, mais,
en réalité, vous rétropédalez, vous retournez en arrière,
alors que, dans ce dossier, nous devons aller de l'avant.

Je vais maintenant, chers collègues, vous présenter
les cinq amendements qu'il  nous semble important  de
déposer,  qui  ne sont pas des amendements tombés du
ciel. Ce sont des amendements qui nous ont été inspirés
par les acteurs, par les rencontres. Je sais que beaucoup
de  collègues  ont  eu  l'occasion  de  rencontrer  les
différents intervenants. On n'a malheureusement pas pu
le faire de façon publique et contradictoire au sein de
notre commission, mais ce travail mérite,  à nos yeux,
d'être mis en évidence.

Le  premier  amendement  que  nous  déposons
concerne le déploiement des compteurs communicants. 

C'est vrai, nous avons eu, au sein de cette assemblée,
des  débats,  antérieurement,  sur  la  vitesse  de
déploiement,  à  une  période  où  la  technologie  restait
encore incertaine, soumise à toute une série de questions
pragmatiques.  Depuis lors,  ces questions sont derrière
nous.

Aujourd'hui,  ces  questions  sont  tranchées,  la
technologie a été choisie et elle est déployée selon un
système ou une vision qui était celle que nous avions il
y  a  quelques  années.  Je  n'ai  pas  peur  de  dire  que  je
partageais cette vision il y a quelques années, mais j'ai
l'impression que, à présent, le monde autour de nous a
changé.

Que nous disent les climatologues ? Ils disent qu'il
nous reste trois ou quatre années pour opérer le virage,
pas 10 ans, pas 15 ans.  Que nous disent tous celles et
ceux  qui,  aujourd’hui,  s’engagent  dans  les  énergies
renouvelables,  qui  veulent  porter  des  projets ?  « On a
besoin de ce genre d’outils ».

Vous-même, Monsieur le Ministre, vous encouragez,
vous  annoncez,  alors  que  ce  n’est  pas  votre  job,  des
grilles  tarifaires  qui  tiendront  compte  d’épisodes
horaires  différents.  Vous  parlez  de  quatre  éléments.
C’est  ce  que  vous  déclarez  à  la  presse  alors  que,  en
réalité, c’est à la CWaPE que cette décision revient. On
sait toutefois que c’est vers cela que l’on se dirige.

Doit-on  imposer  aux  personnes  d’aller  vers  cela ?
Non,  mais  concernant  déploiement  des  compteurs
communicants,  il  reste,  après,  dans  l’utilisation  du
contrat, voire dans son implémentation, une faculté pour
la personne de dire non. 

Quelle  est  la  situation  aujourd’hui ?  On  est  donc
dans une situation où l'on met au fil de l’eau. Résultat :
en  Wallonie,  100 000 compteurs  communicants  sont
aujourd’hui installés sur 1 700 000 foyers.  En Flandre,
3,5 millions  de  foyers.  Combien  de  compteurs
communicants installés ? Un million.

La  Flandre  a  avancé  cinq  fois  plus  vite  que  la
Wallonie,  alors  que  les  compteurs  communicants,
aujourd’hui – je le répète et j’insiste –, avec une liberté
d’utilisation et même une capacité de refus individualisé
–,  nous  semblent  être  une  technologie  à  devoir  être
déployée massivement, pour plusieurs raisons.

En effet, premièrement, cette technologie, une fois
installée, permet librement aux consommateurs d’opter
pour un tarif à plages horaires fixes ou à plages horaires
dynamiques. C’est un choix libre, mais si l'on n’a pas le
compteur installé, c’est compliqué de le faire.

Deuxièmement,  pour  adhérer  à  une  communauté
d’énergie, il faut avoir son compteur. Le fait que tout le
monde puisse en disposer permettra donc un libre choix
d’adhérer ou pas à une communauté d’énergie.
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Troisièmement  –  et  c’est  une  question  à  laquelle
vous l’avez répondu ce lundi –, dans le secteur social, il
est question d'un élément auquel nous avons consacré
beaucoup  d’heures,  notamment  à  l’initiative  de  notre
collègue, M. Frédéric, à savoir la précarité énergétique
eu égard aux compteurs communicants et les fonctions
de prépaiement. 

Je  vous  ai  interrogé  parce  que,  aujourd’hui,  des
personnes qui, volontairement ou parce qu'elles y sont
contraintes, sont dans un système de prépaiement, avec
un deal moral qui est un deal où, si j’ai prépayé, je n’ai
pas  de  surprise,  se  retrouvent,  en  fonction  des
fluctuations des prix de l’énergie et des contrats qu’elles
ont  signés  ou les  fournisseurs  avec  lesquels  elles  ont
contracté, avec des factures de régularisation. C’est le
contraire même de la logique du système qui veut que
l’on n’ait pas de surprise quand on prépaie.

Oui, chers collègues, aujourd’hui, quand on prépaie,
on peut avoir des surprises et  de mauvaises surprises.
Pourquoi ?  Parce  que  la  technologie  actuelle,  qui
n’utilise  pas  des  compteurs  communicants,  qui  est
largement  déployée  actuellement  –  seulement
100 000 compteurs  communicants  en  Wallonie  –,  ne
permet pas de corriger, de tenir compte des variations du
prix de l’électricité.

Voilà  donc  trois  bonnes  raisons  pour  déployer
massivement les compteurs communicants en Wallonie. 

J’en  ajouterai  une  dernière :  l’implémentation
aujourd’hui  des  compteurs  au  fil  de  l’eau  est
extrêmement  coûteuse  et  onéreuse  pour  les
gestionnaires de réseau de distribution. Qui va payer la
facture au bout du compte ? Le consommateur.

En effet, quand on déploie plic-ploc, sans possibilité
de programmer sérieusement – avec des achats massifs
de compteurs, avec des entreprises qui viennent installer
de façon méthodique, par quartier, par village, par ville,
les compteurs communicants –, quand on a un contrat
par  ci  ou un contrat  par  là,  cela coûte beaucoup plus
cher pour les GRD et le délai d’installation est un délai
de six mois.

Aujourd’hui, c’est cela la réalité. Il est temps d’en
changer. Nous proposons de fixer comme objectif que,
pour  2029,  80 %  de  la  Wallonie  soit  équipée  de
compteurs communicants et de tourner le dos à un choix
du passé qui ne correspond plus à la réalité des besoins
actuels.

Le  deuxième  amendement  que  Les  Engagés
déposent  sur  la  table  de  ce  Parlement  concerne  les
partages d’énergie, les communautés d’énergie au sein
d’un même bâtiment. La situation la plus simple, la plus
claire,  chers  collègues :  on  a  un  immeuble  à
appartements – cela peut être du logement social ou du
logement privé – et, sur le toit, on place des panneaux
photovoltaïques,  en  copropriété  ou  propriété  de  la
copropriété  ou  propriété  de  plusieurs  personnes  des

bâtiments,  voire  propriété  de  la  société  de  logement
social.  On irrigue  cette  énergie  renouvelable  chez  les
différents consommateurs. Le système le plus vertueux
à  effectuer  qui  permet  de  faire  baisser  la  facture
d'énergie pour tout un chacun, qui permet de répondre à
nos  besoins  climatiques,  qui  encourage  chacun  à
consommer au bon moment, au moment où il y a le plus
de soleil, de façon à minimiser et à réduire la facture
d'électricité tout en atteignant nos objectifs climatiques.

En  contradiction  avec  les  directives  européennes,
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans le projet de
texte soumis aujourd'hui,  il  y aura des  frais alors  que
l'on est dans de l'autoconsommation et que cela ne passe
pas par le réseau. L'électricité produite par les panneaux
photovoltaïques, si elle va uniquement dans l'immeuble
– c'est bien ce cas de figure dont on parle –, pourquoi
doit-on assumer des frais de réseau ? Est-ce à pénaliser
celles  et  ceux  qui  vivent  dans  un  logement  de  type
appartement ?  C'est  la  réalité de ce qui est  soumis au
vote aujourd'hui.

Nous proposons une lecture conforme aux directives
européennes et qui évite de faire peser sur celles et ceux
qui, au sein d'un même immeuble, ont sur leur toit des
panneaux  photovoltaïques  et  décident  de  partager
l'énergie ainsi produite.

Un autre amendement que nous déposons au niveau
du  groupe  des  Engagés,  c'est  un  amendement  de
simplification  administrative.  Je  sais  que  certains,  au
sein de notre commission, y ont été sensibles. Cela fait
partie  des  demandes  qui  ont  été  formulées  lors  de
sonnette d’alarme envoyée le 7 mars au Gouvernement
et dont nous avons tous eu connaissance. 

Aujourd'hui,  le  système  proposé  par  le  projet  du
Gouvernement  alourdit  administrativement  la  charge.
Créer une communauté d'énergie et mettre en place un
système  de  partage  va  devenir  le  parcours  du
combattant. Il faut des tas de documents et d'éléments. 

Après cela, attention, il faut passer par le GRD, qui
va recevoir la demande de la communauté de ceux qui
veulent porter une communauté d'énergie et va devoir
l'analyser. Aucun délai n'est fixé. Il prend le temps qu'il
veut. Quand il l'aura décidé, s'il en a envie ou s'il n'en a
pas envie, après un certain temps, il  va transmettre le
dossier à la CWaPE. 

Les  GRD  ont  un  rôle  important  et  un  rôle  de
monopole. C'est une activité régulée. Leur job, c'est de
transporter de la basse tension et de la moyenne tension.
Est-ce  leur  rôle  d'être  le  passage  obligé  pour  des
communautés  d'énergie ?  Il  y  a  quelque  part  une
contradiction :  ils  sont  juge  et  partie,  Monsieur  le
Ministre.  Leur  intérêt,  c'est  qu'un  maximum d'énergie
passe  par  leurs  propres  réseaux.  Pourquoi  doivent-ils
passer par là ? 

Par  ailleurs,  arrêtons  de  mettre  en  place  des
autorisations administratives  et  faisons un système de
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notification.  C'est  ce  que  nous  proposons :  « Pour
introduire votre demande d'être reconnu, pour avoir une
notification  simple,  voilà  les  pièces  que  vous  devez
déposer  et  adresser  à  la  CWaPE ».  La  CWaPE  a  un
certain délai et la notification est donc automatique. Il y
a juste un délai de recours ouvert au GRD, de façon à
pouvoir,  s'il  estime  qu'il  y  a  une  difficulté  dans  le
dossier, avoir une décision de la CWaPE. S'il n'y a rien
qui  se  passe,  la  notification  entraîne  de  plein  droit
l'ouverture  et  l'autorisation  pour  la  communauté
d'énergie de fonctionner. Ce système de recours possible
facilitera  le  dialogue  en  amont,  mais  sur  un  pied
d'égalité,  entre  le  GRD  et  le  porteur  du  projet  de
communauté d'énergie. 

Le  quatrième  amendement,  chers  collègues,  que
notre  groupe  dépose  vise  au  soutien  budgétaire  aux
communautés  d'énergie.  Le  Gouvernement  a  une
trouille  bleue  de  se  retrouver  dans  un  nouveau
mécanisme de certificats verts, à tel point que l'on est
passé d'un système qui aurait dû être serré à un système
qui  est  aujourd’hui  extrêmement  frileux,  au  fait  qu’il
n’octroie aucun avantage aux communautés d’énergie.
J’aimerais  vous  entendre  sur  comment  vous  comptez
réellement  que  ces  communautés  d’énergie  vont  se
développer avec aussi peu, quasiment pas, de système
d’incentive.  Il  faudra  m’expliquer  comment  vous
espérez  que  les  communautés  d’énergie  puissent
évoluer.

Pour être clair, le Gouvernement a décidé de porter
une évaluation un an après l’entrée en vigueur du décret,
preuve  que  l’on  se  pose  des  questions,  mais  l’option
choisie est hyper frileuse.

Vous  avez  toutefois  dit  qu’il  y  aurait  des  budgets
octroyés dans le Plan de relance. Très bien, mais le Plan
de  relance,  Monsieur  le  Ministre,  jamais  les
7,5 milliards de dépenses ne sont passés à ce Parlement.
Ni vous ni  moi n’avons eu l’occasion de voter  sur la
moindre décision du Gouvernement en ce qui concerne
7,5 milliards – excusez du peu – de dépenses dites « du
Plan de relance ».

Ce que nous proposons, c’est qu’il y ait un minimum
de  cadre,  c’est-à-dire  que  les  moyens  budgétaires
wallons  qui  sont  dévolus  à  cela  font  l’objet  d’une
annonce  précise  dans  le  budget  annuel  du  Parlement
wallon d’une part et qu’il fasse l’objet d’appels à projets
d’autre part, ce qui n’est pas garanti par le système. Il
n’y a rien qui le prévoit, c’est selon le bon vouloir des
autorités du Gouvernement et de l’exécutif.

Le  cinquième  et  dernier  amendement  que  Les
Engagés déposent  concerne le mécanisme de la grille
tarifaire.  Pour  rappel,  c’est  un  mécanisme  que  nous
avions modifié très largement au sein de cette assemblée
en  mai 2019  et  qui  disait  ceci :  « La  méthodologie
tarifaire contribue au développement des communautés
d’énergie renouvelable – on va modifier pour dire « les
communautés d’énergie » – tout en assurant l’équilibre

entre la solidarité et la couverture des coûts globaux des
réseaux  ainsi  que  de  la  contribution  aux  taxes,
surcharges et autres frais régulés et l’intérêt à participer
à une telle opération ». Pour être bien clair, le ministre
Crucke  avait  prolongé  cet  article  en  disant :
« L’avantage  tarifaire  ainsi  octroyé  aux  communautés
d’énergie renouvelable reflète les bénéfices techniques
et  économiques,  dont  notamment  la  réduction  des
investissements  des  GRD  ainsi  que  l’économie
découlant  de  l’évitement  des  pertes  électriques
effectivement réalisées par le gestionnaire de réseau et
découlant  de  l’activité  de  la  communauté  d’énergie
renouvelable,  ainsi  que  les  bénéfices  collectifs
découlant  du  développement  de  production  d’énergie
renouvelable ».

On disait à la CWaPE : « À vous de faire le juge de
paix  in  concreto et  de  mesurer  quel  est  l’avantage ».
C’est la logique. Si grâce aux communautés d’énergie, il
y  a  moins  de  dépenses  pour  les  GRD,  il  est  logique
qu’on ne le fasse pas  payer aux gens qui ont mis en
place ces communautés d’énergie. Cela semble logique.
Et  c’est  aux  GRD  de  faire  la  bonne  appréciation  in
concreto. Là, chers collègues, le texte qui est déposé par
le Gouvernement supprime cette phrase. C’est un retour
en arrière, une régression, du rétropédalage. Comment
peut-on espérer dynamiser et permettre à des opérateurs,
des  citoyens,  des  PME,  des  entreprises,  des
indépendants  ou  des  propriétaires  de  bâtiments  de  se
lancer dans de tels projets demain  ? Franchement, nous
sommes particulièrement étonnés de la frilosité d’un tel
texte. 

On a un peu l’impression qu’à un moment donné, au
sein  des  arbitrages  gouvernementaux,  on  a  opposé  la
dimension  sociale  à  la  dimension  de  la  transition
énergétique. On a dit : « Évitons le moindre surcoût aux
citoyens  qui  ne  seront  pas  des  consommateurs  actifs,
aux  citoyens  qui  ne  sont  pas  des  producteurs,  qui  ne
participent pas à des communautés d’énergie ». C’est un
mauvais calcul, Monsieur le Ministre. Si demain on veut
réduire  les  coûts  de  l’énergie,  c’est  en  misant  sur
l’énergie renouvelable, sur ce type de solution qui nous
fera moins dépendre en Wallonie de l’énergie produite
ailleurs, dont on ne maîtrise pas le coût,  au détriment
d’une énergie endogène, dont on maîtrise les coûts, dont
on connaît les facteurs de production.

De  plus,  il  faut  le  reconnaître  et  l'admettre,  nos
comportements  en  matière  d'énergie  devront  changer
demain.  Nous  n'atteindrons  jamais  nos  objectifs
climatiques si nous ne révisons pas nos comportements
face à l'énergie, en consommant moins, mais également
en  ajustant  au  mieux  notre  consommation  le  plus
largement  possible  au  moment  de  production.  Votre
projet décret ne répond pas à cette ambition. Pire, il y
tourne le dos.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.
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M. Douette (MR).  –  Je  rassure  mes  collègues,  je
vais  essayer  d'être  moins  long  et  plus  succinct  qu'en
commission.

Ce décret est relativement important, car il permettra
d'ans un premier temps la création de comités d'énergie,
autorisant  ainsi  l'autoconsommation  collective
d'électricité au sein d'un périmètre déterminé.

Certains collègues en ont parlé, cela se fera tout en
mobilisant le réseau public, les utilisateurs résidentiels,
les  autorités  publiques,  mais  également  certaines
entreprises privées qui pourront désormais s'associer en
vue de mutualiser et synchroniser à une échelle locale
leur production et consommation d'électricité.

La  présente  réforme  est  essentielle  au  vu  d'une
transition  énergétique  et  écologique  réussie.  Elle  est
également extrêmement importante afin de produire et
de fournir une énergie locale à un prix abordable, une
notion ô combien importance en ces temps de crise.

Elle  permettra  également  de  limiter  l'injection
d'électricité sur les réseaux de transport en favorisant les
circuits courts.

De manière plus globale, cette réforme ambitionne
un changement de paradigme, une évolution du marché
et des mentalités afin de calibrer la consommation en
fonction de la production.

Dès le début de ce décret, on parle des compteurs
communicants,  sujet  qui  a  été  largement  abordé
précédemment.

La  « smartisation »  du  réseau  est  nécessaire  pour
intégrer ces communautés, mais également pour innover
au niveau de la flexibilité de la consommation.

Lors  de  la  commission,  avec  mon  groupe,  j'ai  pu
insister fortement sur l'importance de revoir la vitesse
d'installation de ces compteurs en Wallonie.

J'espère que cette demande sera prise en compte par
le  Gouvernement.  Si  je  suis  heureux de voir  ce  texte
soumis à notre vote ce jour, j'ai eu l'occasion lors de la
commission de mettre  en avant certaines imprécisions
dans le texte.

Lors  de  cette  séance,  vous  avez  proposé  comme
réponse d'évaluer certains points cités, mais également
d'en préciser d'autres – et de nombreux – au travers des
arrêtés du Gouvernement.

Ces  deux  engagements  que  vous  avez  pris  sont
importants pour permettre une application efficace des
communautés d'énergie. Différents secteurs et différents
acteurs – ils ont été cités tout à l'heure – comptent sur
ces évaluations et ces AGW pour apporter les réponses
attendues.

Sur  certains  points,  ce  décret  semble  complexe  et
parfois rigide. Je vous avoue que sur certains textes et
articles,  on est loin de la simplification administrative
proposée par nos différents partis.

Je prends pour exemple le simple fait de demander
une  autorisation  complexe  à  la  CWaPE,  alors  qu'une
simple déclaration aurait été beaucoup plus facile.

Vous  nous  avez  proposé  en  commission  d'évaluer
ces points et de les faire évoluer, je vous en remercie.

Le  cadre  actuel  est  peu  clair  également  sur  les
soutiens  envers  ces  communautés.  Il  est  difficile  de
déposer les projets en ce sens. 

Un  budget  de  10 millions  d'euros  est  cependant
prévu à cet  effet  en 2022.  Vous nous avez également
indiqué  en  commission  qu'au  travers  des  AGW,  le
Gouvernement  pourra  préciser  les  types  de  soutiens
envers ces communautés.

Mon groupe réitère ici les propositions de soutien à
l’acquisition  des  infrastructures  et  de  soutien  à
l'acquisition  des  outils  de  gestion  nécessaires  à  ces
différentes communautés ainsi qu'une négociation avec
le Fédéral  fin de trouver les  moyens de négocier  une
réduction sur les frais de transport. Ces communautés
utilisent  le  réseau  des  GRD  et  le  réseau  local,  mais
n'utiliseront  pratiquement  pas  le  réseau  de  transport.
Certes,  il  faut  une  mutualisation  des  coûts,  mais
pourquoi  faire  payer  à  ces  communautés  un  réseau
qu'elles n'utiliseront pas ?

Il est également important de définir plus clairement
ce  que  l'on  considère  comme  autorités  locales  qui
pourront participer à ces communautés. Il ne faudra pas
se trouver dans la même situation que pour les subsides
UREBA qui excluent les zones de secours.

Selon nous, il existe une certaine ambiguïté dans le
texte sur le principe de mise à disposition des toitures et
du  tiers  investisseur,  le  tout  sans  être  membre  d'une
communauté. Les premiers projets qui arriveront ou qui
seront soutenus permettront certainement une évaluation
de ces textes et une évolution de ceux-ci. Il  en va de
même avec les frais de réseau demandés au niveau des
immeubles  à  appartements  multiples.  La  notion  de
périmètre de ces communautés est également peu claire.
Nous pensons que, en collaboration avec les GRD et la
CWaPE,  il  sera  nécessaire  de  préciser  ces  points  au
niveau des AGW. 

Dans  le  décret,  on  s'oriente  vers  une  double
facturation  d'énergie,  l'une  venant  des  communautés
d'énergie  et  l'autre  des  fournisseurs  traditionnels  avec
une facturation des frais réseaux uniquement ciblée vers
ces derniers. Là aussi, nous pensons qu'une évolution de
ce processus sera nécessaire. 

Nous  comptons  sur  vos  services  afin  d'évaluer  la
pertinence de notre proposition de facture unique en lien
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avec un groupement d'achat collectif, ce qui permettra
certainement de réduire de manière drastique les coûts
d'énergie envers les citoyens. 

L'intégration des entreprises est un gage de réussite
et un levier important pour le développement massif de
ces  communautés.  L'exclusion  d'une  partie  de  ces
entreprises, notamment les grandes entreprises, ne nous
semble pas pertinente. Nous avons demandé en séance
une évaluation et une modification de ce point après un
an de fonctionnement. 

Le principe des communautés doit être complété par
la mise en œuvre de bornes de recharge, mais également
par  l'intégration  de  batteries.  Nous  insistons  sur
l'importance  pour  la  Wallonie  d'être  un  incitateur  du
développement  de  batteries  performantes,  notamment
via  un  financement  au  travers  du  fonds  Kyoto.  De
nombreuses réserves sont disponibles, et il est temps de
les utiliser pour ces projets novateurs. 

Vous  l'avez  compris,  ce  décret  est  important  aux
yeux de mon groupe. Nous soutiendrons ce texte tout en
étant  conscients  qu'il  reste  énormément  de  chemin  à
parcourir. 

J'espère  que  les  AGW pourront  clarifier  les  zones
d'ombre. Nous comptons sur votre engagement afin de
préciser  tous  ces  points,  et  ce,  le  plus  rapidement
possible  afin  de  permettre  aux  différents  porteurs  de
projets de lancer ces communautés. Le coût de l'énergie
actuel peut être un booster qui facilitera l'installation de
ces communautés, et il ne faut plus traîner. La mise en
œuvre  d'un  facilitateur  performant  sera  également  un
gage de réussite. 

Dans l'attente de ces AGW, j'espère que l'on pourra
tester des modèles au travers de soutiens à de nouveaux
projets  dès  l'issue de ce vote et  que ce  décret  pourra
évoluer grâce à toutes les précisions qui doivent encore
y être apportées. 

Edora nous a signalé, il y a quelques jours, quelques
problématiques  dans  la  transposition.  Monsieur  le
Ministre,  avez-vous  eu  l'occasion  d'analyser  ces
demandes ? 

Ces  éléments  sont  importants,  car,  sans  toutes  les
précisions  que  j'ai  précitées,  nous  craignons  que  ces
nouvelles  formes  de  consommation  partagée
d'électricité ne se développent pas comme souhaité.

Pour  conclure,  ce  décret  lance  le  cadre  d'une
nouvelle  tarification  électrique.  Vous  pourrez  compter
sur  mon  groupe  pour  travailler  à  des  propositions
pertinentes  afin  d'évoluer  vers  un  tarif  dynamique  de
l'énergie qui permettra à nos citoyens d'avoir enfin un
coût de l'énergie abordable et maîtrisable. 

Il  est  important  que toute cette  modernisation soit
accessible à l'ensemble des citoyens et pas seulement à
une certaine catégorie.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,
Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  c'est  un décret
qui était attendu et qui réforme en profondeur le marché
de  l'électricité  en  changeant  fondamentalement  le
paradigme  en  matière  énergétique,  et  ce,  bien  plus
largement que la  transposition partielle  qui  a  déjà été
effectuée. C'est une véritable révolution que permet ce
texte puisque, comme je l'ai dit en commission, on passe
d'un marché qui a toujours été aux mains de deux grands
acteurs, soit l'État, soit les grandes entreprises, au fait de
donner le  pouvoir  aux consommateurs  qui  deviennent
les  véritables  acteurs  de  la  transition  et  qui  vont
désormais pouvoir s'organiser pour produire, fournir et
partager de l'énergie. Cela va donner un véritable coup
de fouet au développement des énergies renouvelables. 

Fondamentalement,  au  vu  de  la  crise  énergétique
que l'on connaît  aujourd'hui et surtout du changement
climatique  qui  appelle  des  réponses  urgentes,  les
mesures que nous adoptons aujourd'hui constituent une
étape déterminante, car elles font tomber des barrières
qui, jusqu'à présent, empêchaient le développement des
énergies renouvelables. Là où il n'y avait pas de place
pour installer des dispositifs, on va pouvoir en installer
chez  le  voisin.  Là  où  il  n'y  avait  pas  les  moyens
financiers  pour  investir,  on  va  pouvoir  investir  en
commun. Là où ce n'était pas techniquement possible,
comme sur un immeuble, on va pouvoir le faire.

J'ai envie d'insister sur un point fondamental de ce
décret, à savoir la dimension sociale. Désormais, cette
dynamique va permettre à toute une série de personnes
qui  n'avaient  pas  les  moyens  ou  la  possibilité  de
participer  à  cette  transition  d'y  participer  à  des  prix
réduits. 

Forcément,  une  révolution  pareille  suscite  des
craintes  chez  certains  conservateurs  et  défenseurs  de
l'ancien système. C'est normal, surtout lorsqu'on ajoute
un peu de complexité qui ne colle pas toujours avec le
populisme habituel de certains. Il est normal aussi que
d'autres  veuillent  aller  plus  loin,  quitte  à  prendre  le
risque de reproduire les erreurs du passé, mais je pense
qu'il  ne  faut  pas  tomber  dans  l'excès  non  plus,  car
certains  propos  peuvent  être  un peu excessifs.  Il  faut
raison  garder  et  il  faut  aussi  pouvoir  trouver  le  juste
équilibre. C'est notre responsabilité face au nouveau défi
que représente la mise en place d'un tel système. 

On l'a dit et répété en commission, tant les arrêtés
d'exécution que l'évaluation du dispositif qui se met en
place seront importants et déterminants, en se laissant la
possibilité de faire évoluer le dispositif si l'on se rend
compte que certaines difficultés apparaissent. 

Ces  dernières  semaines,  on  a  eu  de  multiples
rencontres avec toute une série d'acteurs du secteur et
l'on n'a pas ignoré les demandes et les craintes qui ont
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pu  être  évoquées  et  formulées.  M. le Ministre  a
également  pu  répondre  point  par  point  à  toutes  ces
craintes en commission, notamment cette fameuse liste
de revendications qui a été évoquée où tous les points
ont reçu une réponse, soit parce que ces points sont déjà
intégrés  directement  dans  le  décret  –  c'est  le  cas  du
partage  du  surplus  individuel  de  production  au  sein
d'une  communauté  –,  soit  parce  que  c'est  clairement
précisé  dans  l'exposé  des  motifs,  le  commentaire  des
articles  où cela  a  été  clarifié  très  clairement  dans les
travaux préparatoires.

C'est  le  cas  de  la  possibilité  pour  toute  personne
physique  ou  morale  de  participer  à  une  communauté
d'énergie  citoyenne,  en  ce  compris  les  grandes
entreprises.  C'est  aussi  le  cas  de  la  liberté  pour  les
clients  qui  prennent  part  à  une  activité  de partage  de
déterminer  librement  la  clé  de  répartition  applicable.
Cela  a  encore  été  reprécisé  par  M. le Ministre  à
l'occasion de nos travaux en commission, et puis il reste
effectivement  des points qui relèvent d'équilibre et  de
choix plus politiques. 

C'est  le  cas  de  l'autorisation  nécessaire  de  la
CWaPE. On en a longuement parlé. J'ai pu dire que ce
n'était  pas  ma  tasse  de  thé,  mais  cela  fera  l'objet  de
l'évaluation  puisqu’il  y  a  aussi,  effectivement,  cette
habilitation  qui  a  été  confiée  au  Gouvernement.  On
verra dans ce cadre s'il  n'est  pas nécessaire d'en faire
une  notification  par  la  suite.  Je  pense  que  c'est
effectivement  un  point  important  sur  lequel  le
Gouvernement devra se pencher.

Autre point, c'est cette question de la facturation des
frais de réseau. On a pu évoquer les questions qui se
posaient  par  rapport  à  ces  éléments.  La  question  des
impayés et de la charge que cela pouvait faire supporter
en termes de trésorerie pour les communautés d'énergie
naissantes, la question aussi du report par rapport aux
clients wallons. Vu le choix fait en Flandre, ce sont des
questions qui se posent, mais là aussi, cela devra faire
l'objet d'évaluations.

Ensuite,  il  y  a  effectivement  cette  question  du
soutien financier où là, il y a un choix qui a été fait de
garantir la solidarité par rapport au financement général
du réseau qui se justifie au regard des expériences du
passé, mais cela ne veut pas dire qu’il n’y aura pas un
renfort du soutien par la suite si cela s'avère nécessaire.

C'est simplement une question de bonne gestion et
aussi,  une question de prudence,  de travailler  dans  le
bon ordre pour éviter de devoir faire marche arrière par
la suite.

En  rappelant  deux  éléments  qui  me  semblent
particulièrement importants par rapport à cet élément, ce
sont ces 10 millions d’euros débloqués dans le cadre du
plan  de  Relance.  Ce  sont  10 millions  d’euros  pour
soutenir  les  communautés  d'énergie  à  leur  lancement.
C'est  le  moment  où  les  investissements  ou  les  frais

seront  les  plus  importants.  Ce  sont  là  des  moyens
supplémentaires  importants  qui  sont  dégagés  par  le
Gouvernement, je pense que c'est fondamental. 

L'autre  élément  –  et  c'est  fondamental  aussi  de
pouvoir  le  rappeler  –,  c’est  que  la  nouvelle
méthodologie  tarifaire  qui  entrera  en  vigueur  le
1er janvier 2024 sera de toute façon incitative pour tous
les  consommateurs  qui  partagent  et  qui
autoconsomment, en ce compris donc les membres des
communautés  d'énergie,  et  ceux  qui  pratiquent
l'autoconsommation collective, mais en étant traités du
coup,  sur  un  même  pied  que  les  clients  inactifs.  Ils
seront  donc  également  encouragés.  C’est  aussi  un
élément qu’il faut pouvoir souligner, qu'il faut pouvoir
rappeler.

Quelques  mots  sur  cette  nouvelle  méthodologie
tarifaire. C'est un autre levier majeur de cette transition
puisque,  à  partir  de  2024,  on  va  encourager  les
consommateurs  à  devenir  de  véritables  acteurs  de  la
transition  avec  cette  méthodologie  tarifaire  en
récompensant  les  efforts  de  ceux  qui  choisissent
d'autoconsommer,  qui  choisissent  de  consommer
également au moment où l'énergie renouvelable est la
plus abondante. Cela permettra de réduire au maximum
les investissements nécessaires sur l'ensemble du réseau.
C’est donc profitable à tout le monde, comme on a pu
également  l'entendre  lors  des  travaux en commission,
mais  avec  une  balise  importante.  Je  pense  que  c'est
important  de le  souligner puisque certains  essaient  de
faire croire un peu tout et n'importe quoi sur le sujet. 

Il sera toujours bel et bien possible d'opter pour un
tarif  basé  sur  le  relevé  annuel  de  consommation.  Les
personnes qui ne veulent donc pas opter pour ce type de
tarif incitatif pourront évidemment continuer à choisir le
tarif  classique.  Je  pense  que  c'est  important  de  le
rappeler également.

Ils  ne  seront  pas  sanctionnés.  Je  pense  que  c'est
nécessaire  de  le  rappeler  plus  qu'une  fois  vu  les
tentatives de certains de faire croire n'importe quoi sur
le sujet.

Par rapport à l’exemple texan que j’ai pu entendre,
juste un mot : cet exemple ne peut pas s’appliquer à la
Belgique.  D’abord,  parce qu’il  y a ce choix qui reste
possible en Belgique du tarif classique, mais surtout, le
marché  texan  n’est  absolument  pas  comparable  au
marché  belge.  Ils  ne  fonctionnent  pas  du  tout  de  la
même  façon.  Il  n’y  a  pas  du  tout  la  même  logique
d’interconnexion, on pourrait  rentrer  longuement  dans
les  détails.  Essayer  de  rentrer  et  de  faire  croire
n’importe  quoi  aux  gens,  je  pense  que  c’est  de  la
malhonnêteté  intellectuelle,  et  l'on  ne  peut  pas  jouer
avec les craintes des gens sur un sujet aussi important.
Ce débat mérite un peu plus de hauteur intellectuelle.

J’ai  envie  de  rappeler  qu’avec  cette  nouvelle
tarification, on est simplement dans de l’encouragement,
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de l’incitation pour encourager les gens à choisir d’être
des  acteurs  de la transition, mais  clairement  pas  dans
une punition des gens, en rappelant à nouveau que les
énergies  renouvelables  sont  les  seules  dont  les  coûts
diminuent.  On  a  tout  intérêt  à  encourager  les  gens  à
s’orienter vers cette transition, et c’est là aussi que cette
tarification incitative a  un intérêt  et  un enjeu. C’est  à
cela que l’on travaille.

C’est  aussi  une  des  clés  pour  avancer  vers  cette
flexibilité pour pouvoir absorber le développement des
énergies renouvelables.  On va enfin donner la priorité
au développement du renouvelable pour ne plus devoir
mettre à l’arrêt les installations d’énergie renouvelable,
comme cela  a  malheureusement  dû être  le  cas  par  le
passé.  En  effet,  quand  il  y  avait  certains  états  de
consommation,  on  devait  mettre  à  l’arrêt  des
installations de production d’éoliennes, par exemple, ce
qui était  un signal terrible pour les producteurs.  Cela,
avec les nouvelles techniques de flexibilité que propose
ce décret, ce sera désormais terminé. C’est un élément
fondamental  dans  ce  texte  et  je  voulais  insister  là-
dessus.

Cette  transition  passe  aussi  par  le  développement
des  compteurs  communicants.  Certains  estiment  que
cela ne va pas assez vite, il faut avancer. C’est ce qu’on
fait. On reste dans les balises qui sont fixées par la DPR.
On fait en sorte que toutes les personnes qui deviennent
des  acteurs  de  la  transition,  qui  souhaitent  être  des
clients actifs, comme ils sont désormais nommés par le
décret, puissent participer pleinement à cette transition
en ayant  accès  à  ce  compteur communicant.  C’est  ce
que permet ce décret. On facilite le développement des
compteurs  communicants,  c’est  là  où  l'on  met  la
priorité. C’est un choix efficace, et c’est véritablement
la  direction  que  l’on  devait  suivre  dans  le  cadre  des
balises fixées par la DPR.

Je terminerai en insistant sur un point que personne
n’a  évoqué  jusqu’à  présent,  mais  qui  me  semble
important. Ce décret vise toute une série de choses, mais
aussi  les  droits  supplémentaires  octroyés  aux  clients,
aux  consommateurs.  Notamment  des  droits  en  termes
d’informations contractuelles et précontractuelles, mais
aussi des droits importants en termes de fournisseurs de
substitution  en  cas  de  défaut,  de  défaillance  du
fournisseur commercial. On a étendu ce fournisseur de
substitution  via  amendement  en  commission  à  la
fourniture de gaz. C’est un élément important.

Autre  élément  important,  c’est  l’indemnisation
automatique en cas d’interruption de fourniture de plus
de six heures. Là, ce sont également de belles avancées
dans  un  texte  qui  marque  un  tournant,  qui  change
profondément  la  manière  d’envisager  la  transition.  Je
me réjouis d’avancer avec enthousiasme et avec toutes
les bonnes volontés dans ce Parlement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Président,
Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  je  remercie  les
intervenants pour leurs apports. 

De  très  nombreuses  personnes  ont  contribué  au
projet de décret qui vous est soumis aujourd'hui.

Le  texte,  adopté  par  mon  prédécesseur,  a  permis
l’émergence  d'un  certain  foisonnement,  d'un  certain
intérêt  pour  les  communautés  d'énergies,  un  certain
foisonnement  parmi  les  acteurs  désireux  de  se  lancer
dans les projets de partage d'énergie. D'ailleurs, comme
M. Desquesnes  l'a  rappelé,  je  pense  qu'il  y  avait  un
intérêt  partagé  dans  les  différents  groupes,  un  certain
enthousiasme sur l'idée.

Les projets pilotes qui ont démarré, il y a quelques
années déjà, ont fortement contribué aux réflexions et à
l'aboutissement  du  cadre  législatif  que  nous  traitons
aujourd'hui. Ce ne sont pas les seules. De nombreuses
autres parties prenantes ont eu à cœur de participer à la
réflexion qui  va bien  au-delà  du  partage  d'énergie  en
tant que tel. Beaucoup d'acteurs se sont impliqués dans
ce travail de co-construction, que ce soit les porteurs de
projets, les gestionnaires de réseau, la CWaPE ou encore
des acteurs économiques, communaux, citoyens.

Mon administration a fourni un travail remarquable
de  synthèse  de  ces  points  de  vue,  tout  en  gardant
l'intérêt général comme principe directeur. 

Cette réforme majeure n'aurait pas pu aboutir sans
l'engagement de toutes ces personnes.

Nous  vous  présentons  aujourd'hui  un  décret  très
important  qui  vise  à  mettre  en  œuvre  la  transition
énergétique de manière efficace, à moindre coût, mais
aussi de manière sociale et inclusive. Ce texte a suscité
beaucoup d'intérêts ces deux dernières années,  à  juste
titre. On en a discuté à de nombreuses reprises dans ce
parlement.

Les  récents  événements  que  nous  traversons  et  la
hausse importante des prix de l'énergie nous incitent et
nécessitent d'augmenter notre indépendance énergétique
et  d'accroître  sensiblement  la  production  d'énergie
renouvelable.

Les  modifications  qui  sont  ici  proposées  visent  à
faciliter l'intégration des énergies renouvelables dans le
réseau, à offrir au client final de nouvelles possibilités
d’interagir avec le marché et à leur permettre de prendre
eux-mêmes  une  part  active  dans  la  transition
énergétique.

Il n’est pas seulement question – c'est fondamental –
que la transition énergétique soit réservée aux personnes
propriétaires de leur logement unifamilial et  disposant
des moyens d'investir eux-mêmes dans une production
renouvelable.  Je  remercie  d'ailleurs  les  différents
intervenants.  Je  vous  remercie  tous  d'avoir  souligné
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cette  capacité  d'action  des  citoyens  dans  la  transition
énergétique,  cette  capacité  d'appropriation  que  le
nouveau système permettra.

Il ne s'agit pas non plus uniquement de concerner les
entreprises,  dont  les  importantes  consommations
d'énergie  ont  suscité,  dans  leur  réflexion,  dans  leur
travail économique, de profondes considérations sur la
production et la consommation d'électricité. 

Les  modifications qui  sont  ici  proposées  ont  pour
objectif de permettre, à toutes et tous, propriétaires ou
non  de  leur  logement,  disposant  ou  non  de  moyens
d'investir eux-mêmes ou de temps pour concrétiser un
projet en lien avec l'énergie, de participer à la transition
énergétique  et  d'en  tirer  collectivement  les  retombées
positives.

Le marché de l'énergie de demain aura pour souci de
consommer au maximum l'énergie au moment où elle
est  produite.  C'est  lié  à  l'électrification  et  à  la
décentralisation  des  moyens  de  production.  Cela
nécessitera bien sûr de modifier nos habitudes lorsque
cela  est  possible.  Il  s'agira  également  d'intégrer  et  de
diversifier  les  différents  vecteurs  énergétiques  et  de
faciliter  les  interactions  entre  producteurs  et
consommateurs  des  différents  secteurs  économiques :
industrie, logement, transport, production de chaleur et
de refroidissement, et cetera.

Le pilier central de toute cette transformation est la
mise en place d'une tarification dite « incitative ». Son
objectif  est  d'inciter  à  la  consommation  d'énergie  au
moment où la production est abondante et bon marché
et que le réseau dispose des capacités nécessaires.

Justement, Monsieur Hermant, c'est faire bénéficier
l'ensemble des  consommateurs de la transition que de
faire  cela,  plutôt  qu’uniquement  ceux  qui  ont  les
moyens d'investir dans la production renouvelable. C'est
en quelque sorte une adaptation du tarif jour-nuit, que
nous  connaissons  tous  et  qui  existe  depuis  très
longtemps, mais qui a été mis en place dans un monde
où la  production  nucléaire  était  dominante  et  où  l'on
n'était  pas  sur une énergie décentralisée,  comme nous
sommes en train de la construire, pour aller vers un tarif
qui  tient  compte  des  moments  où  la  demande  est
naturellement  faible,  alors  que  la  production
photovoltaïque  et  éolienne,  en  fonction  des
circonstances,  est  plus  importante.  C’est  sur  cette
adéquation qu’il faut travailler.

Ce  tarif  vient  renforcer  les  nouvelles  possibilités
offertes au client  final.  Ces possibilités  lui  permettent
d'avoir  une  place  davantage  active  sur  le  marché  de
l'énergie, que ce soit via la participation à des services
de flexibilité, via la participation à des projets collectifs
dans la cadre des communautés d'énergie, en partageant
l'énergie  produite  par  les  installations  de  production
communes  situées  sur  un  seul  bâtiment  ou  mises  en
commun dans le cadre d'une communauté d'énergie.

Ceux qui  le  souhaitent  doivent  également  pouvoir
bénéficier de contrats à tarification variable, à savoir un
contrat prévoyant que le prix payé pour l’électron varie
en fonction des conditions de marché. Je dois préciser
que cet élément est bien une obligation de la directive
européenne parce que j'ai entendu certaines critiques à
ce sujet. Nous sommes obligés de le prévoir. Je suis tout
à fait  d'accord qu'il  doit  être  utilisé avec prudence.  Il
n'est pas central du tout dans le dispositif général, il y a
beaucoup  d'autres  possibilités.  L'information  des
consommateurs sera importante de ce point de vue. Il
n'est  pas  question  de  s'engager  dans  des  mécanismes
que l'on ne maîtrise pas ou dont on est dépendant.

Pour  ces  différentes  évolutions,  c'est  clair  que  les
compteurs  communicants  seront  parfois  nécessaires
pour toute une série de ces activités, parce que sinon, on
n'a  pas  la  mesure  précise  en  temps  réel  de  la
consommation. Ce type de compteur est clairement un
outil de la transition énergétique, mais nous ne voulons
pas qu'il  soit  imposé à chaque consommateur dans la
droite ligne de ce qui a été convenu dans la Déclaration
de politique régionale.

La  volonté  est  en  priorité  de  permettre  leur
installation chez les utilisateurs qui le souhaitent et qui
disposent  des  équipements  permettant  d'en  faire  bon
usage  par  une  gestion  dynamique  de  la  demande.
L'intérêt  n'est  pas  immédiat  de  la  même  façon  chez
toutes les personnes.

Par  rapport  à  l'amendement  de  M. Desquesnes,  je
rappelle que les compteurs communicants sont un outil.
Si leur intérêt n'est pas partagé, si nous ne convainquons
pas les utilisateurs de leur intérêt par la manière dont ils
vont pouvoir l'utiliser, ce sera un échec. Il a été prévu
que ceux qui le souhaitent puissent en être équipés très
rapidement et par priorité, puisque nous avons prévu par
ailleurs la gratuité de l'installation à court terme de ces
compteurs.

Je rappelle aussi que la directive européenne prévoit
la nécessité d'une étude coûts-bénéfices par rapport au
déploiement  de  ces  compteurs.  La  dernière  étude
disponible en Wallonie à ce sujet date de 2017 et n'était
pas du tout concluante.

(Réactions dans l'assemblée)

Je  travaille  avec les  matériaux disponibles,  et  il  y
aura encore d'autres évolutions. Une nouvelle étude va
être  réalisée en  2023,  comme le précise également  la
directive. Nous aviserons en fonction. La priorité est de
travailler avec ceux qui sont convaincus, qui souhaitent
investir  dans la  transition,  et  de travailler  par  priorité
dans cet ordre. C'est ce que nous faisons. La conviction
fera  son  œuvre  au  fil  du  temps,  une  demande  va  se
créer.  Il  est  inutile  d'aller  installer  des  compteurs
n'importe où chez des personnes qui ne le souhaitent pas
aujourd'hui  et  qui  n'en  ont  pas  l'usage.  Nous  devons
cibler ceux qui le souhaitent et qui vont les utiliser.
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Le décret qui vous est présenté aujourd'hui octroie
de nouvelles missions aux GRD qui doivent agir comme
facilitateurs  de  marché,  c'est  crucial.  M. Desquesnes
disait que les GRD avaient intérêt d'une certaine façon à
ce que les communautés ne se développent pas, ou en
tout cas que le maximum passe par le réseau général. Ce
n'est pas le cas, les gestionnaires de réseau ont intérêt à
ce que la transition se réalise et que le réseau fonctionne
bien. C'est leur mission et c'est sur cette base qu'ils sont
jugés,  en  particulier  par  le  régulateur  et  sur  base  des
décrets.

C'est un rôle tout à fait nouveau qui a évolué depuis
ces dernières années, un rôle de facilitateur permettant
l'intégration sur le réseau de l'ensemble des acteurs, en
particulier  de  l’accueil  et  du  développement  du
maximum possible d'énergie renouvelable, puisque nous
devons  en  accélérer  l’intégration,  la  production  et  la
gestion active de la demande.

Inciter par les tarifs aura pour impact de limiter les
besoins  d'investissements  dans  le  réseau.  C'est  au
bénéfice de tout le monde. Il est attendu des GRD de
tirer  pleinement  parti  de  ces  nouvelles  possibilités  de
flexibilité  offertes  par  le  marché,  et  d'éviter  ainsi  un
certain  nombre  d'investissements  qui  ne  seraient  pas
immédiatement  nécessaires  ou  qui  seraient  plus
conséquents si ces possibilités n'étaient pas déployées.

La gestion active de la demande, en déplaçant les
consommations  d'électricité  vers  les  moments  où  la
production  est  abondante,  permettra  aussi  de  mieux
rentabiliser  les  investissements  de  production,
notamment  éoliens  et  photovoltaïques.  La  tarification
incitative aura donc un impact favorable sur l'utilisation
tant  du  réseau  que  des  installations  de  production
renouvelable.  Ce  qui  veut  dire  aussi  que  le
consommateur gagne deux fois parce que cela implique
aussi  que  le  soutien  aux  filières  de  déploiement  du
renouvelable  sera  également  adapté  en  conséquence
puisque, comme vous le savez, nous calculons au mieux
ce soutien pour qu'il soit le soutien juste nécessaire.

On  peut  donc  parler  clairement  d'une  transition
énergétique  au  moindre  coût  pour  l'ensemble  des
usagers.

Le  décret  a  prévu  également  des  dispositions  en
faveur des ménages – et c'est très important – qui ne
pourront pas contribuer à la flexibilité, ainsi qu'à ceux
qui ont une faible consommation d'électricité. 

Les  bénéfices  de  la  flexibilité  et  de  la  transition
énergétique au moindre coût devront bénéficier à tous
les  ménages  sans  exclusive,  je  rejoins  totalement
M. Léonard  dans  sa  préoccupation  à  ce  sujet.  Bien
entendu  que  le  contexte  actuel  doit  nous  rendre  plus
encore  attentifs  aux  risques  de  paupérisation,
notamment sur base des dépenses énergétiques – ce n'est
évidemment  pas  la  seule  raison  –  et  à  l'accès  à  ce
service  de  base,  à  cette  ressource  de  base  qu'est

l'énergie.  Il  est  tout  à  fait  évident  que  la  transition
énergétique doit être inclusive, doit être sociale et que la
politique  sociale  de  l'énergie  reste  évidemment  une
priorité absolue. Elle est prise en compte dans ce décret,
mais  bien  sûr  elle  coexiste  avec  d'autres  dispositifs,
d'autres mesures qui existent par ailleurs.

De nouvelles missions sont octroyées à la CWaPE,
au régulateur, notamment en vue d'assurer que chaque
acteur  du  marché  reste  bien  dans  son  rôle.  Vu  la
nouveauté  que  le  partage  d'énergie  constitue  sur  le
marché,  une  attention  spéciale  sur  ce  domaine  est
prévue  dans  le  rapport  annuel  de  la  CWaPE.  Vous  y
serez  donc,  j'imagine,  comme  moi,  particulièrement
attentif.

C'est donc le cadre complet qui permet la mise en
place  du  marché  électrique  de  demain  qui  est  ainsi
présenté  aujourd'hui  et,  contrairement  à  ce  qui  a  pu
également être affirmé par M. Desquesnes, ce texte est
au  contraire  très  attendu.  Il  est  très  attendu  par  les
acteurs  et  suscite  beaucoup  d'enthousiasme,  je  peux
vous le confirmer.

Qu'il y ait certaines demandes d'amendements ou de
précisions qui ont pu être  données au fil  des travaux,
M. Demeuse  le  disait,  notamment  par  rapport  au
courrier d'Edora, parce que nous avons relu également
les différents éléments, Monsieur Douette,  qui ont été
communiqués  par  Edora,  tous  ces  éléments  ont  été
évoqués au fil du temps et je pense que les uns et les
autres pourront relire l'ensemble des travaux et trouver
réponses ou précisions lorsque les questions se posaient
vraiment, parce que parfois nous n'avons pas la marge
en fonction du cadre européen. Aussi, un certain nombre
de  questions  reviendront,  bien  entendu,  comme  vous
l'avez d'ailleurs dit vous-même, dans le cadre des arrêtés
d'exécution. 

Bien entendu que tout n'est pas réglé dans ce décret
même si – j'attire tout de même votre attention que ce
décret va plus loin que le texte de mon prédécesseur –
nous allons aussi plus loin en termes de précision. Ce
qui veut dire qu'il  y aura moins d'éléments qui seront
présents  dans  les  arrêtés  puisqu'ils  sont  déjà  dans  le
décret. De ce point de vue, c'est aussi un gage de débat
démocratique.  Un  certain  nombre  d'éléments  sont
prévus clairement dans le décret et tous ces éléments ont
été soulevés, mais je pense que l'on doit aussi admettre
qu'il y a, en tout cas, une prudence qui est aussi mise en
œuvre dans ce texte. 

Nous  avons  ici  un  texte  complet,  un  nouveau
paysage,  un  nouveau  système,  de  nouveaux  outils  et
bien sûr  qu'il  y  aura une évaluation. Bien sûr que,  si
nécessaire, nous ferons des adaptations. Néanmoins, je
préfère que l'on parte  d'un cadre qui  affirme le  cadre
général  et  qui  affirme  la  solidité  générale  et  en
particulier  l'assiette  générale  du  financement  des
réseaux parce que nous avons besoin absolument  que
ces réseaux soient efficaces, soient opérationnels et qu'il
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y ait des investissements nécessaires qui soient réalisés.
Tout  kilowattheure  qui  serait  produit  et  échangé,  qui
serait substitué à ces frais de réseau diminuera d'autant
l'assiette  sur  laquelle  s'appliquera,  bien  entendu,  la
charge des investissements du réseau.

Ces  évaluations  auront  lieu,  mais  il  y  a,
effectivement,  ici,  un  principe  de  prudence  qui  est
adopté.  Le  pari  que  l'intérêt,  la  dynamique  des
communautés  d'énergie,  par  le  simple  partage  des
électrons,  de  l'énergie  elle-même,  produira  un  intérêt
suffisant pour le déploiement de ces communautés là où
les  frais  de  réseau,  bien  entendu,  vont  continuer  de
financer le réseau général au bénéfice de l'ensemble des
consommateurs.

Par le passé, on a certainement eu des situations où
l'on a parfois été trop généraux de ce point de vue et il
est  évidemment  beaucoup  plus  compliqué,  beaucoup
plus  problématique  de  revenir  en  arrière.  Nous  ne
savons  pas  aujourd'hui  exactement  comment  ces
communautés vont se déployer.

Nous  ne  le  savons  pas  encore.  Il  y  a  en  effet  un
intérêt très large, mais de différents acteurs également. Il
y a des citoyens, des collectivités – comme M. Douette
l'a évoqué plusieurs fois –, des autorités publiques – et
c'est tout à fait souhaitable –, des entreprises. 

Le schéma principal, où les différentes catégories de
communautés  d'énergie  qui  vont  se  développer  avec
succès,  nous ne le connaissons donc pas.  Nous allons
devoir  le suivre,  voir  là  où cela fonctionne le mieux,
voir  si,  éventuellement,  certains  problèmes  concrets,
techniques,  pratiques  de  financement  se  posent  et  les
examiner. On le fera et, au besoin, on adaptera, mais je
préfère avoir un cadre qui est prudent de ce point de vue
et  qui  garantit  la  solidité  de  notre  réseau  général  et
surtout la solidarité de l'ensemble des utilisateurs, plutôt
que de jouer aux apprentis sorciers.

Pour ce qui concerne les communautés d'énergie et
les  grandes  entreprises,  que  vous  avez  également
évoquées,  il  faut  d'abord  distinguer  les  communautés
d'énergie  renouvelable  des  communautés  d'énergie
citoyennes. Il faut également distinguer la participation
dans  ces  communautés, notamment  dans  le  cadre  des
communautés citoyennes, et la prise de responsabilités. 

Il y a donc différents degrés qui sont prévus. Nous
avons explicité cela en commission. Nous sommes dans
le cadre de la traduction européenne, qui a clairement
voulu  donner  ici  une  place  aux  petites  entreprises  –
j'attitre là votre attention – et aux citoyens, parce que les
grandes entreprises ont d'autres outils. 

Elles se sont souvent déjà organisées en matière de
production et de consommation d'énergie. Elles ont des
systèmes spécifiques qui sont prévus. Vous avez aussi la
livraison de pair à pair, d'ailleurs, qui est prévue dans le
décret.  Le  risque  d'intégrer,  sans  aucune  limite,  les
grandes  entreprises,  c'est  que  cela  permettrait

certainement  d'autres  schémas  peut-être  que  ceux
permis  par  le  décret,  mais  cela  comporterait  aussi
d'autres  risques :  que les  grandes  entreprises  prennent
trop  de  place  et  aient  un  avantage  financier  trop
important.

Nous  sommes  donc  ici  dans  la  traduction
européenne claire donnant un cadre, spécialement pour
les citoyens et  pour les petites entreprises, pour qu'ils
soient acteurs du système énergétique et s'approprient le
système énergétique. Nous sommes vraiment restés dans
ce cadre.

Ce décret  permettra  donc clairement  d'accélérer  la
transition  énergétique  au  meilleur  coût  pour  le  client
final. Il  permettra également d'amener le client final à
devenir  partenaire  de  la  transition,  à  concrétiser  les
possibilités  de  partage d'énergie,  à  mettre  en place  la
tarification  adéquate  pour  le  système  énergétique  de
demain.

C'est  donc  une  étape  très  importante  que  nous
connaissons  aujourd'hui  avec  l'adoption  par  votre
assemblée  et  cela  donne  évidemment  des  indications
importantes  pour la suite,  pour l'évolution du marché,
pour  le  travail  du  régulateur,  pour  l'implication  des
différents acteurs.

Bien entendu, il y a aura plusieurs arrêtés qui seront
nécessaires pour compléter ce décret. Nous y travaillons
déjà maintenant – depuis un certain temps déjà –, d'une
manière  telle  que  nous  soyons  dans  des  délais
rapprochés.  Clairement,  on  peut,  en  réalité,  déjà
proposer  aux  acteurs  qui  souhaitent  d'investir  de  déjà
préparer  leur  projet  de  communauté  d'énergie,  parce
qu'ils ont, dans ce décret, les éléments principaux. 

De nouveau, cela est possible parce que nous avons
été assez loin dans le détail déjà dans le décret et d'une
manière  telle  que,  en  2023,  l'on  soit  dans  la
concrétisation. En 2023, quand les arrêtés auront pu être
adoptés,  avec  toutes  les  étapes  nécessaires,  nous
pourrions  voir  le  démarrage  de  communautés  dans
toutes les formes nécessaires, les différentes formes de
partage  d'énergie.  Nous  aurons,  juste  après,  en  2024,
l'entrée  en  vigueur  après  toutes  les  étapes  également
prévues de la tarification incitative.

Je pense donc que nous avons de belles évolutions à
venir dans les prochaines années, mais je ne doute pas
que nous  aurons  l'occasion  d'en  reparler  à  différentes
étapes.  À tout  le  moins,  une évaluation sera de toute
façon souhaitable pour accompagner cette transition, ce
décret  et  pour  continuer  de  faire  évoluer  le  paysage
énergétique de notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant

M. Hermant (PTB). – Tout d'abord, je voudrais dire
que  je  suis  vraiment  d'accord  avec  ce  qu'a  dit
M. Léonard tout à l'heure. Je partage vraiment sa crainte
sur le danger de mettre le poids de la transition sur le
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dos des gens. Je trouve que ce qu'il a dit était tout à fait
correct et que c'est un grand enjeu pour l'avenir.

Ce que nous pointons du doigt,  c'est  un risque de
dérapage concernant la tarification dynamique. Les gens
vont  prendre  des  risques.  La  tarification  dynamique,
c’est faire reposer le risque des marchés sur les clients.
Je  voudrais  vous  dire  sympathiquement  Monsieur
Léonard que j’espère que vous allez voter  pour notre
amendement pour supprimer la tarification dynamique
parce  que  c'est  vraiment  une  dérégulation  qui  va  se
produire  sur  le  marché  encore  plus  que  ce  que  l'on
connaît actuellement. On l’a dit, les tarifs variables sont
en train de se généraliser. Les tarifs explosent. Il y a une
grande  incertitude  sur  le  marché  de  l'énergie
aujourd'hui. Mettre en route ce système de tarification
dynamique est vraiment le plus mauvais moment, selon
nous.

Ecolo dit : « Oui, en fait, ceux qui n'en veulent pas
auront le choix de ne pas signer ce genre de contrat ».
Ce que j’ai expliqué sur l’exemple de la France montre
qu'il y a un danger. Ce qui se passe ailleurs en Europe
montre  qu'il  y  a  un  danger.  On  donne  la  possibilité
d'appliquer un tarif dynamique et puis, finalement, on se
rend  compte  que  cette  possibilité  offerte  à  ceux  qui
veulent se transforme en une explosion de ce genre de
contrat. 

Sur  le  fait  que  le  Texas  est  vraiment  différent  de
chez nous, ce n’est pas juste pour plusieurs raisons. La
première raison, c'est que la dérégulation du marché de
l'énergie  a  commencé  il  y  a  quelques  années  où  les
contrats long terme des fournisseurs ont été remplacés
par des contrats  spot à court terme sur les marchés de
l’électricité.  La spéculation est  la raison principale de
l’explosion  des  prix.  Avec  l'introduction  de  ces  tarifs
dynamiques,  on  continue  à  aller  dans  ce  sens.  Le
responsable  de  la  Fédération  des  entreprises
productrices  d’électricité  le  dit,  ce  qui  s’est  passé  au
Texas pourrait  très  bien arriver  en Europe.  Au Texas,
c’est une crise majeure qui a tout fait basculer, mais qui
peut dire aujourd'hui que l'on n’est  pas au bord d'une
crise majeure au niveau énergétique en Europe ? Je ne
dois pas vous rappeler qu’il y a une guerre à nos portes.
Il  y  a  de  grands  dangers  sur  l’approvisionnement
énergétique, et cetera.  Il  y a donc un véritable danger
aujourd'hui que ce dérapage arrive en Belgique aussi. 

Monsieur le Ministre, vous avez dit que vous étiez
obligé  d'adapter  la  directive  européenne  au  marché
wallon. Comme expliqué tout à l'heure, la directive est
large et dit : « L'État sur une exposition raisonnable des
consommateurs aux risques des prix sur le marché de
gros ». J’ai l’impression qu’il y a une marge au niveau
de la Wallonie pour faire en sorte que l'on adapte une
législation qui, entre nous, permette à ce que ce tarif ne
soit  jamais  appliqué  pour  ne  pas  créer  de  grandes
difficultés pour le consommateur. 

J'espère vraiment que vous allez réfléchir sur cette
affaire d'amendement et que vous allez soutenir le fait
de ne pas déréguler le marché de l'électricité encore plus
que ce qu'il ne l’est aujourd'hui.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre  pour  les  propos  clairs  que  vous  avez  tenus.
Contrairement à ce qui a été dit, je ne suis pas du tout
inquiet. Je suis attentif et j’aime parier sur l'avenir. Je
vous remercie pour vos éléments de réponse. 

J'entends de nombreuses remarques envers les GRD.
Je  peux  en  comprendre  certaines  même  si  je  pense
profondément que le réseau sera toujours utilisé puisque
l'autoconsommation à 100 %, à mon sens, n'existe pas
encore. Pour la mettre en œuvre, il faudra des moyens
technologiques  importants  que  tout  le  monde ne  peut
pas encore se payer.

Pour rappeler ce qui a été dit par Les Engagés, la
mutualisation et les coûts pour les citoyens, si le réseau
n'est  pas  financé  par  une  partie,  seront  reportés  sur
celles et ceux qui le financeront. 

Inévitablement, celles et ceux qui ont des difficultés
aujourd'hui  à  payer  leurs  factures  auront  encore  plus
difficile  demain  puisqu'ils  devront  encore  payer  plus.
C’est une réalité.

Je  réaffirme  donc,  comme  je  l'avais  dit,  que  la
transition énergétique ne peut se faire que pour celles et
ceux qui ont les moyens de se la payer. Elle doit servir à
toutes et à tous. Je pense que le ministre a été très clair
dans ses  propos,  je l'en remercie d'ailleurs  et  je  parie
donc sur l'avenir avec ce décret.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie,
Monsieur le Ministre, pour les éléments de réponse qui
ont  été  fournis  aux  différentes  interpellations  et
remarques  que  moi-même et  d'autres  collègues  avons
formulées au cours de ce débat.

Ce décret est une révolution. J'ai un peu l'envie de
dire :  « C'est  vraiment  l'usage  de  la  méthode  Coué ».
C'est la méthode Coué parce que… De nouveau, ce ne
sont  pas  les  propos portés  par  le  chef  de groupe Les
Engagés  que  j'engage  ici,  c'est  celui  que  nous  avons
encore reçu  ce 29 avril,  neuf  jours  après  l'examen du
texte en Commission de l'énergie par Edora qui pointe
cela.

Je vais les citer :  « Nous comprenons que certains
intervenants  ou  parties  prenantes  dans  ce  dossier  se
méfient de l'impact économique éventuel des avantages
qui seraient consentis aux autoconsommateurs occupant
un  même  immeuble  ou  aux  communautés  d'énergie
renouvelable sur le financement global du réseau ». Ils
craignent, en particulier, « de favoriser ces clients actifs
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aux  dépens  des  clients  inactifs  supposés  moins
privilégiés.  Ces  craintes  nous  semblent  cependant
infondées pour les raisons suivantes ». 

Je les résume : 
- dans le régime de tarifs proportionnels que nous

connaissons,  pour  que  les  avantages  tarifaires
accordés  à  l'autoconsommation  au  sein  d'un
même  immeuble  menacent  réellement  le
financement global du réseau, il  faudrait  que le
développement  de  ces  réseaux  soit  plus  rapide
que la consommation globale, ce qui n'est pas la
perspective ;

- l'autoconsommation collective au sein d'un même
immeuble  concerne,  par  définition,  les
consommateurs  vivant  en  appartement  que  l'on
peut  difficilement  soupçonner  d'appartenir
majoritairement  aux  tranches  socioéconomiques
les plus favorisées de la société ;

- quant à la directive européenne, ils rappellent que
cela ne peut pas pénaliser les autoconsommateurs
agissant  collectivement  par  rapport  aux
autoconsommateurs renouvelables ;

- ils rappellent  les principes que nous avons tous
votés dans cette assemblée lors du décret  de la
méthodologie tarifaire de 2019.

C'est  ce  que  dit  aujourd'hui  Edora,  non  pas  sur
l'avant-projet  ou l'avant-avant-projet  de texte qui  était
soumis au Gouvernement, mais sur ce que nous avons
voté, chers collègues, en commission le 20 avril. En tout
cas, pour ma part, je ne l'ai pas voté.

J'ai  entendu  les  uns  et  les  autres  avec,  certes,
énormément  de  nuance  au  sein  des  partenaires  de  la
majorité, mais globalement, tout le monde est d'accord
pour dire que – sauf M. le Ministre, j'y reviendrai – les
arrêtés  du  Gouvernement  wallon  et  les  évaluations
permettront de corriger le tir. Tout le monde l'a dit avec
plus ou moins de nuance.  Monsieur le Ministre,  vous
avez  dit :  « Non,  le  décret  que  nous  présentons
aujourd'hui  va  beaucoup  plus  loin  que  le  décret  de
M. Crucke  parce  qu'il  est  plus  précis ».  Monsieur  le
Ministre, il est surtout plus lourd administrativement, il
impose davantage d'étapes, il rigidifie les procédures, il
rend complexe – parcours du combattant  – le process
qui est imposé.

J'ai  beaucoup  aimé  la  réflexion  de  M. Douette
concernant  la  demande  adressée  au  Gouvernement
fédéral  pour  que  l'on  n'envoie  plus  la  facturation  du
transport  d'énergie,  c'est-à-dire  la  très  haute  tension,
celle  qu'Elia  opère,  dans la  facture des  personnes qui
participent  aux communautés  d'énergie.  Sur le  prince,
que  dire ?  Jamais  l’électricité  dans  les  communautés
d'énergie  renouvelables  ne  remontera  au  réseau  de
transport.

Je  suis  100 %  d'accord  avec  cette  demande  et  je
l'appuie. J'espère que nous allons tous les relayer dans
nos groupes politiques au Parlement fédéral. J'ai envie

de dire, a fortiori, il doit en être de même pour le réseau
de distribution basse tension, moyenne tension, relevant
des compétences des GRD wallons pour ce qui concerne
les communautés d'énergie limitées à un seul et même
immeuble.

Le  raisonnement  est  de  dire :  « Ne  facturons  pas
l'énergie de transport puisqu'on n'utilise pas le réseau de
transport ». Il doit être le même à l'échelle d'un bâtiment
où  l'électricité,  l'électron  ne  sort  pas  du  bâtiment.
Pourquoi  doit-on  facturer,  envoyer  le  coût  de
distribution ?

Cela n'empêche pas que, dans son rôle, la CWaPE
s'assure  que  l'on  est  bien  dans  une  facturation  juste.
Demain,  la  facturation  du  coût  de  distribution  de
l'énergie électrique en Wallonie sera basée sur un terme
capacitaire et un terme d'utilisation. Cependant, ce n'est
pas à nous, Parlement, à le dire. C'est le job que l'on a
confié  à  l'organe  de  régulation,  en  application  aux
directives européennes.

Sur  les  entreprises,  j'entends  la  réponse  de
M. le Ministre :  les  grandes  entreprises  ont  d'autres
moyens, et cetera.

Reprenons  un  exemple  concret  que  l'on  a  cité  en
commission et pour lequel on n'a pas eu de réponse. On
a un supermarché en centre-ville qui peut accueillir des
panneaux photovoltaïques.  Si  c'est  un franchisé,  il  va
pouvoir  participer  à  la  communauté  d'énergie.  Si,
malheureusement, le toit de l'entreprise appartient à une
grande société, elle ne pourra pas participer et il n'y aura
pas de panneaux photovoltaïques qui serviront à irriguer
les compteurs des habitants voisins des immeubles.

Sur la question des compteurs communicants, vous
dites que vous vous êtes basés sur base d'une évaluation
de 2017. Êtes-vous insensible à la situation gravissime
que nous connaissons sur le plan climatique ? Êtes-vous
insensible au dernier rapport du GIEC qui dit que l'on
doit accélérer la transition ?

Or, si vous n'avez pas de compteurs communicants,
jamais vous ne pouvez adhérer au système, jamais vous
ne pouvez saisir les opportunités. 

Aujourd'hui, avec le système d'installation au fil de
l'eau  aujourd’hui,  il  faut  six  mois  pour  qu'un  GRD
vienne  installer  un  compteur  chez  vous.  C'est  pour
réfréner  toute volonté,  toute initiative des  citoyens de
participer aux opportunités qui se présentent à saisir des
contrats. On est dans la complexité.

Je  souligne  que  les  coûts  d'installation  et  de
déploiement des GRD sont beaucoup plus élevés pour
cette raison. Si nous voulons accélérer la transition, il
faut  qu'un  maximum  de  personnes  participe  à  cette
flexibilité.

Bien  sûr,  la  liberté  contractuelle  doit  rester  pour
chacun. Cependant,  la capacité doit être élargie. Il  n'y
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aura toutefois pas de capacité élargie s'il n'y a pas une
massification  de  l'installation  des  compteurs
communicants.

En  ce  qui  concerne  les  éléments  relatifs  à  la
prudence, le seul argument du décret de votre ligne est
la prudence.  Ce n'est  plus  de la prudence,  c'est  de la
« prudence XXL », c'est une frilosité extrême.

Nous  craignons,  du  côté  des  Engagés,  que  cette
frilosité extrême ne conduise purement et simplement à
un  gel  de  l'ensemble  des  projets  de  communautés
d'énergie  renouvelable,  de  communautés  d'énergie
citoyenne ou d'autopartages qui sont en germination en
Wallonie,  sauf  celles  et  ceux  que  vous  déciderez  de
fiancer via de budgets particuliers.

Est-ce  cela  un  modèle  durable  et  équitable  pour
encourager une transition juste en Wallonie, et remplir
nos objectifs climatiques ? J'en doute fortement. C'est la
raison  pour  laquelle  Les  Engagés  s'opposeront  à  ce
texte,  qui  constitue,  à  nos  yeux,  une  régression  par
rapport au décret que nous avions voté en mai 2019.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Monsieur le Ministre, j'ai bien
entendu l'ensemble de vos réponses.  Je n'espérais  pas
avoir  l'ensemble  des  réponses  par  rapport  aux
questionnements  que  l'on  a  soulevés  tout  à  l'heure,
puisque – et je peux le comprendre – toute une série de
précisions vont  arriver  dans le  cadre des  AGW. Vous
l'avez largement cité en commission.

Je me permettrai d'insister sur le timing. Vous avez
indiqué, en commission, que les premières lectures de
ces AGW allaient arriver début de l'été et que, pour la
fin  de  l'année 2023,  nous  aurions  certainement
l'ensemble  de  ces  arrêtés  du  Gouvernement  en
application. Cela me semble quand même fort lointain.
Est-il possible d'accélérer le mouvement ?

Parmi les différents acteurs qui ont eu l'occasion de
nous écrire leurs remarques et que nous avons toutes et
tous rencontrés, certes, il y avait des critiques positives
et  des  améliorations  apportées  –  et  j'espère  que  ces
améliorations, qui ont été citées par les uns et les autres,
seront intégrées dans le cadre de ces AGW –, mais il y
avait aussi une notion de rapidité. Vous l'avez dit dans
votre prise de parole tout à l'heure, les acteurs peuvent
commencer à avancer et ne sont pas obligés d’attendre
ces  AGW.  Malheureusement,  ils  sont  pour  certains
bloqués  puisqu’ils  ne  savent  pas,  dans  l’ensemble,
parfois  pour  quelques  éléments  pratiques,  vers  où  se
diriger.

Je suis quelqu’un de pratique et je peux vous assurer
que,  s’il  n’y  a  pas  une  vitesse  de  réalisation  de  ces
AGW, on risque de perdre rapidement le développement
de tous ces acteurs et leur ambition de développer ces
communautés d’énergie. Dans le cas contraire, si nous
n’arrivons pas à cette vitesse d’exécution, nous aurons

peut-être  travaillé  sur  ce texte uniquement  pour  avoir
quelques développements de projets pilotes et cela n’ira
pas plus loin. Je suis certain que, toutes et tous, nous
voulons un développement fort de ces communautés. Il
sera  important  d'avoir  ces  AGW  rapidement  pour  le
développement de ces communautés et également pour
permettre  à  un  public  précarisé  d'avoir  accès  à  une
électricité locale et abordable.

Au niveau des compteurs communicants, on parle de
vitesse.  Il  est  vrai  que  nous  avons  dans  la  DPR une
planification qui a été établie et que nous avons votée
tous ensemble. La Flandre va plus vite. Il  serait peut-
être important de remettre le travail sur le métier et de
voir  s’il  n'y  a  pas  moyen  d'accélérer  ce  déploiement
parce  que,  si  justement  ces  communautés  d’énergie
prennent  de  l'ampleur,  il  faudra  certainement  adapter
l'installation structurée de ces compteurs.

Le PTB a cité des exemples espagnols et texans. J'ai
beaucoup  d'amis  français,  où  80 %  du  territoire  est
couvert  par  des  compteurs  communicants.  C’est
justement  le  contraire  qui  se  passe  puisqu'il  y  a  une
tarification dynamique et, pour ceux qui y ont accès et
qui  la  comprennent,  une  application  très  importante
avec, au jour le jour, la consommation de son domicile
par  ce  compteur  communicant.  On  peut  par  exemple
décrypter qu'un frigo a une perte importante et qu’il est
donc  peut  être  intéressant  d'en  changer.  On  peut
déclencher à distance toute une série de machines chez
soi, ce qui permet une flexibilité et une consommation
surveillée  de  l’électricité.  Cela  nécessite  beaucoup  de
pédagogie, et je vous rejoins sur cette partie. Il faudra
certainement accompagner l'ensemble des personnes qui
ont plus de difficulté à avoir accès à l'ensemble de ces
notions. 

Je maintiens que la complexité,  pour partie,  de ce
décret risque d’alourdir la mise en œuvre des projets et,
in  fine,  de  louper  le  coche  de  pouvoir  fournir  de
l’électricité aux personnes précarisées. Je ne comprends
pas cette lourdeur avec la CWaPE. On parle d'évolution,
et j'espère qu’elle arrivera assez rapidement parce que la
CWaPE  elle-même  ne  souhaite  pas  s'occuper  de  ces
prérogatives.  Je  fais  partie  de  la  commission  qui
contrôle  et  qui  travaille  sur  la  CWaPE  avec  notre
président,  M. Frédéric,  ici  présent.  Je  ne voudrais  pas
que,  par  cette  lourdeur,  la  CWaPE  vienne  nous
redemander,  d'ici  quelques  semaines,  des  budgets
complémentaires  afin  de couvrir  cette  disposition qui,
pour  moi,  pourrait  être  résolue  par  une  simple
déclaration et par un lien avec les GRD. 

Je ne suis pas d'accord avec la vision qui exclut les
grandes  entreprises.  Je  comprends  bien  votre
intervention : « On doit laisser place aux citoyens et aux
petites et moyennes entreprises », mais l’un n'exclut pas
l'autre.  J’ai  cité  en  commission  l'exemple,  que
M. Desquesnes a repris, des grandes surfaces parce que
j'essaie  de  développer  une  communauté  d’énergie  sur
ma  commune  et  je  ne  sais  intégrer  que  les  grandes

33 P.W. – C.R.A. N° 21 (2021-2022) – Mercredi 4 mai 2022



surfaces  franchisées  et  pas  les  grands  groupes  alors
qu'ils pourraient l'être, car y a des surfaces de toitures
importantes.  Dans  un  niveau  d'autoconsommation,
notamment en été, quand on sait alimenter des écoles et
des  commerces  et  que  beaucoup  de  personnes  sont
parties en vacances,  le fait  d'avoir une grande surface
permet d'orienter la consommation quand il y a moins
de monde vers cette grande surface et donc d'optimaliser
l'autoconsommation,  surtout  que  les  grandes  surfaces
sont  de  grandes  consommatrices  d'énergie,  aussi  bien
pour chauffer que pour refroidir. Il est nécessaire d'avoir
une évolution en la matière.

Un notion qui me paraît à nouveau ambiguë et pour
laquelle il y a encore quelques zones à éclaircir, c'est ce
que l'on appelle le tiers invest, c'est-à-dire quelqu'un qui
ne fait pas partie de la communauté d'énergie et qui peut
mettre  à  disposition  ses  toitures  pour  augmenter  la
productivité et la production d'électricité au niveau de
ces CER. 

Je  prends  l'exemple  des  bâtiments  de  la  Région
wallonne,  qui  ne  peut  pas  intégrer  ces  communautés
d'énergie. Dans nombre de nos communes, nous avons
des bâtiments qui appartiennent à la Wallonie. Par cette
partie de décret,  actuellement,  la Wallonie ne pourrait
pas  mettre  ses  toitures  à  disposition  et  alimenter  en
même  temps  ses  bureaux  au  niveau  de
l'autoconsommation. Il faudra réévaluer cette partie du
décret.

Il faut essayer d'intégrer dans les AGW un maximum
de  ce  qu'ont  pu  donner  comme  précisions  et
informations l'ensemble des acteurs du terrain. 

Pour  conclure,  si  nous  voulons  atteindre  nos
objectifs de décarbonation, zéro carbone en 2050, nous
ne savons aller que vers une électrification massive de
notre vie au quotidien dans tous les domaines. Il faudra
donc  continuer  à  développer  l'ensemble  des  énergies
renouvelables  et  permettre  l'implantation  de  ces
communautés  d'énergie,  qu'elles  soient  citoyennes  ou
renouvelables, mais également permettre de développer
toutes  les  nouvelles  technologies,  notamment  les
batteries et la technologie hydrogène. Même si c'est une
compétence fédérale, il n'est pas exclu que la Wallonie,
avec  ses  universités,  s'engage  à  une  réflexion  sur  le
nucléaire  nouvelle  génération,  plus  modélisable,  et
utilise  des  montants  importants  du  fonds  Kyoto  afin
d'analyser et d'optimaliser ces nouvelles technologies.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Pour répondre à M. Douette,
qui réagissait à mes propos, en France, il n'existe plus
d'offre  de  tarification  dynamique.  Parmi  les  deux
fournisseurs,  Leclerc  a  postposé  et  le  deuxième  a
abandonné parce que la  France a bloqué les  prix.  La
politique  de  blocage  des  prix  est  donc  une  politique
efficace  pour  des  prix  moins  chers  de  l'électricité.
Laisser les tarifs fluctuer en fonction de la bourse n'est

pas  du tout efficace,  et  la  France le  montre.  C'est  un
argument pour dire…

M. le Président.  – Nous avons bien compris votre
point de vue.

La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  – Je remercie M. le Ministre
pour la clarté de son intervention et l'ambition du texte.
Je maintiens que ce texte est une révolution parce que
c'est  un  changement  fondamental  du  système,  du
marché  et  de  la  façon  dont  la  Wallonie  envisage  la
transition écologique et la transition énergétique. Il faut
cette  ambition  pour  réussir  cette  transition.  C'est  en
étant  convaincu que l'on y arrivera et  ce n'est  pas  en
criant sur tous les toits que cela ne marchera pas que
l'on y parviendra. 

Le but de cette réforme est de réussir la transition en
permettant à tous d'y participer sans laisser personne sur
le côté et d'y parvenir à moindre coût. On l'a dit et on l'a
répété : la transition énergétique a un coût, et il ne faut
pas le nier. Forcément, on doit changer nos installations
et l'on doit les renouveler, que ce soit le réseau ou que
ce soit les installations de production, mais l'enjeu est de
faire  en  sorte  que  ces  réinvestissements  nécessaires
soient les moins importants possibles et soient les plus
efficaces possibles. L'enjeu de cette réforme est de faire
en sorte que ce coût soit le moins élevé possible et qu'il
soit le mieux réparti possible pour qu'il ne pèse pas sur
les épaules de ceux qui en ont le moins les moyens. 

Dès lors, il y a véritablement une dimension sociale
dans ce texte avec la tarification dynamique, qui est une
obligation de la directive, mais qui est aussi utile à la
transition pour encourager à consommer au moment où
l'on produit le plus et donc aussi au moment où c'est le
moins  cher,  pour  permettre  du  coup  des  économies,
comme M. Douette l'expliquait.

Je  ne  reviens  pas  sur  la  structure  différente  du
marché  belge  et  du  marché  texan,  parce  que,
franchement,  les  exagérations  sont  véritablement
fatigantes sur le sujet. 

Je terminerai simplement en insistant à nouveau sur
l'importance de l'évaluation de ce décret qui sera menée,
car forcément, on l'a dit, c'est un nouvel outil que l'on
met en place. Forcément, cela nécessitera de l'évaluer.
Cela  nécessitera  sans  doute  d'évoluer  sur  une  série
d'éléments, mais en tout cas, aujourd'hui, je pense qu'il
faut  de  l'enthousiasme  et  non  pas  des  prophéties
autoréalisatrices qui sont finalement la pire des choses.

C'est  l’enthousiasme  qui  sera  la  clé  du  succès  de
cette réforme, et j'espère qu'un maximum de personnes
et d'acteurs pourra nous suivre dans cette réforme.
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M. le Président.  –  Des  amendements  ont  été
proposés,  après  approbation  du  rapport,  par
M. Marcourt  (Doc. 871  (2021-2022)  N° 5),  par
MM. Hermant,  Nemes,  Mugemangango,  Dupont,
Liradelfo et Mme Bernard (Doc. 871 (2021-2022) N° 6
–  amendements  n° 1  et  2)  et  par  M. Desquesnes  et
Mme Greoli  (Doc. 871  (2021-2022)  N° 7  –
amendements n° 1 à 5).

Les amendements ont été déposés sur le portail des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  des  articles  du  projet  de  décret  modifiant
diverses dispositions en matière d'énergie dans le cadre
de la transposition partielle des directives 2019/944/UE
du 5 juin 2019 concernant des règles communes pour le
marché  intérieur  de  l'électricité  et  2018/2001/UE  du
11 décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation
de l'énergie produite à partir de sources renouvelables et
en vue d'adapter les principes relatifs à la méthodologie
tarifaire (Doc. 871 (2021-2022) N° 1 à 1quater à 4).

Nous commençons par l'examen de l'article 1er.

Chapitre 1er – Modifications du décret du
12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché

régional de l'électricité

« Art. 1er

Le  présent  décret  transpose  partiellement  les
directives 2019/944/UE du 5 juin 2019 concernant  des
règles  communes  pour  le  marché  intérieur  de
l’électricité  et  2018/2001/UE  du  11 décembre 2018
relative  à  la  promotion  de  l’utilisation  de  l’énergie
produite à partir de sources renouvelables. »

- Pas d'objection ?
- L'article 1er est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Dans  le  décret  du  12 avril 2001  relatif  à
l’organisation  du  marché  régional  de  l’électricité,
modifié  en dernier lieu par le décret  27 mai 2021, les
termes

« compteur intelligent » et « compteurs intelligents »
sont  à  chaque  fois  remplacés  respectivement  par  les
termes  « compteur  communicant »  et  « compteurs
communicants ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

À l’article  1er  du  même décret,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est abrogé ;

2°  l’article  est  complété  par  un  alinéa 5  rédigé
comme suit :

« Il  transpose  partiellement  la
directive 2019/944/UE  du  Parlement  européen  et  du
Conseil du 5 juin 2019 concernant des règles communes
pour le marché intérieur de l’électricité et modifiant la
directive 2012/27/UE. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

À l’article 2 du même décret, modifié en dernier lieu
par  le  décret  du  1er octobre 2020,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° les 2°ter à 2°quinquies sont remplacés par ce qui
suit :

« 2°ter « autoconsommation » : activité exercée par
un client actif sur le lieu d’implantation de l’installation
de production, sans que l’électricité ne soit injectée sur
le réseau, consistant à consommer, le cas échéant après
stockage, pour ses propres besoins l’électricité qu’il  a
produite ;

2°quater « partage d'énergie » : activité exercée par
un groupe de clients  actifs  agissant  collectivement  au
sens de l’article 35nonies ou par les participants à une
communauté d'énergie selon les conditions spécifiées à
l’article 35terdecies,  consistant  à  se répartir  entre eux,
tout  ou  partie  de  l'énergie  produite,  et  le  cas  échéant
stockée,  au  sein  d’un  même  bâtiment  ou  par  la
communauté  d’énergie,  injectée  sur  le  réseau  et
consommée au cours de la même période de règlement
des déséquilibres ;

2°quinquies « communauté  d'énergies
renouvelables » : une personne morale :

a)  qui  repose  sur  une  participation  ouverte  et
volontaire et qui est autonome ;

b) dont les actionnaires ou les membres sont :
- des personnes physiques ;
- des  autorités  locales  telles  que  définies  par  le

Gouvernement, y compris les communes ;
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- des  petites  ou  moyennes  entreprises  dont
l’activité  commerciale  ou  professionnelle
principale n’est pas la participation dans une ou
plusieurs communautés d’énergie ;

c) qui est effectivement contrôlée par les participants
se trouvant à proximité des installations de production
dont elle est propriétaire ou sur lesquelles elle détient un
droit de jouissance ;

d)  dont  le  principal  objectif  est  de  fournir  des
avantages environnementaux, économiques ou sociaux à
ses participants ou en faveur des territoires locaux où
elle exerce ses activités plutôt que de générer des profits
financiers ;  le Gouvernement  peut préciser les notions
d’avantages  environnementaux,  économiques  ou
sociaux et de profits financiers ; » ;

2°  sont  insérés  les  2°sexies à  2°nonies rédigés
comme suit :

« 2°sexies  « communauté  d’énergie  citoyenne » :
une personne morale :

a)  qui  repose  sur  une  participation  ouverte  et
volontaire et qui est autonome ;

b) qui est effectivement contrôlée par des membres
ou des actionnaires qui sont :

- des personnes physiques ;
- des  autorités  locales  telles  que  définies  par  le

Gouvernement, y compris des communes ;
- des  petites  entreprises  dont  l’activité

commerciale  ou professionnelle  principale  n’est
pas  la  participation  dans  une  ou  plusieurs
communautés  d’énergie  et  dont  le  principal
domaine  d’activité  économique  n’est  pas  le
secteur de l’énergie ;

c)  dont  le  principal  objectif  est  de  proposer  des
avantages environnementaux, économiques ou sociaux à
ses participants ou aux territoires locaux où elle exerce
ses  activités  plutôt  que  de  générer  des  profits
financiers ;  le Gouvernement  peut préciser les notions
d’avantages  environnementaux,  économiques  ou
sociaux et de profits financiers ;

2°septies « communauté  d’énergie » :  une
communauté  d’énergies  renouvelables  ou  une
communauté d’énergie citoyenne ;

2°octies « échange  de  pair-à-pair  d’énergie
renouvelable » : la vente d'électricité produite à partir de
sources d’énergie renouvelables entre clients actifs sur
la base d'un contrat contenant des conditions préétablies
régissant l'exécution et le règlement automatiques de la
transaction soit directement, soit par un intermédiaire ;

2°nonies « bâtiment » :  toute  construction
immobilière,  en  ce  compris  les  annexes  et  terrains
éventuels qui y sont liés et qui sont situés à proximité

immédiate ;  le  Gouvernement  précise  la  notion  de
bâtiment. » ;

3° est inséré un 5bis rédigé comme suit :

« 5°bis « production  distribuée » :  les  installations
de  production  d’électricité  reliées  au  réseau  de
distribution ; » ;

4°  au  7°,  les  mots  « final  ou  des  utilisateurs  de
chaleur » sont insérés entre les mots « du client » et « ,
qui réalise une économie d’énergie » ;

5° le 13° est remplacé par ce qui suit 

« 13° « garantie d’origine » : document électronique
qui  sert  à  prouver  au  client  final  qu’une  quantité
d’électricité  a  été  produite  à  partir  de  sources
déterminées,  en  particulier  d’énergie  renouvelables  au
sens  de  l’article 2,  9°,  ou  de  cogénération  à  haut
rendement au sens de l’article 2, 8° ; » ;

6° est inséré un 15°bis rédigé comme suit :

« 15°bis « composants  pleinement  intégrés  au
réseau » : composants qui sont intégrés dans le réseau
de  transport  local  ou  de  distribution,  y  compris  des
installations de stockage, et qui sont utilisés dans le seul
but  d'assurer  l'exploitation  fiable  et  sûre  du  réseau  à
l’exclusion  des  fins  d'équilibrage  ou  de  gestion de  la
congestion ; » ;

7°  sont  insérés  les  18°bis à  18°quater rédigés
comme suit :

« 18°bis « transport » : transport  d’électricité sur le
réseau  à  très  haute  tension  ou  à  haute  tension
interconnecté aux fins de fourniture à des clients finals
ou à des gestionnaires de réseau de distribution, mais ne
comprenant pas la fourniture ;

18°ter  « gestionnaire  de  réseau  de  transport » :  le
gestionnaire  du réseau de transport  désigné  par  l’État
fédéral conformément à la loi électricité ;

18°quater  « gestionnaire  de  réseau  de  transport
local » :  gestionnaire  d’un  réseau  de  transport  local
désigné  conformément  à  l’article 4  du  présent
décret ; » ;

8° le 19° est remplacé par ce qui suit :

« 19° « distribution » : transmission d’électricité sur
des réseaux de distribution à basse,  moyenne et haute
tension,  aux  fins  de fourniture  à  des  clients,  mais  ne
comprenant pas la fourniture ; » ;

9° est inséré un 19°bis rédigé comme suit :

« 19°bis « gestionnaire de réseau de distribution » :
gestionnaire  d’un  réseau  de  distribution  désigné
conformément à l’article 10 du présent décret ; » ;
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10° est inséré un 20°bis rédigé comme suit :

« 20°bis « entreprise liée » : la société liée au sens
de  l'article 1 :20,  1°,  du  Code  des  sociétés  et  des
associations ainsi que toute société associée au sens de
l'article 1 :21  du  Code  des  sociétés  et  des
associations. » ;

11° au 23°bis, b), le mot « fournie » est remplacé par
le mot « distribuée » ; 12° au 24°, les mots « présentant
une tension nominale inférieure ou égale à 70 kV » sont
insérés entre les mots « ligne d’électricité » et les mots
« reliant un site de production » et le mot « éligibles »
est abrogé ;

13° au 26°, les mots « en qualité de producteur ou de
client final » sont abrogés ;

14° au 27°quater,  les mots « et  qui  sont équipés »
sont remplacés par les mots « ; les points de recharge
électriques  normaux  sont  équipés »  et  l’abréviation
« EN » est ajoutée après l’abréviation « NBN » ;

15° au 27°quinquies, le mot « électrique » est ajouté
entre  les  mots  « points  de  recharge »  et  les  mots  « à
haute  puissance  en  courant  alternatif » ;  l’abréviation
« NBN » est ajoutée entre les mots « dans la norme » et
les  mots  « EN62196-2 » ;  le  mot  « électrique »  est
ajouté entre les mots « points de recharge » et les mots
« à  haute  puissance  en  courant  continu » ;  et
l’abréviation  « EN »  est  ajoutée  entre  l’abréviation
« NBN » et les chiffres « 62196-3 » ;

16° le 29°bis est remplacé par ce qui suit :

« 29°bis « compteur  communicant » :  un  système
électronique qui mesure de manière distincte l’énergie
prélevée et injectée en ajoutant des informations qu’un
compteur classique ne fournit pas, qui peut transmettre
et recevoir des données sous forme de communication
électronique  et  qui  peut  être  actionné  à  distance  afin
d’assurer  les  fonctionnalités  prévues  à  l’article 35bis,
§2.  Ce système électronique  de  mesure s’applique au
raccordement  basse  tension  dont  la  puissance  de
raccordement est inférieure ou égale à 56kVA ; » ;

17° est inséré le 29°bis/1 rédigé comme suit :

« 29°bis/1 « compteur  à  budget » :  compteur
permettant le prépaiement des consommations d'énergie
via une carte rechargeable ; » ;

18° sont insérés les 29°quater à 29°septies rédigés
comme suit :

« 29°quater « interopérabilité » :  dans  le  cadre  de
l'utilisation  de  compteurs  communicants,  la  capacité,
partagée  par  au  moins  deux  réseaux,  systèmes,
appareils, applications ou composants dans les secteurs
de  l'énergie  ou  des  communications,  d'interagir,
d'échanger et d'utiliser des informations pour remplir les
fonctions requises ;

29°quinquies « temps quasi réel » : dans le cadre de
compteurs  communicants,  une  courte  période  ne
dépassant  habituellement  pas  quelques  secondes  ou
atteignant  au  plus  la  période  de  règlement  des
déséquilibres ;

29°sexies « période  de  règlement  des
déséquilibres » :  unité  de  temps  sur  laquelle  le
déséquilibre des responsables d'équilibre est calculé ;

29°septies « meilleures  techniques  disponibles » :
dans  le  cadre  de  la  protection  des  données  et  de  la
sécurité  des  compteurs  communicants,  les  techniques
les plus efficaces, avancées et adaptées dans la pratique
pour  constituer,  en  principe,  la  base  sur  laquelle
s'appuyer pour respecter les règles de l'Union en matière
de protection des données et de sécurité ; » ;

19° au 31 bis,  les mots « et les fournisseurs » sont
remplacés  par  les  mots  « et  les  différents  acteurs  du
marché » ; 

20° est inséré un 31°ter rédigé comme suit : « 31°ter
« MIG TPDA » (Message Implementation Guide Third
Party Data Access) :  le manuel décrivant les règles et
procédures pour l’échange de données de comptage non
validées entre le gestionnaire de réseau de distribution et
les  parties  tierces  mandatées  par  l’utilisateur  du
réseau ; » ;

21° le 32° est complété par les mots « utilisés par un
gestionnaire de réseau pour le réglage de la tension en
régime  permanent,  l'injection  rapide  de  puissance
réactive, l'inertie aux fins de la stabilité locale du réseau,
le courant de court-circuit  mais ne comprenant pas la
gestion de la congestion » ;

22° le 33° est remplacé par ce qui suit :

« 33°  « fournisseur » :  toute personne physique  ou
morale  qui  vend  à  des  clients  finals  de  l’électricité
qu’elle produit ou achète librement ; » ;

23° le 34°, abrogé par le décret du 11 avril 2014, est
rétabli dans la rédaction suivante :

« 34° « fourniture » : la vente, y compris la revente,
d’électricité à des clients ; » ;

24°  sont  insérés  les  34°bis à  34°septies rédigés
comme suit :

« 34°bis « contrat  de  fourniture  d’électricité » :  un
contrat  portant  sur  la  fourniture  d’électricité,  à
l’exclusion des instruments dérivés sur l’élec- tricité ;

34°ter « instrument  dérivé  sur  l’électricité » :  un
instrument financier visé à l’annexe I, C, point 5, 6 ou 7,
de  la  directive 2014/65/UE,  lorsque  ledit  instrument
porte sur l’électricité ;
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34°quater « frais  de  résiliation  du  contrat » :  une
charge ou pénalité  qu’un fournisseur ou un acteur du
marché pratiquant l’agrégation im- pose aux clients qui
résilient  un  contrat  de  fourniture  d’électricité  ou  un
contrat de service ;

34°quinquies « frais  de  changement  de
fournisseur » : une charge ou pénalité qu'un fournisseur,
un  acteur  du  marché  pratiquant  l’agrégation  ou  un
gestionnaire  de  réseau  facture,  directement  ou
indirectement,  aux clients qui changent de fournisseur
ou  d’acteur  du  marché  pratiquant  l’agrégation,  y
compris les frais de résiliation du contrat ;

34°sexies « contrat  d'électricité  à  tarification
dynamique » :  un  contrat  de  fourniture  d'électricité
conclu entre un fournisseur et un client final qui reflète
les variations de prix sur les  marchés au comptant,  y
compris les marchés journaliers et infrajournaliers, à des
intervalles  équivalant  au  moins  à  la  fréquence  de
règlement des déséquilibres ;

34°septies « contrat  d’achat  d’électricité
renouvelable » :  contrat  par  lequel  une  personne
physique ou morale accepte d’acheter directement à un
producteur  d’électricité  produite  à  partir  de  sources
d’énergies renouvelables ; » ;

25° le 35° est modifié comme suit :

« 35°  « fournisseur  de  substitution » :  fonction
assumée par  le  gestionnaire de réseau de distribution,
qui consiste à reprendre, à titre transitoire et pour une
durée  déterminée,  les  droits  et  obligations  d’un
fournisseur  défaillant  afin  d’assurer  la  continuité  de
fourniture aux clients finals sur son réseau ; » ;

26° au 35°ter,  les mots « participation active de la
demande ou » sont insérés ab initio et les mots « , ou
son prélèvement net d’électricité, » sont abrogés ;

27° sont insérés les 35°septies à 35°decies rédigés
comme suit :

« 35°septies « participation active de la demande » :
le  changement  qu’apporte  le  client  final  à  sa  charge
d’électricité par rapport à son profil de consommation
habituel ou actuel pour réagir aux signaux du marché, y
compris  à  des  variations  de  prix  de  l’électricité  en
fonction du moment ou des incitations financières,  ou
pour réagir à l'acceptation de l'offre du client final de
vendre,  seul  ou  par  le  biais  de  l’agrégation,  une
réduction ou une augmentation de la demande à un prix
déterminé sur un marché organisé tel qu'il est défini à
l'article 2,  point 4),  du  Règlement  d'exécution
1348/2014/UE de la Commission ;

35°octies « agrégation » :  une fonction exercée par
une personne physique ou morale qui combine, en vue
de la vente, de l'achat ou de la mise aux enchères sur
tout  marché  de  l'électricité,  de  multiples  charges  de
consommation ou productions d'électricité ;

35°nonies « stockage  d'énergie » :  le  report  de
l’utilisation  finale  de  l’électricité  à  un  moment
postérieur à celui où elle a été produite, ou la conversion
de  l'électricité  en  une  forme  d'énergie  qui  peut  être
stockée,  la  conservation  de  cette  énergie  et  la
reconversion ultérieure de celle-ci en électricité ou son
utilisation en tant qu'autre vecteur d'énergie ;

35°decies « installation de stockage d'énergie » : une
installation où est stockée de l'énergie ; » ;

28° un 39°bis est inséré rédigé comme suit :

« 39°bis « client non résidentiel » : client final dont
l’essentiel  de  la  consommation  d’électricité  n’est  pas
destiné à l’usage domestique ; » ;

29° au 40°, le mot « résidentiel » est inséré entre les
mots « client final » et les mots « repris dans » ;

30° est inséré un 41°bis rédigé comme suit :

« 41°bis « client actif » : client final qui exerce une
ou  plusieurs  des  activités  listées  à  l’article 35octies,
§1er, alinéa 1er, sans qu’elles ne constituent son activité
commerciale ou professionnelle principale ; » ;

31°  le  50°  est  modifié  comme  suit :  « 50°
« Administration » : le Département de l'Énergie et du
Bâtiment  durable  du  Service  public  de  Wallonie
Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie ; » ;

32° le 54°ter est remplacé par ce qui suit :

« 54°ter « Directive 2014/65/UE » :  la
directive 2014/65/UE  du  Parlement  européen  et  du
Conseil  du  15 mai 2014  concernant  les  marchés
d’instruments  financiers  et  modifiant  la
directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE ; » ;

33°  sont  insérés  les  54°quinquies et  54°sexies
rédigés comme suit :

« 54°quinquies « Règlement 2019/943/UE » :  le
Règlement 2019/943/UE du Parlement  européen et  du
Conseil  du  5 juin 2019  sur  le  marché  intérieur  de
l’électricité (refonte) ;

54°sexies « directive 2019/944/UE » :  la
directive 2019/944/UE  du  Parlement  européen  et  du
Conseil du 5 juin 2019 concernant des règles communes
pour le marché intérieur de l’électricité et modifiant la
directive 2012/27/UE ; » ;

34° est inséré un 56bis rédigé comme suit :

« 56°bis « décret tarifaire » : le décret du Parlement
wallon  du  19 janvier 2017  relatif  à  la  méthodologie
tarifaire  applicable  aux  gestionnaires  de  réseaux  de
distribution de gaz et d'électricité ; » ;

35° sont insérés les 78° à 87° rédigés comme suit :
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« 78°  « petite  entreprise » :  une  entreprise  qui
emploie moins de cinquante personnes et dont le chiffre
d’affaires annuel et/ou le total du bilan annuel n’excède
pas 10 millions d’euros ;

79° « petite et moyenne entreprise » : une entreprise
qui occupe moins de 250 personnes et  dont le  chiffre
d'affaires  annuel  n'excède  pas  50 millions  d’euros  ou
dont le total  du bilan annuel n'excède pas 43 millions
d’euros ;

80° « microentreprise » : une entreprise qui emploie
moins  de  dix  personnes  et  dont  le  chiffre  d’affaires
annuel  et/ou  le  total  du  bilan  annuel  n’excède  pas
2 millions d’euros ;

81° « marchés  de l’électricité » :  les  marchés pour
l’électricité, y compris les marchés de gré à gré et les
bourses de l’électricité, les marchés pour le commerce
de l’énergie, les capacités, l’équilibrage et les services
auxiliaires à différents délais de transaction, y compris
les marchés à terme, à un jour et à moins d’un jour ;

82° « acteur du marché » : toute personne physique
ou morale qui pro- duit, achète ou vend des services liés
à l'électricité, qui participe à l'agrégation ou aux services
de stockage de l'énergie, y compris la passation d'ordres,
sur un ou plusieurs marchés de l'électricité, y compris
des marchés de l'énergie d'équilibrage ;

83° « efficacité  énergétique » :  le  rapport  entre les
résultats,  le  service,  la  marchandise  ou  l’énergie  que
l’on obtient et l’énergie consacrée à cet effet ;

84°  « congestion » :  une  situation  dans  laquelle
toutes  les  demandes  d'échange  d'énergie  entre  des
portions de réseau formulées par des acteurs du marché
ne  peuvent  pas  toutes  être  satisfaites  parce  que  cela
affecterait  de  manière  significative  les  flux  physiques
sur des éléments de réseau qui ne peuvent pas accueillir
ces flux ;

85°  « équilibrage » :  l'ensemble  des  actions  et
processus,  à  toutes  les  échéances,  par  lesquels  le
gestionnaire  de  réseau  de  transport  maintient,  en
permanence, la fréquence du réseau dans une plage de
stabilité  prédéfinie  et  assure  la  conformité  avec  le
volume de réserves nécessaires pour fournir la qualité
requise ;

86° « contrôle » : contrôle d’une société au sens de
l’article 1 :14 du Code des sociétés et des associations ;

87°  « entreprise  d’électricité » :  toute  personne
physique  ou  morale  qui  assure  au  moins  une  des
fonctions  suivantes :  la  production  d’électricité,  le
transport,  la  distribution,  l’agrégation,  la  participation
active  de  la  de-  mande,  le  stockage  d’énergie,  la
fourniture ou l’achat d’électricité et qui est chargée des
missions commerciales,  techniques ou de maintenance
liées à ces fonctions, à l’exclusion des clients finals. ». »

À l'article 4,  un  amendement  a  été  proposé,  après
approbation  du  rapport,  par  MM. Hermant,  Nemes,
Mugemangango,  Dupont,  Liradelfo  et  Mme Bernard
(Doc. 871 (2021-2022) N° 6 – amendement n° 1).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Dans  l’article 2bis du  même  décret,  inséré  par  le
décret  du 19 juillet 2018, le mot « présent » est inséré
entre les mots « prévues dans le » et le mot « décret ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

À l’article 4, alinéa 3, du même décret, modifié en
dernier  lieu  par  le  décret  du  17 juillet 2008,  les  mots
« ou une filiale de celui-ci » sont abrogés. »

- Pas d'objection ?
- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

Dans l’article 7, l’alinéa 1er, 5°, du même décret, tel
que  remplacé  par  le  décret  du  11 mai 2018,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° le mot « soit » est inséré entre les mots « détenues
divisément » et les mots « par des pouvoirs publics » ;

2° les mots « au sens de l’article 1 :22 du Code des
sociétés et des associations, » sont insérés entre les mots
« des participations » et les mots « dans le capital social
d'un producteur » ;

3° les mots « sauf lorsqu’il s’agit d’une participation
dans une communauté d’énergie, soit par des pouvoirs
publics qui sont eux-mêmes producteurs mais non auto-
producteurs,  fournisseurs  ou  intermédiaires, »  sont
insérés  entre  les  mots  « fournisseurs  ou
intermédiaires, » et les mots « les statuts du gestionnaire
de réseau ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

À l’article 8 du même décret, modifié en dernier lieu
par le décret du 2 mai 2019, les modifications suivantes
sont apportées :
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1° au paragraphe 1er, alinéa 4, les mots « d’énergie
renouvelable » sont remplacés par les mots « d’énergie
et ne peut être membre de ces dernières » ;

2°  au  paragraphe 2,  alinéa 3,  1°,  les  mots
« conformément  aux  lignes  directrices  établies,  le  cas
échéant, par la CWaPE pour aider les gestionnaires de
réseau de distribution à garantir l’équité des procédures
de  marché  public »  sont  insérés  entre  les  mots
« gestionnaire de réseau de distribution » et les mots « ,
aucun acteur de marché » ;

3°  au  paragraphe 2,  alinéa 3,  2°,  les  mots
« directement  utile »  sont  remplacés  par  le  mot
« nécessaire » ;

4°  sont  insérés  les  paragraphes 2/1  et  2/2  rédigés
comme suit :

« §2/1. Le gestionnaire de réseau de distribution ne
peut  pas  être  propriétaire  d’installations  de  stockage
d’énergie, ni les développer ni les gérer, ni les exploiter.

Par  dérogation  à  l’alinéa  1er,  la  CWaPE  peut
autoriser un gestionnaire de réseau de distribution à être
propriétaire d’installations de stockage d’énergie à les
développer, les gérer, ou les exploiter :

1°  soit,  lorsqu’il  s’agit  de  composants  pleinement
intégrés au réseau, conformément aux lignes directrices
établies par la CWaPE à ce sujet ;

2° soit, lorsque les conditions cumulatives suivantes
sont remplies :

a)  à  la  suite  d’un  marché  public  organisé  par  le
gestionnaire  de  réseau  de  distribution  conformément
aux  lignes  directrices  établies,  le  cas  échéant,  par  la
CWaPE  pour  aider  les  gestionnaires  de  réseaux  de
distribution à garantir l’équité des procédures de marché
public,  aucun  acteur  du  marché  n’a  démontré  sa
capacité  à  détenir,  développer,  gérer  ou  exploiter
pareille activité ;

b)  l’activité  visée  à  l’alinéa  1er  est  nécessaire  à
l’exercice des tâches et obligations du gestionnaire de
réseau de distribution et que ces installa- tions ne sont
pas utilisées pour acheter ou vendre de l’électricité sur
les marchés de l’électricité ;

c) après avoir contrôlé la conformité de la procédure
de marché public, la CWaPE évalue la nécessité d’une
telle dérogation en tenant compte des conditions visées
aux a) et b) et approuve son exercice par le gestionnaire
de réseau de distribution.

Concernant l’alinéa 2, 2°, c), dans son autorisation,
la CWaPE précise la ou les activités ainsi autorisées, en
prenant soin de détailler leurs modalités d’exercice et,
notamment,  leur  durée  maximale  qui  ne  dépasse  pas
cinq ans, la zone géographique concernée s’il y a lieu,
ainsi  que  les  conditions  de  reconduction  de

l’autorisation et de retrait progressif du gestionnaire de
réseau de distribution desdites activités.

La CWaPE organise, au moins tous les cinq ans, une
consultation  publique  portant  sur  les  installations
existantes  de  stockage  d'énergie  afin  d'évaluer  la
disponibilité  et  l'intérêt  potentiels  à  investir  dans  ces
installations.  Lorsque la consultation publique indique
que des tiers sont en mesure d'être propriétaires de ces
installations, de les développer, de les exploiter ou de
les gérer, et ce de manière rentable, la CWaPE veille à
ce que le  gestionnaire de réseau de distribution cesse
progressivement ses activités dans ce domaine dans un
délai de dix-huit mois.

Par dérogation à l’alinéa 4, la consultation publique
ne porte pas sur les composants pleinement intégrés au
réseau  ni  sur  les  installations  de  stockage  composées
d’accumulateurs  dont  la  décision  d’investissement
définitive  est  prise  avant  le  4 juillet 2019  à  condition
que  ces  installations  de  stockage  composées
d’accumulateurs remplissent les conditions cumulatives
suivantes :

1° elles sont connectées au réseau dans les deux ans
à compter de la décision d’investissement définitive ;

2° elles sont intégrées au réseau de distribution ;

3°  elles  sont  uniquement  utilisées  pour  le
rétablissement réactionnel et instantané de la sécurité du
réseau  en  cas  d'événements  imprévus  sur  le  réseau,
lorsqu'un  tel  rétablissement  débute  immédiatement  et
s'achève quand le redispatching régulier est capable de
régler le problème ;

4° elles ne sont pas utilisées pour acheter ou vendre
de l'électricité sur les marchés de l'électricité, y compris
d'équilibrage.

En cas de décision de retrait progressif décidé par la
CWaPE suite à la consultation publique, la CWaPE peut
autoriser  le  gestionnaire  de  réseau  de  distribution  à
recevoir  de  l’acteur  de  marché  reprenant  les  activités
une  compensation  raisonnable  et,  notamment,  à
récupérer  la  valeur  résiduelle  des  investissements
réalisés dans les installations de stockage d'énergie.

La  CWaPE  peut  reconduire  l’autorisation  visée  à
l’alinéa 2, 2°, pour une durée inférieure ou équivalente à
cinq ans si les conditions visées à l’alinéa 2, a), b) et c),
sont remplies.

L’activité autorisée en vertu du présent paragraphe
est  exercée  de  manière  transparente  et  non-
discriminatoire.

§2/2.  Le gestionnaire du réseau  de  distribution ne
peut pas être propriétaire de points de recharge, ni les
développer ni les gérer, ni les exploiter sauf lorsqu’il est
propriétaire de points de recharge privés réservés à son
propre usage.
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Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement peut
autoriser un gestionnaire de réseau de distribution à être
propriétaire de points de recharge, à les développer, les
gérer, ou les exploiter aux conditions déterminées par le
Gouvernement. » ;

5°  au  paragraphe 2bis,  1er alinéa,  les  mots  « au
paragraphe 2 »  sont  remplacés  par  les  mots  « aux
paragraphes 2 et 2/1 » ;

6°  le  paragraphe 3,  tel  qu’inséré  par  le  décret  du
11 avril 2014, est abrogé. »

- Pas d'objection ?
- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

Dans l’article 11 du même décret, modifié en dernier
lieu par  le  décret  du 19 juillet 2018, les modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 2, alinéa 2, 3°, les mots « à cette
fin, » sont abrogés ;

2° au paragraphe 2, alinéa 2, 4°, le mot « finals » est
inséré entre le mot « clients » et les mots « et aux points
d’échange » ;

3°  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  4°,  les  mots  « le
comptage des volumes d’électricité  partagés entre des
clients actifs agissant collectivement au sein d’un même
bâtiment ou dans le cadre d’un partage d’énergie au sein
d’une communauté d’énergie ainsi qu’en cas d’échange
de pair-à- pair, » sont insérés entre les mots « avec les
producteurs d’électricité, » et les mots « de même que la
pose » ;

4° au paragraphe 2, alinéa 2, 6°, les mots « en ce qui
concerne  le  gestionnaire  de  réseau  de  distribution, »
sont ajoutés ab initio ;

5°  au paragraphe 2,  alinéa 2,  8°,  le  mot « ou » est
remplacé par les mots « et ensuite » ;

6° le paragraphe 2, alinéa 2, 9°, est complété par les
mots  « et  en  agissant  comme  facilitateur  neutre  du
marché » ;

7°  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  10°,  les  mots  « des
mesures  d'efficacité  énergétique,  de  gestion  de  la
demande » sont remplacés par les mots « ou lors de la
gestion  de  la  congestion,  des  mesures  d’efficacité
énergétique, de stockage, de services de flexibilité » ;

8°  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  10°,  les  mots  « afin
d’éviter l’augmentation ou le remplacement de capacités
du réseau » sont remplacés par les mots « afin d’éviter
l’augmentation, le remplacement de capacités du réseau
ou le  recours  aux  limitations  d’injection  prévues  aux

articles 25decies,  §§ 3  et  4,  et  26,  §§2bis à
2quinquies » ;

9° au paragraphe 2, alinéa 2, le 13° est remplacé par
ce qui suit :

« 13° l’information de la CWaPE de toute situation
dont  il  a  connaissance,  notamment  dans  le  cadre  de
l’examen des demandes d’autorisation ou de notification
en cas de partage d’énergie, et qui lui paraît prima facie
non compatible avec le respect  par  les  utilisateurs  du
réseau  des  obligations  qui  leur  incombent  par  ou  en
vertu du présent décret ; » ;

10° au paragraphe 2, alinéa 2, 14°, les mots « en ce
qui concerne le gestionnaire de réseau de distribution, »
sont ajoutés ab initio ;

11° au paragraphe 2, l’alinéa 2 est complété par les
16°, 17°, 18° et 19° rédigés comme suit :

« 16° la coopération avec le gestionnaire de réseau
de transport et les autres gestionnaires de réseau en vue
de  la  participation  effective  des  acteurs  du  marché
raccordés à leur réseau aux marchés de détail, de gros et
d'équilibrage,  aux  activités  de  partage  d’énergie  et
d’échange de pair- à-pair ainsi  que pour l’exercice de
leurs missions légales ou réglementaires ;

17°  la  fourniture  aux  utilisateurs  du  réseau  des
informations dont ils ont besoin pour un accès efficace
au réseau, y compris pour l'utilisation de celui-ci ;

18° en ce qui concerne le gestionnaire de réseau de
distribution,  assurer  le  rôle  de  fournisseur  de
substitution, en déléguant,  si  besoin,  tout ou partie de
cette  fonction à un tiers  par  le  biais  d’une  procédure
transparente et non-discriminatoire ;

19° en ce qui concerne le gestionnaire de réseau de
distribution, l’opération d’une plateforme de gestion des
données  des  points  de  recharge.  Cette  plateforme  est
accessible à tous les utilisateurs et exploitants de point
de recharge  situés  en  Région wallonne.  Le  régulateur
peut définir un tarif d’accès à cette plateforme. Tous les
points  de  recharge  ouverts  au  public  doivent  se
connecter  à  cette  plateforme  à  partir  d’une  date
déterminée par le Gouvernement. » ;

12° au paragraphe 2, est inséré après l’alinéa 2, un
alinéa rédigé comme suit :

« Concernant  le  4°,  seul  le  gestionnaire  de  réseau
peut collecter les données de comptage sur son réseau. Il
peut  les  communiquer  au  gestionnaire  de  réseau  de
transport conformément à l’article 35septies, §4. » ;

13°  au  paragraphe 2,  alinéa 3,  devenu  4,  le  mot
« définit » est remplacé par les mots « peut définir » ;

14°  au  paragraphe 2,  est  inséré  après  l’alinéa 3,
devenu 4, un alinéa rédigé comme suit :
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« Concernant  le  18°,  le  Gouvernement  détermine,
sur  proposition  de  la  CWaPE  concertée  avec  les
gestionnaires  de  réseaux  de  distribution  et  les
fournisseurs, les modalités de mise en œuvre et, le cas
échéant,  de  délégation,  de  ce  rôle  de  fournisseur  de
substitution.  Ces  modalités  peuvent  être  différenciées
selon le type de clients finals concernés ainsi que selon
la taille du fournisseur défaillant. » ;

15° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3.  Lors  de  l’acquisition  de  services  auxiliaires
visés  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  3°,  le  gestionnaire  de
réseau traite de façon non-discriminatoire les acteurs de
marché  pratiquant  l’agrégation  et  les  producteurs.  Il
adopte à cet effet des règles objectives, transparentes et
non-discriminatoires,  fondées sur le marché, élaborées
en  coordination  avec  le  gestionnaire  de  réseau  de
transport et les autres acteurs concernés. Le gestionnaire
de réseau tient notamment compte des contraintes liées
aux capacités techniques.

Les  exigences  techniques  pour  la  participation  au
marché sont établies en collaboration avec les  acteurs
concernés  et  sur  proposition  des  gestionnaires  de
réseaux  par  la  CWaPE,  en  tenant  compte  des
caractéristiques  techniques  desdits  marchés  et  des
capacités de tous les acteurs du marché.

L’obligation  d’acquisition  des  services  auxiliaires
sur  base  de  procédures  fondées  sur  le  marché  ne
s’applique pas aux composants pleinement intégrés au
réseau ou lorsque la CWaPE l’a évaluée comme étant
non  judicieuse  d’un  point  de  vue  économique  et  a
accordé  une  dérogation.  Dans  ce  cadre,  l’article 8,
paragraphes 2  et  2/1,  ne  sont  pas  d’application.  La
CWaPE peut  établir  des  lignes  directrices  relatives  à
l’évaluation économique de l’appel au marché pour ce
type de services. » ;  16° il  est  inséré un paragraphe 4
rédigé comme suit :

« §4.  Lors  de  l’acquisition  des  mesures  visées  au
paragraphe 2,  alinéa 2,  10°,  le  gestionnaire  de  réseau
adopte  des  règles  objectives,  transparentes  et  non-
discriminatoires, fondées sur le marché.

Les  gestionnaires  de  réseaux  définissent  en
concertation avec les utilisateurs de réseaux concernés
et  après  approbation  de  la  CWaPE,  les  spécifications
pour les services de flexibilité acquis et le cas échéant,
les produits standards relatifs à ces services de façon à
garantir  l’accès  non-discriminatoire  et  la  participation
effective de tous les acteurs du marché.

L’obligation  d’acquisition  sur  le  marché  ne
s’applique  pas  lorsque  la  CWaPE l’a  évaluée  comme
étant non efficace sur  le plan économique ou que cet
achat risque d’entraîner de graves distorsions du marché
ou une congestion plus importante. Dans ce cadre, les
procédures visées à l’article 8, §§ 2 et 2/1, ne sont pas
d’application.  La  CWaPE  peut  établir  des  lignes

directrices  relatives  à  l’évaluation  économique  de
l’appel au marché pour ce type de services.

Les  besoins  identifiés  par  les  gestionnaires  de
réseaux en application du paragraphe 2, alinéa 2, 3° et
10°,  sont  communiqués  de  manière  transparente  sur
leurs sites. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

Dans  l’article 12  du  même  décret,  modifié  par  le
décret du 11 avril 2014, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, les mots « dudit réseau » sont
remplacés par les mots

« du réseau » ;

2°  au  paragraphe  1erbis,  alinéa  1er,  les  mots  « le
gestionnaire du réseau de distribution » sont remplacés
par les mots « le gestionnaire de réseau » ;

3° au paragraphe 1erbis, l’alinéa 2 est remplacé par
ce qui suit :

« Le gestionnaire de réseau ainsi que son personnel
s’abstiennent de transférer les informations susvisées à
des acteurs de marché ou à des entreprises associées ou
liées à un acteur de marché. » ;

4°  au paragraphe 1erbis,  alinéa 3,  les  mots  « à  de
telles entreprises » sont remplacés par les mots « à des
acteurs de marché ou à des entreprises associées ou liées
à un acteur de marché » ;

5°  au  paragraphe  1erbis,  alinéa 4,  les  mots  « le
gestionnaire  du  réseau »  sont  remplacés  par  les  mots
« le  gestionnaire  de  réseau »  et  les  mots  « ,  lorsqu'il
vend  ou  achète  de  l'électricité  à  une  entreprise
d'électricité, » sont abrogés ;

6°  au  paragraphe  1erbis,  un  alinéa  rédigé  comme
suit est inséré entre les alinéas 5 et 6 :

« Le  gestionnaire  de  réseau  transmet  à  la  CWaPE
toute  information  éventuellement  sensible  dont  il  a
connaissance au cours de l’exécution de ses activités et
qui  sont  utiles  à  l’exécution,  par  la  CWaPE,  des
missions qui lui sont confiées par ou en vertu du présent
décret. » ;

7° au paragraphe 1erbis, alinéa 6, devenu 7, les mots
« gestionnaire  du  réseau  de  distribution »  sont
remplacés par les mots « gestionnaire de réseau ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 10 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

À  l’article 13,  §1er,  alinéa  1er,  du  même  décret,
modifié en dernier lieu par le décret du 17 juillet 2018,
les modifications suivantes sont apportées :

1° les mots « §1er » sont ajoutés ab initio ;

2°  les  mots  « approuvé  par  le  Gouvernement  et »
sont abrogés ;

3° au 1°, les mots « en ce compris les installations
de  stockage, »  sont  insérés  entre  les  mots  « des
utilisateurs  de ce réseau, » et  les  mots « ainsi  que les
délais de raccordement ; » ;

4° au 12°, les mots « aux communautés d’énergie et
aux  représentants  des  clients  actifs  agissant
collectivement  au  sein  d’un  même  bâtiment, »  sont
insérés entre les mots « par le gestionnaire de réseau de
distribution aux fournisseurs, » et les mots « notamment
en matière de comptage » ;

5° le 14° est abrogé. »

- Pas d'objection ?
- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

À l’article 13bis, alinéa 2, du même décret, modifié
en dernier lieu par le décret du 11 avril 2014, les mots
« et les détenteurs d'accès et gestionnaires de réseaux de
transport » sont remplacés par les mots « , les détenteurs
d’accès et les gestionnaires de réseaux ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

L’article 14, modifié en dernier lieu par le décret du
19 janvier 2017, est abrogé. »

- Pas d'objection ?
- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

À l’article 15 du même décret,  modifié  en dernier
lieu par  le  décret  du 19 juillet 2018, les modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « et après
consultation  des  utilisateurs  du  réseau  et  des  autres

gestionnaires  de  réseaux  concernés  dont  les  résultats
sont publiés sur le site du gestionnaire de réseau, » sont
ajoutés  entre  les  mots  « En  concertation  avec  la
CWaPE, »  et  les  mots  « les  gestionnaires  de  réseau
établissent chacun un plan d’adaptation » ;

2° au paragraphe 1er, un alinéa, rédigé comme suit,
est inséré entre les alinéas 1er et 2 :

« La  CWaPE établit  des  lignes  directrices  afin  de
préciser les modalités de la consultation visée à l’alinéa
1er. » ;

3° au paragraphe 1er,  alinéa 2, devenu 3, les mots
« de gestion active de la demande » sont remplacés par
les mots « de flexibilité, de stockage » ;

4° au paragraphe 1er,  alinéa 4, devenu 5, les mots
« correspondant à la période tarifaire » sont remplacés
par les mots « de cinq ans et, à partir de la quatrième
année  de  la  période  tarifaire  en  cours,  il  permet  au
minimum de couvrir la période tarifaire suivante » ;

5°  au  paragraphe  1er,  alinéa 4,  devenu  5,  la
deuxième phrase est remplacée par la phrase suivante :

« Chaque nouvelle version du plan d’adaptation est
publiée  sur  le  site  du  gestionnaire  de  réseau  de
distribution lors de son établissement. » ;

6°  au  paragraphe  1er,  l’alinéa 5,  devenu  6,  est
remplacé par les alinéas suivants :

« Chaque  année,  le  gestionnaire  du  réseau  de
transport  local  soumet  à  la  CWaPE  son  plan
d’adaptation  du  réseau  de  transport  local  fondé  sur
l'offre  et  la  demande  existantes  ainsi  que  sur  les
prévisions en la matière. Ce plan couvre une période de
dix ans et tient compte des éléments repris dans le plan
de  développement  du  gestionnaire  de  réseau  de
transport  visé  à  l’article 13,  §1er,  alinéa 2,  de  la  loi
électricité.

Chaque  nouvelle  version  du  plan  d’adaptation  est
publiée par le gestionnaire de réseau du transport local
sur son site internet.

Le  plan  d’adaptation  du  réseau  de  transport  local
indique  aux  acteurs  du  marché  les  principales
infrastructures  qui  doivent  être  construites  ou mises  à
niveau durant les dix prochaines années.  Il  reprend le
planning  détaillé  de  tous  les  investissements  décidés
pour les trois prochaines an- nées et dresse également
un  planning  indicatif  de  l’ensemble  des  projets
susceptibles  d’être  réalisés  dans  les  cinq  prochaines
années. Le règlement technique prévoit une procédure
simplifiée pour les mises à jour. » ;

7° au paragraphe 1er, le dernier alinéa est abrogé ;
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8°  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  2°,  les  mots  « des
scenarii  de  développement  de  l'éco-mobilité, »  sont
abrogés ;

9° au paragraphe 2, alinéa 2, 2°, les mots « gestion
de  la  demande »  sont  remplacés  par  le  mot
« flexibilité » ;

10°  au  paragraphe 2,  l’alinéa 2,  3°,  les  mots  « les
moyens  informatiques  et  équipements  de
communication  et, »  sont  insérés  entre  les  mots  « les
besoins  estimés,  y  compris »  et  les  mots  « et  le  cas
échéant » ;

11° au paragraphe 5, les mots « peut imposer » sont
remplacés par le mot« impose » ;

12°  le  paragraphe 5 est  complété  par  ce  qui  suit :
« Si ceux-ci sont toujours pertinents compte tenu de la
version la plus récente des plans d’adaptation ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

Dans  l’article 15ter du  même  décret,  modifié  en
dernier  lieu  par  le  décret  du  2 mai 2019,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 5, les mots « telle que,
notamment,  l’installation  privative  par  laquelle  un
utilisateur  du  réseau  alimente  un  tiers  en  électricité
exclusivement  pour  l’exploitation  de  points  de
recharge, »  sont  insérés  entre les mots « réseau fermé
professionnel, » et les mots « et la redevance à payer » ;

2°  un paragraphe 1erbis est  inséré,  rédigé  comme
suit :

« §1er bis. Dans la mesure où le présent décret et ses
arrêtés ne contiennent pas de dispositions spécifiques, le
réseau  fermé  professionnel  est  assimilé  au  réseau  de
distribution dans  le  cadre du présent  décret  et  de  ses
arrêtés.

Par  dérogation  à  l’alinéa  1er,  le  gestionnaire  de
réseau fermé professionnel est exempté des obligations
suivantes :

1°  les  obligations  prévues  aux  articles  3  à  7bis
relatives à la désignation des gestionnaires de réseau de
transport  local  et  de  distribution,  ainsi  que  les
obligations prévues aux articles 10 et 10bis ;

2° l’obligation prévue à l’article 8, §1er, alinéa 1er,
de ne pas détenir des participations dans le capital de
producteurs,  fournisseurs,  intermédiaires  et
communautés d'énergie et de ne pas être membre de ces
dernières,  8,  §1er,  alinéa  2,  relative  à  l’activité  de

production et  8,  §1er,  alinéa 3,  de ne réaliser  que des
activités relevant de sa mission de service public ;

3° l’obligation prévue à l’article 8, §1er, alinéa 4, de
ne  pas  détenir  directement  ou  indirectement  des
participations  dans  le  capital  de  producteurs,
fournisseurs,  intermédiaires  et  communautés
d’énergies ;

4° l’obligation prévue à l’article 8, § 2, alinéa 1er, de
ne  pas  réaliser  d’activités  commerciales  liées  à
l’énergie ;

5° l’obligation prévue à l’article 8, §4, de soumettre
à  l’accord  du  Gouvernement  toute  aliénation  de
l’infrastructure  et  de  l’équipement  faisant  partie  du
réseau ;

6° l’obligation de mettre  en place le réseau sur la
base  d’un  plan  d’adaptation  répondant  aux  exigences
établies  par  l’article 15,  ainsi  que  les  obligations
relatives à ce plan d’adaptation prévues par l’article 11,
§2, alinéa 2, 1° et 10° ;

7° l’obligation prévue à l’article 11, § 2, alinéa 2, 5°,
d’exécuter  les  obligations  de  service  public  imposées
par l’article 34, §1er, 2°, a), c), d), et j), 4°, b), c), g) et
h), 6°, 7° et 11° ;

8° l’obligation prévue à l’article 11, § 2, alinéa 2, 6°,
de proposer un service d’entretien de l’éclairage public ;

9° l’obligation prévue par l’article 11, § 2, alinéa 2,
14°, de déployer et gérer des compteurs communicants
conformément aux articles 35 à 35 ter ;

10° l’obligation prévue par l’article 11, § 2, alinéa 2,
18°, relative au fournisseur de substitution ;

11° l’obligation prévue par l’article 11, § 2, alinéa 2,
20°,  relative  à  la  coopération  avec  les  développeurs
d’une plateforme commerciale de gestion des données
de points de recharge ;

12° l’obligation prévue par l’article 11, § 2, alinéa 2,
21°,  relative  à  la  coopération  avec  le  Gouvernement
wallon pour le déploiement des points de recharge ;

13°  des  obligations,  prévues  par  et  en  vertu  de
l’article 12,  §§1er,  2  et  3,  imposées  aux  entreprises
intégrées d’électricité ;

14° les obligations prévues en vertu de l’article 13 et
du  règlement  technique,  sauf  en  ce  qui  concerne  les
dispositions  du  règlement  techniques  visant
spécifiquement  les  réseaux  fermés  professionnels
conformément à l’article 13, §1er, 13° ;

15°  les  obligations  liées  à  la  participation  à
l’élaboration  du  MIG  et  à  sa  publication  telles  que
prévues à l’article 13bis ;

P.W. – C.R.A. N° 21 (2021-2022) – Mercredi 4 mai 2022 44



16° l’obligation prévue par l’article 20 de s’acquitter
de la redevance régionale annuelle pour occupation du
domaine public ;

17° les obligations prévues par  les articles 25bis à
25nonies relatives aux mécanismes d’indemnisation ;

18°  l’obligation  de  raccorder  des  installations  de
production  à  leur  réseau  conformément  à
l’article 25decies  ;

19° l’obligation prévue par l’article 35quater, §4, de
ne pas être fournisseur de services de flexibilité.

Par  dérogation  à  l’alinéa  1er,  la  CWaPE  peut
exempter le gestionnaire de réseau fermé professionnel
des obligations suivantes :

1° l’obligation prévue à l’article 8, § 2/1, de ne pas
être propriétaire d’installation de stockage d’énergie, ni
de les développer, de les gérer ou de les exploiter ;

2° l’obligation prévue à l’article 8, § 2/2, de ne pas
être propriétaire de points de recharge pour les véhicules
électriques, ni de les développer, de les gérer ou de les
exploiter ;

3° l’obligation prévue à l’article 11, § 2, alinéa 2, 9°,
d’acheter  de  l’énergie  pour  couvrir  les  pertes  et
maintenir une capacité de réserve ;

4°  l’obligation prévue par  l’article 11,  § 3,  portant
sur l’achat de services auxiliaires ;

5° l’obligation de veiller à ce que les tarifs soient
approuvés avant leur entrée en vigueur, conformément
aux règles prévues dans le décret tarifaire.

La  CWaPE  peut,  par  décision  à  portée  générale,
exempter les réseaux fermés professionnels existants à
la date d’entrée en vigueur du présent paragraphe des
obligations listées à l’alinéa 3. » ;

3°  au  paragraphe 2,  la  phrase  « Par  dérogation  au
présent  décret,  les  gestionnaires  de  réseaux  fermés
professionnels sont tenus aux obligations suivantes » est
remplacée par la phrase « Le gestionnaire d’un réseau
fermé professionnel est tenu aux obligations spécifiques
suivantes » ;

4°  au paragraphe 2,  le  3°  est  remplacé par  ce  qui
suit :

« 3° tout gestionnaire de réseau fermé professionnel
élabore  ses  tarifs  de  réseaux suivant  une  méthode de
calcul  transparente,  précise  et  clairement  définie.  La
méthode de calcul et les tarifs sont publiés sur le site
internet  du gestionnaire de réseau fermé professionnel
avant leur entrée en vigueur. » ;

5°  au paragraphe 2,  le  4°  est  remplacé par  ce  qui
suit :

« 4° tout gestionnaire de réseau fermé professionnel
fixe les modalités relatives au raccordement et à l’accès
à son réseau par contrat avec les utilisateurs du réseau
fermé professionnel. Ces contrats précisent notamment :

a) les exigences techniques minimales de conception
et  de  fonctionnement  des  installations  raccordées  au
réseau  fermé  professionnel,  les  puissances  maximales
au raccordement et les caractéristiques des alimentations
fournies ;

b) les modalités commerciales du raccordement au
réseau fermé professionnel et d’accès à celui-ci ;

c) les conditions de coupure du raccordement pour
non-respect  des  engagements  contractuels  ou  pour  la
sécurité du réseau fermé professionnel. » ;

6° au paragraphe 2, 5°, a), les mots « les principes
tarifaires  et/ou les  rémunérations susvisées  au présent
article » sont remplacés par les mots « les tarifs » ;

7°  au  paragraphe 2,  5°,  b),  les  mots  « le  cas
échéant, » sont insérés ab initio ;

8° au paragraphe 2, les 6°, 7° et 8°, sont abrogés ;

9°  au  paragraphe 2,  9°,  le  mot  « aval »  est  inséré
entre  le  mot  « client »  et  les  mots  « qui  en  fait  la
demande » ;

10° il  est inséré un paragraphe 2bis rédigé comme
suit :

« §2 bis.  Conformément  à  la  procédure  visée  à
l’article 48bis,  un  utilisateur  d’un  réseau  fermé
professionnel  peut  adresser  une  contestation  à  la
CWaPE pour toute contestation portant sur la méthode
de calcul ou des tarifs du gestionnaire de réseau fermé
professionnel.

La CWaPE publie des lignes directrices fixant des
critères  clairs  et  transparents  sur  base  desquelles  elle
exercera la vérification et le contrôle de la fixation des
méthodes  de  calcul  des  tarifs  et  des  tarifs  des
gestionnaires de réseaux fermés professionnels.

Les  lignes  directrices  peuvent,  notamment,  faire
référence  à  des  notions  telles  que  la  stabilité,  la
raisonnabilité,  la  proportionnalité,  l’intérêt  général,
l’intérêt des utilisateurs du réseau fermé professionnel.
La  CWaPE  use  d’un  pouvoir  d’appréciation  qu’elle
exerce en fonction des circonstances concrètes qui lui
sont soumises lors du contrôle du respect de la méthode
de calcul  des  tarifs  et  des  tarifs  des  gestionnaires  de
réseaux fermés professionnels. » ;

11° l’article est complété par un paragraphe 5 rédigé
comme suit : « §5. En l’absence d’établissement par le
gestionnaire du réseau fermé professionnel d’exigences
d’application générale en vertu des articles
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6.1  du  Règlement  (UE)  2016/1388  de  la
Commission  du  17 août 2016  établissant  un  code  de
réseau sur le raccordement des réseaux de distribution et
des installations de consommation et 7.1 du Règlement
(UE)  2016/631  de  la  Commission  du  14 avril 2016
établissant  un  code  de  réseau  sur  les  exigences
applicables au raccordement au réseau des installations
de production d'électricité, les exigences du gestionnaire
de  réseau  de  distribution,  de  transport  local  ou  de
transport  auquel  est  raccordé  le  réseau  fermé
professionnel  sont  d’application par  défaut  au sein de
celui-ci. En tout état de cause, ces mêmes dispositions
sont applicables au point de raccordement. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

Dans l’article 16, § 2, du même décret, modifié en
dernier  lieu  par  le  décret  du  11 mai 2018,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° au 2°, les mots « Si la filiale est détenue par les
actionnaires  du  ou  des  gestionnaires  de  réseau  de
distribution, » sont ajoutés devant les mots

« les seuils de détention » ;

2° au 2°bis, le mot « soit » est inséré entre les mots
« détenues divisément » et les mots « par des pouvoirs
publics » ;

3° au 2°bis, les mots « au sens de l’article 1 :22 du
Code  des  sociétés  et  des  associations,  sauf  lorsqu’il
s’agit  d’une  participation  dans  une  communauté
d’énergie,  soit  par  des  pouvoirs publics qui sont eux-
mêmes  producteurs  mais  non  auto-producteurs,
fournisseurs ou intermédiaires, » sont insérés entre les
mots « fournisseur ou intermédiaire, » et les mots « les
statuts » ;

4° au 3°, le b) est abrogé ;

5° au 3°, c), le 2e tiret est abrogé. »

- Pas d'objection ?
- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

« Art. 17

Dans  l’article 16bis,  §1er,  alinéa  1er,  du  même
décret,  inséré  par  le  décret  du  11 mai 2018,  les  mots
« ou  au  ministre,  à  conditions  qu'elles  soient
expressément prévues ou autorisées par le présent décret
ou ses arrêtes d'exécution, ou par toute autre disposition
législative  ou  réglementaire  en  vigueur. »  sont
remplacés  par  les  mots  « ,  au ministre  ou à  des  tiers
agissant  sous  couvert  du  secret  professionnel

expressément prévues ou autorisées par des dispositions
légales ou réglementaires. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

« Art. 18

Dans l’article 18 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 26 octobre 2017, les modifications
suivantes sont apportées :

1°  les  mots  « le  gestionnaire  de  réseau,  le
gestionnaire de réseau privé ou le gestionnaire de réseau
fermé professionnel » sont à chaque fois remplacés par
les mots « le gestionnaire de réseau ou le gestionnaire
de réseau privé » ;

2°  au  paragraphe 3,  alinéa 2,  7°,  les  mots  « les
gestionnaires  de  réseaux,  les  gestionnaires  de  réseaux
privés  ou  les  gestionnaires  de  réseaux  fermés
professionnels »  sont  remplacés  par  les  mots  « les
gestionnaires de réseaux ou les gestionnaires de réseaux
privés » ;

3°  au  paragraphe 3,  alinéa 2,  8°,  les  mots  « du
gestionnaire de réseau, du gestionnaire de réseau privé
ou du gestionnaire de réseau fermé professionnel » sont
remplacés par les mots « du gestionnaire de réseau ou
du gestionnaire de réseau privé ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

« Art. 19

A l’article 25bis du même décret, modifié en dernier
lieu par  le  décret  du 17 juillet 2018, les modifications
suivantes sont apportées :

1°  au  paragraphe 2,  les  alinéas  1er  et  2  sont
remplacés par ce qui suit :

« L’indemnisation visée au paragraphe 1er  est  due
de plein droit, sans que le client final ne doive adresser
au  gestionnaire  de  réseau  auquel  il  est  raccordé  une
demande d’indemnisation. » ;

2° au paragraphe 3, un alinéa rédigé comme suit est
ajouté avant l’alinéa 1er :

« Le gestionnaire du réseau informe le client final,
dans les trente jours calendrier à partir du jour suivant
celui pendant lequel la période d’interruption a pris fin,
de  l’ouverture  de  la  procédure  d’indemnisation  et  lui
demande  la  communication  du  compte  bancaire  sur
lequel le versement de l’indemnité doit avoir lieu. » ;

P.W. – C.R.A. N° 21 (2021-2022) – Mercredi 4 mai 2022 46



3° au paragraphe 3, alinéa 1er,  devenu 2,  les mots
« Dans les trente jours calendrier de la date du courrier
recommandé ou par tout moyen déclaré conforme par le
Gouvernement visé au §2 » sont remplacés par les mots

« Dans  les  trente  jours  calendrier  suivant  la
communication  de  cette  information  par  le  client
final » ;

4°  il  est  inséré  un  paragraphe 3bis  rédigé  comme
suit :

« §3 bis.  Si  l’interruption  de  fourniture  et  son
maintien pendant plus de six heures consécutives sont
l’un et  l’autre causés  par  un cas  de force majeure,  le
gestionnaire du réseau publie sur son site internet, dans
les trente jours calendrier à partir du jour suivant celui
pendant lequel la période d’interruption a pris fin, les
raisons  pour  lesquelles  l’interruption  ne  sera  pas
indemnisée,  sur  la  base  d’éléments  factuels  justifiant
cette absence d’indemnisation et de tout rapport détaillé
et  étayé  notamment  par  des  éléments  techniques,  des
bulletins  météorologiques,  de  photos  ou  de  procès-
verbaux,  concernant  les  circonstances  de  l’incident
concerné. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

« Art. 20

À l’article 25ter du même décret, modifié en dernier
lieu  par  le  décret  du  11 avril 2014,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1°  lorsqu’ils  sont  absents,  les  mots  « de
distribution » sont à chaque fois ajoutés après les mots
« gestionnaire de réseau » ;

2° au paragraphe 2, alinéa 1er, le mot « final » est
inséré entre les mots « dé- marche du client » et le mot
« concerné » ;

3°  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  le  mot  « final »  est
inséré entre les mots « le client » et les mots « dans les
trente » ;

4°  au  paragraphe 2,  alinéa 3,  le  mot  « final »  est
inséré entre les mots « en informe le client » et « dans
les trente » ;

5° au paragraphe 3, alinéa 1er, le mot « final » est
inséré  entre  les  mots  « le  client »  et  les  mots  « peut
saisir ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.

« Art. 21

Dans l’article 25quater du même décret, modifié en
dernier  lieu  par  le  décret  du  31 janvier 2019,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er,  alinéa 1er, 1°, les mots « de
distribution » sont insérés après les mots « gestionnaire
de réseau. » ;

2° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le 1° est complété
par  la  phrase :  « Lorsqu’un  renforcement  ou  une
extension  du  réseau  en  amont  des  travaux  de
raccordement  est  indispensable,  le  délai  est  porté  à
soixante jours calendrier » ;

3°  au  paragraphe  1er,  alinéa  1er,  2°,  les  mots
« autres clients » sont remplacés par les mots « clients
non résidentiels » ;

4° au paragraphe 1er, alinéa 1er, 3°, le mot « finals »
est  inséré  entre  le  mot  « clients »  et  les  mots  « de  la
haute tension » ;

5°  au  paragraphe 1er,  alinéa  3,  1°  et  2°,  les  mots
« l'utilisateur du réseau » sont à chaque fois remplacés
par les mots « le client final » ;

6° au paragraphe 2, alinéa 1er, le mot « final » est
inséré entre les mots « démarche du client » et le mot
« concerné » ;

7°  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  le  mot  « final »  est
inséré entre les mots « indemnise le client » et « dans les
trente » ;

8° au paragraphe 3, alinéa 1er, le mot « final » est
inséré  entre  les  mots  « le  client »  et  les  mots  « peut
saisir » ;

9°  au  paragraphe 3,  alinéa 3,  les  mots  « ou  du
fournisseur »  sont  abrogés ;  10°au  paragraphe 4,  les
mots « de distribution » sont abrogés. »

- Pas d'objection ?
- L'article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

« Art. 22

Dans l’article 25quater/1 du même décret,  modifié
en  dernier  lieu  par  le  décret  du  31 janvier 2019,  les
modifications suivantes sont apportées :

1°  les  mots  « de  distribution »  sont  à  chaque fois
insérés derrière les mots « gestionnaire de réseau » ;

2° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « l'utilisateur
du  réseau »  sont  remplacés  par  les  mots  « le
producteur » ;
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3° le mot « client » est à chaque fois remplacé par le
mot « producteur » ;

4° au paragraphe 3, alinéa 3, le mot « ou » est inséré
entre les mots « auprès du demandeur » et les mots « du
gestionnaire  de  réseau »  et  la  virgule  est  supprimée
après les mots « auprès du demandeur » ;

5°  au  paragraphe 3,  alinéa 3,  les  mots  « ou  du
fournisseur » sont abrogés ;

6° au paragraphe 3, alinéa 4, les mots « client final »
sont remplacés par le mot « producteur ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

« Art. 23

Dans l’article 25sexies du même décret, modifié en
dernier  lieu  par  le  décret  du  11 avril 2014,  les
modifications suivantes sont apportées :

1°  au  paragraphe 1er,  les  mots  « de  distribution »
sont à chaque fois insérés après les mots « gestionnaire
de réseau » ;

2°  au  paragraphe 3,  alinéa  1er,  les  mots  « de
distribution » sont insérés après les mots « gestionnaire
de réseau » ;

3°  au  paragraphe 3,  alinéa 3,  les  mots  « de
distribution » sont insérés entre les mots « gestionnaire
de réseau » et les mots « en informe le client » ;

4° au paragraphe 3, alinéa 4, le mot « concerné » est
inséré entre les mots  « gestionnaire de réseau » et  les
mots « indemnise le client » ;

5° au paragraphe 3, un alinéa rédigé comme suit est
inséré entre les alinéas 4 et 5 :

« En  cas  de  refus  d’indemnisation,  la  réponse  du
gestionnaire de réseau est motivée en fait.

Elle  est  accompagnée  de  tout  rapport  détaillé  et
étayé  notamment  d’éléments  techniques,  de  bulletins
météorologiques,  de  photos  ou  de  procès-verbaux,
concernant  les  circonstances  de  l’évènement
dommageable. » ;

6° au dernier alinéa, les mots « de distribution » sont
abrogés. »

- Pas d'objection ?
- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

« Art. 24

Dans  le  chapitre  IV  « Droits  et  obligations  du
gestionnaires  de  réseau »,  section III  « obligations
d’indemnisation »,  il  est  inséré  une  sous-section III/
1 intitulée  « Indemnisation  en  cas  de  limitation
d’injection en basse tension ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

« Art. 25

Dans  la  même  sous-section III/1  insérée  par
l’article 24,  il  est  inséré  un  article 25sexies/1  rédigé
comme suit :

« Art. 25sexies/1.  Sur  proposition  de  la  CWaPE,
concertée avec les gestionnaires de réseau et les acteurs
concernés,  le  Gouvernement  peut  mettre  en  place  un
régime d’indemnisation pour les limitations d’injection
des  installations  de  production  et  de  stockage
d’électricité  verte  raccordées  en  basse  tension.  Ce
régime  d’indemnisation  peut  prévoir  des  dérogations
pour les limitations d’injection de courte durée. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.

« Art. 26

Dans  le  chapitre  IV  « Droits  et  obligations  du
gestionnaires  de  réseau »,  section III  « Obligations
d’indemnisation »,  le  titre  de  la  sous-section IV  est
remplacé  par  « Dispositions  communes  aux  sous-
sections Ie à III/1 ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

« Art. 27

Dans l’article 25septies du même décret, inséré par
le décret du 17 juillet 2008, les modifications suivantes
sont apportées :

1° au paragraphe 1er, les mots « sous-sections Ie à
III » sont remplacés par les mots « sous-sections Ie à III/
1 » ;

2° au paragraphe 4, le mot « finals » est inséré entre
le mot « clients » et les mots « raccordés au réseau de
distribution » ;

3°  au  paragraphe 5,  alinéa  1er,  les  mots
« 25quinquies » sont remplacés par les mots « 25sexies/
1 » ;
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4°  au  paragraphe 5,  alinéa 4,  les  mots
« 25quinquies » sont remplacés par les mots « 25sexies/
1 ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 28.

« Art. 28

Dans l’article 25decies du même décret, modifié en
dernier  lieu  par  le  décret  du  17 juillet 2018,  les
modifications suivantes sont apportées :

1°  au  paragraphe 1er,  les  mots  « et  de  stockage »
sont insérés entre les mots « de production » et les mots
« à leur réseau » ;

2° au paragraphe 2, les mots « ou de stockage » sont
insérés  entre  les  mots  « de  production »  et  les  mots
« pour cause d’éventuelles limitations » ;

3° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3.  Le  raccordement  des  installations  de
production ou de stockage au réseau moyenne et haute
tension  fait  l'objet  d'une  étude  préalable  par  le
gestionnaire de réseau.

L’étude préalable fournit les meilleures estimations
du volume d’énergie non produite suite aux limitations
d’injection qui pourraient le cas échéant être imposées
par  le  gestionnaire  du  réseau  afin  de  lever  une
congestion,  et  du  volume d’énergie  non produit  suite
aux  limitations  d’injection  qui  n’est  pas  soumis  à
compensation  financière  conformément  à  l’article 26,
§2 bis.

Le cas échéant, l’étude préalable contient également
les informations nécessaires à la réalisation de l’analyse
coût-bénéfice visée à l’article 26, §2 ter.

Les gestionnaires de réseau sont tenus de fournir les
informations relatives au raccordement et à l'accès des
installations de production et de stockage aux réseaux.

Sur  proposition  de  la  CWaPE  concertée  avec  les
gestionnaires  de  réseaux  et  les  acteurs  concernés,  le
Gouvernement précise les modalités de calcul et de mise
en œuvre de l’étude préalable. » ;

4° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit :

« §4.  Afin  de  garantir  la  sécurité  du  réseau,
concernant  les  installations  de  production  ou  de
stockage  d’une  puissance  cumulée  supérieure  à
250 kVA,  l’utilisateur  du  réseau  doit  être  capable  de
réduire son injection en cas de congestion. Après avis de
la  CWaPE  et  concertation  avec  les  gestionnaires  de
réseau et les acteurs concernés, le Gouvernement peut
préciser  les  modalités  de  mise  en  œuvre  de  cette
obligation. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 29.

« Art. 29

Dans l’article 26 du même décret, modifié en dernier
lieu par  le  décret  du 19 juillet 2018, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er, alinéa 1er, est remplacé par ce
qui suit :

« L’accès  aux  réseaux  est  réglementé.  Les
producteurs,  fournisseurs  et  clients  finals  ont un droit
d’accès  aux  réseaux  selon  les  tarifs  publiés
conformément  aux  règles  prévues  dans  le  décret
tarifaire. » ;

2°  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  les  mots  « au
demandeur »  sont  remplacés  par  les  mots  « à
l’utilisateur du réseau » ;

3° au paragraphe 2, alinéa 2, les mots « 47 et 48 »
sont remplacés par les mots « 48 et 49 » ;

4° le paragraphe 2bis est remplacé par ce qui suit :

« §2 bis.  Sur  proposition  de  la  CWaPE,  le
Gouvernement précise les critères permettant de définir,
conformément à l’article 11, §2, alinéa 2, 8°, l’ordre de
priorité  pour  les  limitations  d’injection  imposées  aux
unités de production et de stockage en vue de lever une
congestion.

Pour les raccordements au réseau moyenne et haute
tension des unités de production et de stockage d’une
puissance supérieure à 250 kVA, le contrat mentionne :

1°  la  capacité  d’injection  et,  le  cas  échéant,  de
prélèvement ;

2°  sur  base  de  l’étude  préalable,  l’estimation  du
volume  d’énergie  non  produite  suite  aux  limitations
d’injection,  exprimé  en  MWh/unité  de  temps,
susceptibles  d’être  imposées  par  le  (ou  les)
gestionnaire(s)  de  réseau  en  vue  de  lever  une
congestion, tant dans des conditions normales du réseau
qu’en cas de perte d’un élément du réseau ayant un effet
critique  sur  le  fonctionnement  de  celui-ci,  en  tenant
compte  des  investissements  prévus  dans  les  plans
d’adaptation du réseau de distribution, de transport local
et  de transport  ainsi  que de  tout  autre  moyen mis  en
œuvre pour rencontrer en tout ou partie la demande de
raccordement ;

3° sur base de l’étude préalable, le seuil contractuel
en-dessous  duquel  le  volume  d’énergie  non  produite
suite  aux  limitations  d’injection  n’est  pas  soumis  à
compensation  financière.  Il  est  calculé  sur  base  de
l’estimation, au stade de l’étude préalable, et plafonné à
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cinq  pourcents  du  volume  de  production  attendu  de
l’installation de production et de stockage, du volume
d’énergie non produit  suite aux limitations d’injection
susceptibles  d’être  imposées  par  le  (ou  les)
gestionnaire(s)  de  réseau  en  vue  de  lever  une
congestion, tant dans des conditions normales du réseau
qu’en cas de perte d’un élément du réseau ayant un effet
critique sur le fonctionnement de celui-ci. » ;

5° le paragraphe 2ter est remplacé par ce qui suit :

« §2 ter.  Pour les  installations de production et  de
stockage d’une puissance supérieure à 250 kVA mises
en service à une date postérieure à la date d’entrée en
vigueur  de  la  présente  disposition,  une  compensation
financière est octroyée au producteur d’électricité verte.
Cette  compensation  financière  porte  sur  les  pertes  de
revenus dues aux limitations d’injection imposées par le
gestionnaire  de réseau dont  le  volume d’énergie ainsi
limité est supérieur au seul contractuel visé au § 2bis.

Par  dérogation  à  l’alinéa  1er,  lorsque  le  volume
estimé  d’énergie  non  produite  suite  aux  limitations
d’injection  est  supérieur  à  un  volume  jugé  non
raisonnable, le gestionnaire de réseau peut disposer d’un
volume additionnel d’énergie non produite suite à des
limitations  d’injection  qui  n’est  pas  soumis  à
compensation financière, le cas échéant le temps de la
réalisation  des  investissements  qui  ont  été  jugés
économiquement justifiés à la suite de l’analyse coût-
bénéfice visée à l’alinéa suivant. Le volume d’énergie
non  produite  suite  aux  limitations  d’injection  qui  est
jugé non raisonnable correspond à quinze pourcents du
volume  de  production  attendu  de  l’installation  de
production et de stockage.

Lorsqu’une  étude  préalable  met  en  évidence  des
limitations  d’injection  attendues  dans  des  conditions
normales  du  réseau  ou  un  volume  d’énergie  non
produite  suite  aux limitations d’injection supérieur  au
volume jugé non raisonnable visé à l’alinéa précédent,
la  CWaPE  réalise  une  analyse  coût-bénéfice.  Cette
analyse vise à  examiner le  caractère économiquement
justifié d’un projet de renforcement du réseau destiné à
permettre  une  capacité  d’accueil  supplémentaire
d’injection d’électricité verte.

Le délai  de réalisation des investissements qui ont
été  jugés  économiquement  justifiés  à  la  suite  d’une
analyse coût-bénéfice est plafonné à cinq ans. Ce délai
pourra  être  prolongé  par  une  décision  motivée  de  la
CWaPE lorsque le retard dans l’adaptation du réseau est
dû à des circonstances que le gestionnaire de réseau ne
maîtrise pas.

Lorsque le seuil contractuel visé au paragraphe 2bis,
alinéa 2,  3°,  et  le  volume  additionnel  d’énergie  non
produite suite à des limitations d’injection qui n’est pas
soumis à compensation financière résultent de la prise
en compte de plusieurs éléments limitants du réseau, ils
sont répartis entre les gestionnaires de réseau concernés

en  vue  de  répartir  l’obligation  de  compensation
financière conformément au §2septies. » ;

6°  le  paragraphe 2quater est  abrogé  et  trois
nouveaux  paragraphes  sont  insérés  après  le
paragraphe 2ter, rédigés comme suit :

« §2quater. Lorsque  l’étude  préalable  met  en
évidence des limitations d’injection attendues en vue de
lever une congestion, les installations de production et
de  stockage  d’une  puissance  supérieure  à  56  et
inférieure ou égale à 250 kVA raccordées en moyenne et
haute tension, et mises en service à une date postérieure
à la date d’entrée en vigueur de la présente disposition,
peuvent bénéficier du régime visé aux paragraphes 2bis
et  2 ter pour  autant  que  l’utilisateur  du  réseau  soit
capable de réduire son injection en cas de congestion.

§2quinquies.  Sur  proposition  de  la  CWaPE,
concertée  avec  les  gestionnaires  de  réseaux  et  les
acteurs  concernés,  le  Gouvernement  définit  les
modalités de mise en œuvre des dispositions visées aux
paragraphes 2bis,  2 ter et  2quater,  ainsi  que  des
dispositions  transitoires  qui  s’appliquent  aux
installations de production disposant d’un contrat conclu
avant l’entrée en vigueur de la présente disposition.

§2sexies. Dans le cadre de la mise en œuvre de la
présente disposition, les unités de stockage raccordées
au réseau de distribution ou de transport local et mises
en service à une date postérieure à la date d’entrée en
vigueur de la présente disposition sont assimilées à des
unités  de  production  d’électricité  non  verte,  à  moins
qu’elles ne concernent un site qui ne peut pas prélever
de  l’énergie  sur  le  réseau.  Dans  ce  dernier  cas,  ces
unités sont assimilées aux unités de production qu’elles
desservent  et  la  compensation  financière  serait
plafonnée  à  la  capacité  d’injection  associée  à  celles-
ci. » ;

7°  au  paragraphe 2quinquies,  devenu
paragraphe 2septies,  les  mots  « qui  limite  la  capacité
contractuelle » sont remplacés par les mots « à l’origine
de la limitation d'injection » ;

8°  au  paragraphe 3,  alinéa  1er,  les  mots  « toute
maison  d’habitation  individuelle  et  tout  immeuble  à
appartement »  sont  remplacés  par  les  mots  « tout
logement » ;

9°  au  paragraphe 3,  alinéa 2,  le  mot  « final »  est
inséré  entre  les  mots  « Tout  client »  et  les  mots
« raccordé au réseau public » ;

10°  au  paragraphe 3,  alinéa 2,  le  mot  « aval »  est
inséré  entre  les  mots  « tout  client »  et  les  mots
« raccordé  au  réseau  privé  ou  au  réseau  fermé
professionnel, » ;

11° au paragraphe 3, alinéa 3, les mots « et, dans le
cas  d'un  compteur  intelligent,  si  l'activation  de  la
fonction  communicante  du  compteur  est  considérée
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comme  non-économiquement  raisonnable
conformément  à  l'article 35,  §1er,  alinéa 3 »  sont
abrogés ;

12°  au  paragraphe 4,  troisième  phrase,  les
modifications suivantes sont apportées :

a)  le  mot  « final »  est  inséré  entre  les  mots  « Le
client » et les mots « peut communiquer » ;

b)  les  mots  « dont  notamment  par  l’intermédiaire
d’une interface appropriée, » sont insérés entre les mots
« par le gestionnaire de réseau de distribution, » et les
mots « sur la base d’une périodicité ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 30.

« Art. 30

Dans  l’article 27  du  même  décret,  abrogé  par  le
décret  du  17 juillet 2008  et  rétabli  par  le  décret  du
17 juillet 2018,  les  modifications  suivantes  sont
apportées :

1° au paragraphe 2, 1°, les mots « de la demande »
sont abrogés ;

2°  au  paragraphe 4,  alinéa  1er,  les  mots  « Le
Gouvernement  peut  déterminer,  après  avis  de  la
CWaPE, les  conditions » sont  remplacés  par  les  mots
« Sur proposition de la CWaPE, le Gouvernement peut
préciser les conditions d’autorisation » ;

3° au paragraphe 4, alinéa 2, les mots « préciser les
critères  d’autorisation,  le  contenu  du  dossier  de
demande et » sont insérés  entre les mots « la CWaPE
peut » et les mots « autoriser les demandes ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 31.

« Art. 31

Dans l’article 29 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 2 mai 2019, les mots « , telles que
notamment, le raccordement d’un utilisateur à un point
de  recharge  détenu  par  un  tiers  et  alimenté  par  les
installations de production de ce dernier, » sont insérés
entre les mots « pas à une ligne directe » et les mots « la
redevance à payer ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 32.

« Art. 32

L’intitulé  du  Chapitre VI  du  même  décret  est
remplacé par ce qui suit : « Fournisseurs, intermédiaires
et acteurs du marché pratiquant l’agrégation ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 33.

« Art. 33

À l’article 30 du même décret,  modifié  en dernier
lieu  par  le  décret  du  2 mai 2019,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 3, l’alinéa 4, est complété par un
4°  rédigé  comme  suit :  « 4°  le  respect  des  règles
applicables  en  matière  de  transaction  et
d’équilibrage. » ;

2°  au  paragraphe 5,  alinéa 2,  les  mots  « ,  ni
partagées  entre  les  participants  à  une  communauté
d'énergie ou entre des clients actifs agissant collective-
ment, ni échangées de pair-à-pair, » sont insérés entre
les mots « qui ne sont ni autoproduites » et les mots « ni
facturées par un fournisseur » ;

3° au paragraphe 6, alinéa 1er, les mots « ouvert au
public » sont abrogés ;

4° le paragraphe 6, alinéa 1er, est complété par les
mots « ou lorsque le point de recharge est alimenté par
une  installation  de  production  et  que  tous  deux  sont
situés en aval du même point d’accès. » ;

5°  l’article  est  complété  par  deux  paragraphes
rédigés comme suit :

« §7.  La  vente,  aux  utilisateurs  d'un  réseau  fermé
professionnel,  de  l'électricité  produite  par  le
gestionnaire du réseau fermé professionnel ou un client
aval  de  ce  dernier  au  sein  de  ce  réseau  fermé
professionnel, à l'exception de l’électricité produite par
une installation exploitée par  un tiers  et  raccordée en
ligne directe au réseau fermé professionnel, ne doit pas
être couverte par une licence de fourniture d’électricité.

§8. La vente, aux utilisateurs d'un réseau privé, de
l'électricité produite par le gestionnaire du réseau privé
ou un  client  aval  de  ce  dernier  au  sein  de  ce  réseau
privé,  à  l'exception  de  l’électricité  produite  par  une
installation exploitée par un tiers et raccordée en ligne
directe au réseau privé, ne doit pas être couverte par une
licence de fourniture d’électricité. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 34.
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« Art. 34

À l’article 31 du même décret,  modifié  en dernier
lieu  par  le  décret  du  2 mai 2019,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1°  au  paragraphe  1er,  un  nouvel  alinéa  est  inséré
entre  les  alinéas  1er  et  2 rédigé  comme  suit :  « Tout
client  final  est  libre de  conclure plus  d’un contrat  de
fourniture à la fois, pourvu que la connexion requise et
les points de mesure soient  établis.  Le Gouvernement
peut  définir  les  conditions  précises  d’application  du
présent alinéa. » ;

2°  au  paragraphe  1er,  alinéa 3,  devenu  4,  le  mot
« renouvelable »  est  abrogé  et  les  mots  « non
autoconsommée collectivement » sont remplacés par les
mots « prélevée sur le réseau et  qui ne leur a pas été
allouée  suite  au  par-  tage  d’énergie  au  sein  de  la
communauté » ;

3° au paragraphe 1er,  alinéa 4, devenu 5, les mots
« alinéas 2 et 3 » sont remplacés par les mots « alinéas 3
et 4 » ;

4° au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « à l’article
précédent »  sont  remplacés  par  les  mots  « à
l’article 30 » ;

5° au paragraphe 2, alinéa 2, 1°, les mots « pour la
partie de l'électricité autoproduite et consommée sur le
site » sont remplacés par les mots « et ce, uniquement
pour la quantité d’électricité autoconsommée sur le lieu
d’implantation de l’installation » ;

6° au paragraphe 2, alinéa 2, 3°, les mots « ouvert au
public » sont abrogés ; 

7° au paragraphe 2, alinéa 2, le 4° est remplacé par
ce  qui  suit :  « 4°  exerce  une  activité  de  partage
d’énergie et ce, uniquement pour la quantité d’électricité
partagée effectivement consommée ; » ;

8° le paragraphe 2, alinéa 2, est complété par les 5°
et  le  6°  rédigés  comme suit :  « 5°  est  raccordé  à  un
réseau  fermé  professionnel  ou  qui  est  le  gestionnaire
d'un réseau fermé professionnel et ce, uniquement pour
la quantité d’électricité produite au sein de ce réseau par
le  gestionnaire  du  réseau  fermé  professionnel  ou  un
client  aval  de  ce  dernier,  à  l'exception de l’électricité
produite  par  une  installation  exploitée  par  un  tiers  et
raccordée  en  ligne  directe  au  réseau  fermé
professionnel, et qui lui est allouée ;

6°  est  raccordé  à  un  réseau  privé  ou  qui  est  le
gestionnaire d'un réseau privé et ce, uniquement pour la
quantité d’électricité produite au sein de ce réseau par le
gestionnaire  du  réseau  privé  ou  un  client  aval  de  ce
réseau,  à  l'exception  de  l’électricité  produite  par  une
installation exploitée par un tiers et raccordée en ligne
directe au réseau privé, et qui lui est allouée. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 35.

« Art. 35

Dans l’article 31bis, §1er, alinéa 2, du même décret,
modifié en dernier lieu par le décret du 11 avril 2014, le
mot « final » est inséré entre le mot « client » et les mots
« peut recourir ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 36.

« Art. 36

Dans  l’article 31ter du  même  décret,  modifié  en
dernier lieu par le décret du 11 avril 2014, lorsqu’il est
absent, le mot « final » est à chaque fois ajouté après le
mot « client ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 37.

« Art. 37

L’article 32bis du même décret, inséré par le décret
du  17 juillet 2008  et  abrogé  par  le  décret  du
11 avril 2014, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 32bis.  Tout  utilisateur  du  réseau  a  le  droit
d’acheter  et  de  vendre  des  services  d’électricité,  y
compris l’agrégation, auprès de l’entreprise d’électricité
de  son  choix,  indépendamment  de  son  contrat  de
fourniture  d’électricité  et  sans  être  soumis  à  un
traitement discriminatoire.

Les  acteurs  du  marché  pratiquant  l’agrégation
informent  pleinement  leurs  clients  des  conditions  de
contrat qu’ils leur proposent. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 38.

« Art. 38

Dans le même décret, au chapitre VI, il est inséré un
32ter rédigé comme suit :

« Art. 32ter.  Tout  changement  de  fournisseur  ou
d’acteur du marché pratiquant l’agrégation effectué dans
le respect des conditions contractuelles est effectif dans
un  délai  maximal  de  trois  semaines  à  dater  de  la
demande de l’utilisateur du réseau.
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Au  plus  tard  en  2026,  la  procédure  technique  de
changement  de  fournisseur  ou  d’acteur  du  marché
pratiquent  l’agrégation  est  effectuée  en  24 heures  au
plus  pour  les  utilisateurs  équipés  d’un  compteur
communicant dont la fonction communicante est activée
ou d’un compteur qui transmet les données de comptage
sous forme électronique.

Les  délais  visés  aux  alinéas  1er  et  2  sont  sans
préjudice  de  la  volonté  expresse  de  l’utilisateur  de
solliciter  le  début  de  son  nouveau contrat  à  une  date
ultérieure.

Les  clients  résidentiels  et  petites  entreprises  ne
peuvent se voir imposer aucun frais lié à un changement
de  fournisseur  ou  d’acteur  du  marché  pratiquant
l’agrégation. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 39.

« Art. 39

L’article 32bis/1  du  même  décret,  inséré  par  le
décret  du  17 juillet 2018,  est  renuméroté  en
article 32quater. »

- Pas d'objection ?
- L'article 39 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 40.

« Art. 40

L’article 33 du même décret, modifié en dernier lieu
par  le  décret  du  17 juillet 2018,  est  complété  d’un
paragraphe 3 rédigé comme suit :

« §3. Tout client protégé visé au paragraphe 1er est
un  « client  vulnérable »  au  sens  de  la
directive 2019/944/UE. Le Gouvernement peut étendre
la  liste  des  clients  vulnérables  en  tenant  compte,
notamment, de critères tels que le niveau de revenus, la
part des dépenses d’énergie dans le revenu disponible,
l’efficacité  énergétique  du  logement,  la  forte
dépendance  à  l’égard  d’équipements  électriques  pour
des raisons de santé. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 40 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 41.

« Art. 41

À l’article 33bis, alinéa 3, du même décret, modifié
en  dernier  lieu  par  le  décret  du  17 juillet 2018,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° le mot « protégé » est inséré entre les mots « du
clients » et les mots « vers le gestionnaire de réseau de
distribution » ;

2° les mots « de résiliation » sont insérés entre les
mots « en cours sans frais » et les mots « ni indemnités
de résiliation ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 41 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 42.

« Art. 42

Dans  l’article 33ter du  même  décret,  modifié  en
dernier  lieu  par  le  décret  du  17 juillet 2018,  les
modifications suivantes sont apportées :

1°  lorsqu’il  est  absent,  le  mot  « protégé »  est  à
chaque fois ajouté après le terme « client » ;

2°  au  paragraphe  1er,  l’alinéa 2  est  complété  les
mots « ainsi que le nom de leurs suppléants ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 42 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 43.

« Art. 43

Dans l’article 34 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 1er octobre 2020, les modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, le mot « le » est inséré entre
les mots « de la CWaPE, » et le mot « Gouvernement » ;

2°  au  paragraphe  1er,  2°,  a),  les  mots
« conformément à l'article 14 » sont remplacés par les
mots « et approuvés par l’autorité compétente » ;

3° au paragraphe 1er, 2°, f), les mots « permettant à
tout client d’exercer les droits associés à son éligibilité »
sont remplacés par les mots » « à tout client final qui en
fait la demande » ;

4°  au  paragraphe  1er,  2°,  i),  le  mot  « finals »  est
ajouté après le mot « clients » ;

5° au paragraphe 1er,  le 2° est  complété par le k)
rédigé comme suit :

« k) mettre à disposition des clients finals un numéro
de téléphone gratuit  pour  toute  question  utile  relative
aux missions des gestionnaires de réseaux et, en ce qui
concerne  le  gestionnaire  du  réseau  de  distribution,
relative également à l’utilisation et aux fonctionnalités
du compteur communicant. » ;

6°  au  paragraphe  1er,  3°,  les  mots  « en  ce  qui
concerne  le  gestionnaire  du  réseau  de  distribution, »
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sont insérés entre les mots « en matière sociale, » et le
mot « notamment » ;

7°  au  paragraphe 1er,  5°,  a),  le  mot  « finals »  est
ajouté entre le mot « clients » et les mots « et assurer à
cet égard » ;

8° au paragraphe 1er, 6°, les mots « conformément à
l'article 14 » sont remplacés par les mots « et approuvés
par l’autorité compétente » ;

9°  au  paragraphe  1er,  7°,  les  mots  « pour  le
gestionnaire du réseau de distribution » sont insérés ab
initio ;

10°  au  paragraphe  1er,  11°,  les  mots  « pour  le
gestionnaire du réseau de distribution, » sont insérés ab
initio ;

11°  au paragraphe 1er,  11°,  les  mots  « procéder à
l'information et la sensibilisation des utilisateurs » sont
remplacés  par  les  mots  « informer  et  sensibiliser
individuellement les utilisateurs ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 44.

« Art. 44

Dans l’article 34bis,  paragraphe 1er,  alinéa 1er,  du
même décret, modifié en dernier lieu par le décret du
1er octobre 2020,  les  modifications  suivantes  sont
apportées :

1° au 2°, a), le mot « gratuitement » est inséré entre
le mot « assurer » et les mots « une facturation claire » ;

2°  au  2°,  le  a)  est  complété  par  les  mots  « ainsi
qu’une information précise, claire et compréhensible y
relative ; » ;

3° au 2°, b) les mots « , simple, équitable et rapide »
sont insérés entre les mots « un service efficace » et les
mots « de gestion des plaintes » ;

4° au 2°, d) le mot « final » est ajouté après le mot
« client » ;

5°  au  2°,  d)  les  mots  « et  services  offerts,  la
possibilité de recevoir des factures et des informations
relatives  à  la  facturation  par  voie  électronique »  sont
insérés entre les mots « le prix des fournitures » et les
mots « , les conditions d’acceptation » ;

6° au 2°, le d) est complété par la phrase :

« Les  conditions  générales  sont  équitables,
transparentes,  formulées  dans  un  langage  clair,  dénué
d'ambiguïté,  et  ne  contiennent  pas  d'obstacles  non
contractuels  à  l'exercice  par  les  clients  de  leurs
droits ; » ;

7° le 2° est complété par les e) à h) rédigés comme
suit :

« e) offrir un large choix de modes de paiement de
façon non-discriminatoire ;

f) informer les clients finals en temps utile de toute
modification  des  conditions  contractuelles  ou  des
ajustements de prix et de leur possibilité de résiliation ;

g)  assurer  un  traitement  équitable  et  non-
discriminatoire  des  clients,  indépendamment  de  leur
mode  de  paiement  ou  de  l’existence  de  contrats  de
services d’électricité, y compris par l’agrégation ;

h) pour les fournisseurs totalisant au minimum 200
000 clients  finals  sur  le  territoire  national,  proposer,
lorsque  le  dispositif  technique  sera  opérationnel,  un
contrat  à  tarification  dynamique  et  assurer  la  pleine
information du client final quant aux opportunités, coûts
et risques liés à un tel contrat ainsi que sur la nécessité
d'installer  un compteur  communicant  dont  la  fonction
communicante  est  activée  ou  d’un  compteur  qui
transmet  les  données  de  comptage  sous  forme
électronique.  Les  fournisseurs  recueillent  le
consentement explicite écrit de chaque client final avant
que  celui-ci  ne  passe  à  un  contrat  d'électricité  à
tarification dynamique ; » ;

8° au 4°, d), le mot « final » est inséré entre le mot
« client »  et  les  mots  « sur  la  base  des  index »  ainsi
qu’entre le mot « client » et les mots « et validé » ;

9° au 5°, a), le mot « final » est inséré entre les mots
« de clients » et les mots « et assurer ». »

À l'article 44, un amendement a été proposé, après
approbation  du  rapport,  par  MM. Hermant,  Nemes,
Mugemangango,  Dupont,  Liradelfo  et  Mme Bernard
(Doc. 871 (2021-2022) N° 6 – amendement n° 2).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 45.

« Art. 45

À l’article 34ter du même décret, modifié en dernier
lieu  par  le  décret  du  11 avril 2014,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1°  à  l’alinéa  1er,  les  mots  « et  au gestionnaire  de
réseau fermé professionnel » sont insérés entre les mots
« gestionnaire de réseau privé » et les mots «, de façon
exclusive » ;

2°  à  l’alinéa  1er,  les  mots  « contrôlées  par  la
CWaPE »  sont  remplacés  par  les  mots  « visées  à
l’article 34 » ;

3° l’article 34ter est complété par un alinéa 2 rédigé
comme  suit :  « Le  respect  des  obligations  de  service
public  par  les  gestionnaires  de  réseaux  privés  et  les
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gestionnaires  de  réseaux  fermés  professionnels  fait
l'objet d'un contrôle particulier et distinct par la CWaPE
de  celui  appliqué  aux  gestionnaires  de  réseau  de
distribution et dont le contenu ainsi que les modalités
sont arrêtés par le Gouvernement. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 45 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 46.

« Art. 46

À l’article 35 du même décret, abrogé par le décret
du  19 décembre 2002  et  rétabli  par  le  décret  du
19 juillet 2018,  les  modifications  suivantes  sont
apportées :

1°  au  paragraphe  1er,  alinéa 2,  la  phrase
commençant  par  les  mots  « au  plus  tard  le
1er janvier 2023 »  et  finissant  par  les  mots  « ou  non
économiquement  raisonnable »  est  complétée  par  les
mots  « ou  en  cas  de  refus  conformément  au
paragraphe 3 » ;

2° au paragraphe 1er, un alinéa 3 est inséré rédigé
comme suit :

« À  partir  du  1er janvier 2024,  l'installation  et
l'activation de la fonction communicante d'un compteur
communicant  a  lieu  systématiquement  lorsque
l’utilisateur du réseau acquiert une nouvelle installation
de  production  d’électricité  d’une  puissance  égale  ou
inférieure  à  dix  KVA,  à  moins  que  cela  soit
techniquement  impossible  ou  non  économiquement
raisonnable  ou  en  cas  de  refus  conformément  au
paragraphe 3. » ;

3° au paragraphe 1er, le dernier alinéa est remplacé
par ce qui suit : 

« Au plus tard au 31 décembre 2029, le gestionnaire
de  réseau  de  distribution  atteint  l’objectif  de  quatre-
vingts pour cent de compteurs communicants installés
sur son réseau auprès des utilisateurs suivants :

1°  lorsque  l’utilisateur  de  réseau  a  une
consommation  annuelle  standardisée  supérieure  ou
égale à 6 000 kWh ;

2°  lorsque  l’utilisateur  de  réseau  dispose  d’une
installation de production d’électricité ;

3° les points de recharge ouverts au public. » ;

4°  au  paragraphe 2,  l’alinéa 2 est  remplacé  par  ce
qui suit : « Le rapport visé à l’alinéa 1er comprend des
recommandations. Notamment, la CWaPE peut proposer
au  Gouvernement  des  mesures  visant  à  favoriser
l’interopérabilité  technique  des  compteurs  avec  les
différents services développés par le marché, ainsi que
des  mesures  portant  sur  la  capacité  des  compteurs

communicants  de  fournir  un  port  de  sortie  pour  les
systèmes de gestion énergétique des consommateurs. » ;

5° au paragraphe 2,  alinéa 5,  les mots « actives en
fourniture de services  et  d’énergie et  d’énergie » sont
remplacés par les mots « d’électricité » ;

6° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Tout client final peut refuser le placement d’un
compteur  communicant  ou  l’activation  de  la  fonction
communicante.  En  fonction  de  ses  disponibilités
techniques,  le  gestionnaire  de  réseau  de  distribution
place soit  un compteur communicant  dont la  fonction
communicante est désactivée, soit un compteur non doté
de la capacité de transmettre et de recevoir des données.

Il informe le client final que son refus de placement
ou d’activation entraîne les conséquences suivantes :

1° l’obligation de relève des index manuel lorsqu’un
processus de marché le nécessite ;

2°  l’impossibilité  technique  de  participer  à  une
activité de partage d’énergie ;

3°  l’impossibilité  technique  de  participer  à  un
échange de pair-à-pair ;

4° l’impossibilité technique de fournir des services
de  flexibilité  dans  le  cadre  d’un  produit  régulé  d’un
gestionnaire de réseau ou du gestionnaire du réseau de
transport le nécessitant ;

5°  l’impossibilité  technique  de  participer  à  toute
autre  activité  de  marché  nécessitant  une  transmission
quotidienne des données de comptage.

A  partir  du  1er janvier 2024,  par  dérogation  à
l’alinéa  1er,  l’utilisateur  de  réseau  visé  à  l’article 35,
§1er, alinéa 3, peut uniquement refuser l’activation de la
fonction communicante. ». »

À l'article 46, un amendement a été proposé, après
approbation  du  rapport,  par  M. Desquesnes  et
Mme Greoli (Doc. 871 (2021-2022) N° 7 – amendement
n° 1).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 47.

« Art. 47

Dans  l’article 35bis du  même décret,  tel  qu’inséré
par  le  décret  du  19 juillet 2018,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le mot « quasi » est
chaque fois inséré entre les mots « en temps » et le mot
« réel » ;
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2°  au  paragraphe  1er,  alinéa  1er,  les  mots  « du
gestionnaire  de  réseau  de  distribution »  sont  ajoutés
après les mots « plage horaire tarifaire » ainsi qu’après
les mots « plage horaire tarifaire active » ;

3°  au  paragraphe  1er,  alinéa  1er,  les  mots  « du
compteur et disponibles » sont remplacés par les mots
« du compteur ou disponibles » ;

4°  au  paragraphe 3,  alinéa  1er,  le  mot
« communicant » est ajouté après le mot « compteur » ;

5° au paragraphe 3, alinéa 2, la dernière phrase est
remplacée  par  la  phrase :  « Le  Gouvernement  précise
les  modalités  de  communication  du  dépassement  du
seuil ainsi que les modalités relatives au rechargement
gratuit,  sécurisé  et  au  moyen  de  différents  modes  de
paiements  non-discriminatoires  des  compteurs
communicants  dont  la  fonction  de  pré-paiement  est
activée. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 47 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 48.

« Art. 48

Dans  l’article 35ter du  même décret,  tel  qu’inséré
par  le  décret  du  19 juillet 2018,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est remplacé par ce
qui suit : « Après avis de la CWaPE, le Gouvernement
peut déterminer les autres actes que ceux visés à l’alinéa
1er que le  gestionnaire du réseau de distribution peut
poser à distance sur un compteur communicant. » ;

2°  au  paragraphe 3,  la  phrase  « A  cette  fin,  le
gestionnaire de réseau de distribution est responsable de
la conception, de la mise en œuvre et de l’exploitation
d’une  plateforme  informatisée  permettant  aux
utilisateurs de consulter librement et gratuitement leurs
données  issues  du  compteur  communicant,  en  ce
compris  les  données  non  validées,  de  prélèvement  et
d’injection. »  est  insérée  entre  la  première  et  la
deuxième phrase ;

3°  au  paragraphe  3,  dans  la  deuxième  phrase
devenue  troisième  phrase,  les  mots  « de
consommation » sont abrogés. »

- Pas d'objection ?
- L'article 48 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 49.

« Art. 49

Dans l’article 35quater du même décret, inséré par
le décret du 19 juillet 2018, les modifications suivantes
sont apportées :

1° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est remplacé par ce
qui suit :

« Par dérogation à l’alinéa précédent, l’utilisateur de
réseau n’est pas soumis à cette obligation dans les cas
suivants :

1°  il  offre  des  services  de  flexibilité  par
l’intermédiaire  d’un  fournisseur  de  services  de
flexibilité pratiquant l’agrégation ;

2° il offre des services auxiliaires au sens du présent
décret. » ;

2° au paragraphe 1er, alinéa 3, le 2° est complété par
les mots « pratiquant l’agrégation » ;

3°  au  paragraphe 2,  l’alinéa 3 est  remplacé  par  ce
qui suit :

« La licence de fourniture de services de flexibilité
est  retirée  par  la  CWaPE  en  cas  de  non-respect  des
obligations prévues par le présent décret. » ;

4° au paragraphe 3,  l’alinéa 2 est  complété par les
mots « après  accord de ceux-ci  pour figurer dans une
telle liste » ;

5° l’article est complété par les paragraphes 5 et 6
rédigés comme suit :

« §5. Le fournisseur de service de flexibilité respecte
les  règles  en  matière  d’équilibrage  ou  en  délègue  la
responsabilité à un responsable d’équilibre.

Le règlement technique précise les cas dans lesquels
le fournisseur de services de flexibilité doit conclure un
contrat  d’accès  de  flexibilité  avec  le  gestionnaire  de
réseau de chacun de ses clients.

§6.  Tout  fournisseur de services  de flexibilité a  le
droit  d’entrer  sur  les  marchés  de  l’électricité  sans  le
consentement d’autres acteurs du marché sans préjudice
des procédures non-discriminatoires visant à permettre à
un  point  d’accès  de  fournir  des  services  de
flexibilité. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 49 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 50.

« Art. 50

À l’article 35quinquies du même décret, inséré par
le décret du 19 juillet 2018, les modifications suivantes
sont apportées :

1°  au  paragraphe  1er,  alinéa 2,  les  mots  « est
propriétaire de » sont remplacés par les mots « a accès
à » ;
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2° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est complété par la
phrase suivante :

« Sur  demande  auprès  du  gestionnaire  de  réseau,
l’utilisateur  peut  recevoir  gratuitement  toutes  les
données relatives à l’exercice de sa flexibilité au moins
une fois par période de facturation. » ;

3° au paragraphe 1er, alinéa 3, les mots « pratiquant
l’agrégation »  sont  insérés  entre  les  mots  « son
fournisseur  de  service  de  flexibilité »  et  les  mots
« indépendamment de son fournisseur d’électricité » ;

4° le paragraphe 2 est abrogé. »

- Pas d'objection ?
- L'article 50 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 51.

« Art. 51

À l’article 35septies du même décret, inséré par le
décret  du  19 juillet 2018,  les  modifications  suivantes
sont apportées :

1° au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par
ce  qui  suit :  « Dans  le  cadre  du  déploiement  et  de
l’utilisation  des  compteurs  communicants,  le
gestionnaire  de réseau de  distribution,  ainsi  que toute
personne  physique  ou  morale  appelée  à  traiter  les
données  à  caractère  personnel  des  clients  finals,
garantissent la protection de la vie privée des utilisateurs
du réseau conformément à la législation en vigueur et
aux dispositions du Règlement 2016/679/UE. » ;

2° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est complété par les
mots  « en  tenant  dûment  compte  des  meilleures
techniques disponibles pour garantir le plus haut niveau
de  protection  en  matière  de  cybersécurité,  tout  en
gardant  à  l'esprit  les  coûts  et  le  principe  de
proportionnalité. » ;

3° au paragraphe 2, alinéa 2, le mot « légitime » est
remplacé  par  les  mots  « à  l’occasion  de  laquelle  les
données sont collectées pour des finalités déterminées,
explicites et  légitime » et  le mot « des » est  remplacé
par le mot « ces » ;

4° au paragraphe 2, les alinéas 3 et 4 sont abrogés ;

5°  au  paragraphe 3,  le  dernier  alinéa  est  complété
par  la  phrase :  « Cette  collecte  de  données  n’a  lieu
qu’avec le consentement libre et éclairé du client final,
dans les conditions fixées à l’alinéa 1er. A cette fin, le
tiers  informe  préalablement  le  client  final  des  droits
qu’il peut exercer sur ces données. » ;

6° deux nouveaux paragraphes sont insérés entre les
paragraphes 3 et 4, rédigés comme suit :

« §4. Dans les conditions fixées par et en vertu du
présent décret, le gestionnaire de réseau de distribution

peut communiquer les données qu’il collecte, issues des
compteurs  communicants,  aux  destinataires  et
catégories de destinataires suivants :

1°  les  fournisseurs,  producteurs,  intermédiaires,
gestionnaires  de  réseau,  gestionnaire  de  réseau  de
transport,  intermédiaires,  responsables  d’équilibre,
fournisseurs  de  service  de  flexibilité,  les  personnes
pratiquant l’agrégation et la CWaPE dans le cadre des
missions confiées par ou en vertu du présent décret ;

2°  les  autorités  publiques,  les  organismes  et  les
personnes physiques ou morales pour les informations
nécessaires  à  l’accomplissement  de  missions  d’intérêt
public qui leur sont confiées par ou en vertu d’une loi,
d’un décret ou d’une ordonnance ;

3° une autre partie,  à  condition que le client  final
dont les données à caractère personnel sont traitées, ait
donné son accord libre et éclairé à cette partie.

Chacun  de  ces  destinataires  est,  pour  ce  qui  le
concerne,  le  responsable  de  traitement  des  données  à
caractère  personnel  fournies  par  le  gestionnaire  de
réseau de distribution et les traite dans le cadre de ses
missions  légales  ou  réglementaires  ou  de  toute  autre
mission  à  l’occasion  de  laquelle  les  données  sont
collectées  pour des  finalités  déterminées,  explicites  et
légitimes  et  pour  laquelle  le  consentement  des
personnes concernées a  été donné de manière libre et
explicite pour ces finalités spécifiques.

Le gestionnaire du réseau de distribution n’accorde
aux  destinataires  énumérés  l’accès  qu’aux  données
strictement nécessaires à l’exécution de leurs tâches et
missions respectives.

§5. Les données de comptage à caractère personnel
en  ce  compris  les  données  personnelles  dérivées  ne
peuvent  être  conservées  que  le  temps  nécessaire  à  la
réalisation  des  finalités  pour  lesquelles  elles  ont  été
collectées. En tout état de cause,  ce délai  ne peut pas
excéder cinq ans.

Par  dérogation à l’alinéa 1er,  les données peuvent
être  conservées  pour une durée supérieure à  cinq  ans
lorsque la  réalisation  des  missions  du  responsable  de
traitement  l’exige.  Dans  ce  cas,  le  responsable  de
traitement motive la durée de conservation plus longue.

Les données à  caractère personnel  sont transmises
de façon anonyme dès que leur individualisation n’est
plus  nécessaire  pour  la  réalisation  des  finalités  pour
lesquelles elles ont été collectées. » ;

7°  le  paragraphe 4,  devenu  paragraphe 6,  est
complété par deux alinéas rédigés comme suit :

« L’accès par le client final à ses propres données,
est gratuit.
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Les  autres  responsables  de  traitement  visés  au
paragraphe 4  transmettent  les  informations  visées  à
l’alinéa 1er aux clients finals préalablement à la mise en
oeuvre  du  traitement  des  données  issues  par  les
compteurs communicants conformément à l’alinéa 2. » ;

8° l’article est complété par un paragraphe 7 rédigé
comme suit :

« §7.  L’accès  automatisé  par  le  fournisseur  ou  le
fournisseur  de  service  de  flexibilité  aux  données  et
informations des compteurs communicants disponibles
dans les bases de données du gestionnaire du réseau de
distribution à des fins de facturation a lieu via le MIG.
L’accès  automatisé  par  des  tiers  autres  que  le  client
final, son fournisseur ou son fournisseur de service de
flexibilité  aux données  et  informations des  compteurs
communicants disponibles dans les bases de données du
gestionnaire  du  réseau  de  distribution  à  des  fins
d’information a lieu via le MIG TPDA dans le respect
des finalités prescrites par le paragraphe 3.

L’accès aux données est non-discriminatoire et peut
avoir lieu de manière simultanée par plusieurs parties.

Le  MIG  et  le  MIG  TPDA  sont  élaborés
conformément  à  l’article 13bis,  selon  la  procédure
établie par le règlement technique. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 51 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 52.

« Art. 52

Dans le même décret, après l’article 35septies, il est
inséré  un  chapitre VIII/2 intitulé  « Clients  actifs  et
communautés d’énergie ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 52 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 53.

« Art. 53

Dans le chapitre VIII/2 inséré par l’article 52, il est
inséré une section 1e intitulée « Clients actifs ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 54.

« Art. 54

Dans la même section 1e insérée par l’article 53, il
est inséré un article 35octies rédigé comme suit :

« Art. 35octies.  §1er.  Au sens des  matières  réglées
par le présent décret, tout client final a le droit d’exercer

les  activités  suivantes  et  devient  de  ce  fait  un  client
actif :

1° produire de l’électricité ;

2° participer à des services de flexibilité ;

3° stocker tout ou une partie de l’électricité issue du
réseau ou qu’il a lui-même produite ;

4° participer à une communauté d’énergie ;

5°  autoconsommer  l’électricité  qu’il  a  lui-même
produite,  le  cas  échéant  après  stockage,  sur  le  lieu
d’implantation de l’installation de production ;

6°  consommer  l’électricité  partagée  au  sein  d’un
même bâtiment ou au sein d’une communauté d’énergie
à laquelle il participe ;

7° vendre l’électricité autoproduite et injectée sur le
réseau, et, lorsqu’il s’agit d’électricité issue de sources
d’énergie renouvelables,  le cas échéant par un contrat
d’achat d’électricité renouvelable, ou par un échange de
pair-à-pair ;

8° partager l’électricité autoproduite et injectée sur
le réseau dans le cadre d’une activité de partage au sein
d’une communauté d’énergie ou d’un groupe de clients
actifs  agissant  collectivement  au  sein  d’un  même
bâtiment ;

9°  participer  à  des  programmes  d’efficacité
énergétique.

Le client actif a le droit d’exercer les activités visées
à l’alinéa 1er sans être soumis à des exigences ou des
traitements  discriminatoires  tout  en  conservant  ses
droits et obligations en tant que client final.

Le  client  actif  dispose  sur  ses  installations  de
production  d’électricité  et  de  stockage  d’un  droit  de
propriété ou d’un droit de jouissance susceptible de lui
conférer le statut de producteur.

§2.  Le client  actif  peut déléguer la  gestion de ses
activités  ainsi  que  la  gestion  de  ses  installations  de
production  et  de  stockage.  Le  délégué  assume  la
responsabilité  de  la  gestion  des  activités  et  des
installations  dans  la  limite  des  conventions  et
conformément  au  présent  décret  et  à  ses  arrêtés
d’exécution. Dans le cadre de ces missions, le délégué
n’est en aucun cas considéré comme un client actif.

La  gestion  des  activités  ou  des  installations  de
production  ou  de  stockage  d’un  client  actif  est  une
activité commerciale liée à  l’énergie telle que visée à
l’article 8, §2.

§3. Pour exercer les activités visées au paragraphe
1er, alinéa 1er, 6°, 7° et 8°, le client actif est équipé d’un
compteur  qui  mesure  de  manière  distincte  l’énergie
prélevée et injectée et qui transmet les données agrégées
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par période de règlement des déséquilibres sous forme
de communication électronique.

Dans  le  cadre  des  activités  visées  à  l’alinéa
précédent, le client actif est soumis à la contribution de
la  couverture  du  coût  global  du  réseau  ainsi  qu’aux
taxes,  surcharges  et  autres  frais  régulés,  déterminée
conformément à l’article 4, §2, 23°, du décret tarifaire.

§4. L’échange de pair-à-pair visé au paragraphe 1er,
alinéa 1er, 7°, s’effectue :

1° par période de règlement des déséquilibres ;

2° au moyen d’un contrat contenant les conditions
préétablies  régissant  l'exécution  et  le  règlement
automatiques de la transaction.

Toute activité d’échange de pair-à-pair est soumise à
l’octroi  d’une  autorisation  délivrée  par  la  CWaPE,
moyennant  le respect  des  conditions fixées  par  ou en
vertu décret.

Le  client  actif  introduit  sa  demande  auprès  de  la
CWaPE au moyen du formulaire type établi par celle-ci
en concertation avec les gestionnaires de réseaux.

Le formulaire est publié sur le site de la CWaPE et
des gestionnaires de réseaux.

La CWaPE notifie sa décision au client  actif  ainsi
qu’aux gestionnaires de réseaux concernés.

Le Gouvernement précise les modalités de l’échange
de pair-à-pair ainsi que la procédure d’autorisation.

Sur base d’une évaluation de la CWaPE relative aux
échanges de pair-à-pair, le Gouvernement est habilité à
remplacer  l’autorisation  visée  à  l’alinéa 2  par  une
notification à  la  CWaPE et  au  gestionnaire  de  réseau
concerné. Le Gouvernement est  habilité à préciser les
modalités de la notification.

L’évaluation  visée  à  l’alinéa 7  analyse  le
développement  des  échanges  de  pair-à-pair  dans  le
respect du fonctionnement du marché, de leurs apports
bénéfiques en termes d’implication d’acteurs locaux et
d’atteinte des objectifs climatiques et énergétiques de la
Région  ainsi  que  de  l’impact  des  procédures
administratives en vigueur.  Cette évaluation comprend
des  recommandations  notamment  en  termes  de
simplifications administratives.

§5. Le client actif est financièrement responsable des
déséquilibres qu'il  provoque sur le réseau. Il assure la
fonction  de  responsable  d'équilibre  ou  en  délègue  la
responsabilité à un responsable d’équilibre.

§6. Le client actif qui exerce l’activité de stockage
visée  au  paragraphe 1er,  aliéna  1er,  3°,  a  le  droit  de
fournir  plusieurs  services  simultanément  pour  autant
que cela soit techniquement possible.

§7. Le client actif qui exerce une des activités visées
au paragraphe 1er, alinéa 1er, 6°, 7° ou 8°, ne bénéficie
pas  du  régime  de  la  compensation  annuelle  entre  les
quantités d’électricité prélevées et injectées sur le réseau
de distribution octroyée aux installations de production
d’électricité  verte  d’une  puissance  nette  développable
inférieure ou égale à dix kW.

Le  client  actif  renonce  expressément  et
définitivement  à  l’application  du  régime  de
compensation annuelle pour le point d’accès spécifique
utilisé pour l’exercice des activités visées à l’alinéa 1er
auprès du gestionnaire de réseau concerné et selon les
modalités  déterminées  par  le  Gouvernement  sur
proposition de la CWaPE établie en concertation avec
les gestionnaires de réseaux de distribution.

§8. Tout client actif disposant d’une installation de
production d’électricité ou de stockage d’une puissance
inférieure ou égale à dix kVA, déclare celui-ci, avant sa
mise en service, directement ou via son installateur, à
son gestionnaire de réseau selon les modalités prévues
dans  le  règlement  technique.  Le  client  actif  notifie
également la mise hors service de son installation selon
les mêmes modalités.

Le client actif disposant d’un point de recharge est
tenu de déclarer sa mise en service ou hors service selon
la même procédure que celle prévue dans le règlement
technique  pour  les  installations  de  production
d’électricité  d’une  puissance  nette  développable
inférieure ou égale à dix kW et de stockage.

Les  gestionnaires  de  réseaux  transmettent  à  la
CWaPE, sur demande et selon les modalités définies par
celle-ci, la liste des nouvelles installations de production
d’électricité,  points  de  recharge  et  installations  de
stockage, ainsi que de celles qui ont été démantelées.

§9.  Le  client  actif  disposant  d’une  installation  de
production d’électricité ou de stockage d’une puissance
inférieure ou égale à dix kVA ou d’un point

de recharge existant au jour d’entrée en vigueur de la
présente disposition et qui ne l’aurait pas encore déclaré
à son gestionnaire de réseau, procède à la déclaration de
cette installation.

Aucune amende administrative visée aux articles 53
à 53septies ne peut être imposée au client actif qui ne
respecte pas l’obligation prévue à l’alinéa 1er avant le
31 décembre 2023.

§10.  Le gestionnaire  de réseau de distribution qui
constate  qu’un  client  actif  n’a  pas  déclaré  son
installation de production d’électricité conformément au
paragraphe 8 procède à un calcul du tarif que n’a pas
payé ledit client actif au titre de la contribution aux frais
d’utilisation de réseau, ainsi qu’aux taxes, surcharges et
autres frais régulés.
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Le gestionnaire de réseau de distribution en informe
le client actif qui fournit la preuve de la date à laquelle
l’installation de production non déclarée a été installée.
À défaut de preuve suffisante, le gestionnaire de réseau
de distribution prend en compte la date de l’entrée en
vigueur  de  l’obligation  de  contribuer  aux  frais
d’utilisation du réseau, ainsi qu’aux taxes, surcharges et
autres frais régulés.

La  CWaPE  exige  du  client  actif  le  paiement  au
gestionnaire  de réseau  de  distribution du tarif  calculé
par ce dernier.

Par dérogation à l’alinéa 1er, pour les clients actifs
disposant d’installations de production d’une puissance
inférieure ou égale à dix kVA qui existent  au jour de
l’entrée en vigueur de la présente disposition et qui se
sont déclarés avant le 31 décembre 2023, la contribution
aux  frais  d’utilisation  de  réseau,  ainsi  qu’aux  taxes,
surcharges  et  autres  frais  régulés  est  calculée  à
concurrence du prorata déterminé après déduction de la
prime visée à l’article 34,

§3. Le gestionnaire de réseau de distribution intègre
dans  le  fichier  électronique  visé  à  l’article 34,  § 3,
alinéa 6,  le  montant  des  primes  payées  en  vertu  du
présent alinéa. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 54 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 55.

« Art. 55

Dans la même section 1e insérée par l’article 53, il
est inséré un article 35nonies rédigé comme suit :

« Art. 35nonies.  §1er.  Le  partage  d’énergie  entre
clients  actifs  agissant  collectivement  est  soumis  aux
conditions suivantes :

1°  les  clients  actifs  sont  situés  ou établis  dans  un
même  bâtiment  et  sont  raccordés  à  un  réseau  de
distribution ou de transport local ;

2° chaque client actif est équipé d’un compteur visé
à  l’article 35octies,  §3,  permettant  de  déterminer
précisément les quantités d’électricité partagées sur base
des clés de répartition définies dans la convention visée
au 7° ;

3° chaque client actif renonce à l’application du tarif
social  pour la  part  d’électricité  consommée provenant
du partage d’énergie ;

4°  chaque  client  actif  renonce  expressément  et
définitivement  à  l’application  du  régime  de
compensation annuelle pour le point d’accès spécifique
utilisé conformément à l’article 35octies, §7, alinéa 2 ;

5°  l’électricité  partagée  provient  d’unités  de
production  d’électricité  produite  à  partir  de  sources
d’énergies  renouvelables,  situées  dans  ou  sur  le
bâtiment visé au 1° ;

6°  un  représentant  est  désigné  afin  d’assurer,
notamment, les missions suivantes relatives au partage
d’énergie :

a) constituer le point de contact unique pour toutes
communications avec le gestionnaire de réseau auquel
le bâtiment est raccordé ;

b)  le  cas  échéant,  être  le  responsable  de  la
facturation  de  l’électricité  partagée,  à  l’exception  des
frais de réseau, taxes, surcharges et autres frais régulés
applicables ;

c)  être  le  responsable  de  l’obligation  visée  à
l’article 39,  §1er,  concernant  la  remise  à
l’Administration des certificats verts ;

7° une convention est établie entre les clients actifs
concernés ;  elle  comprend  au  minimum  les  éléments
suivants :

a) les règles et responsabilités applicables en matière
de respect de la vie privée et de protection des données
à caractère personnel ;

b)  les  droits  et  obligations  de  chaque  client  actif
relatifs aux règles de partage, dont la clé de répartition
applicable à l’électricité partagée et, le cas échéant, à la
facturation de l’électricité partagée ;

c)  les  informations  relatives  à  l’obligation  de
renoncer  à  l’application  du  régime  de  compensation
annuelle  et  au  tarif  social  pour  la  consommation  de
l’électricité partagée ;

d) la désignation du bâtiment au regard des critères
de  localisation  tels  que  fixés  par  ou  en  vertu  de
l’article 2, 2°nonies ;

e)  les  conditions  de  participation  et  de  retrait  de
l’opération de partage d’énergie ;

f)  la  procédure  applicable  en  cas  de  défaut  de
paiement  relatif  aux  quantités  d’électricité  partagées
comprenant au minimum l’envoi d’un rappel et d’une
mise en demeure ;

g)  la  procédure  de  désignation  du  représentant
auprès du gestionnaire de réseau concerné ;

h) les modalités de mise à jour de la convention ;

i)  le  cas  échéant,  la  gestion  des  certificats  verts
octroyés ;

j)  les  modalités  en  cas  d’arrêt  de  l’activité  de
partage.
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Le  Gouvernement  peut  compléter  et  préciser  les
éléments que contient la convention visée à l’alinéa 1er,
7°,  et  peut  préciser  les  modalités  d’application  du
présent paragraphe.

§2.  Toute  activité  de  partage  est  préalablement
notifiée, par le représentant désigné, au gestionnaire de
réseau  auquel  le  bâtiment  est  raccordé  et  est
subordonnée à la conclusion préalable d’une convention
entre ceux-ci.

La  notification  s’effectue  selon  le  formulaire  type
établi  par  la  CWaPE  après  avis  des  gestionnaires  de
réseaux.

Le formulaire est publié sur le site de la CWaPE et
des gestionnaires de réseaux.

La notification au gestionnaire de réseau comprend,
notamment, la clé de répartition applicable ainsi que les
modalités  relatives  à  l’activité  de  partage,  les
coordonnées  du  représentant,  les  caractéristiques,  la
puissance  et  la  date  de mise  en  service  de  la  ou  des
unités  de production,  le bâtiment  concerné,  les  points
d’accès  concernés  et  la  preuve  de  la  renonciation  à
l’application du régime de compensation annuelle pour
les  points  d’accès  concernés.  Le  Gouvernement  peut
modifier la liste des documents à transmettre.

Le gestionnaire de réseau vérifie, selon les modalités
déterminées  par  le  Gouvernement,  que  les  conditions
liées à l’activité de partage sont respectées.

Suite  à  la  vérification  du  respect  des  conditions
visées  au  paragraphe 1er,  une  convention est  conclue
entre le représentant désigné et le gestionnaire de réseau
auquel le bâtiment est raccordé portant notamment sur
les droits et  responsabilités de chacune des  parties,  la
transmission des informations de comptage et la clé de
répartition à appliquer. Le représentant désigné transmet
une copie de la convention à chacun des clients actifs
concernés.  Le  gestionnaire  de  réseau  informe  les
fournisseurs des points d’accès concernés de la date de
début de l’activité de partage.

Après  avis  de  la  CWaPE,  le  Gouvernement
détermine le contenu et la procédure de notification, en
ce compris les délais et modes de communication, ainsi
que  les  catégories  de  modifications  nécessitant  une
notification complémentaire  au  gestionnaire  de  réseau
ou la  rédaction d’un avenant  à  la  convention avec  le
gestionnaire  de  réseau.  Le  Gouvernement  détermine
également

les  délais  inhérents  au  démarrage  de  l’activité  de
partage ainsi que les modalités à respecter en cas d’arrêt
de celle-ci.

Le  gestionnaire  de  réseau  transmet  les  éléments
visés aux alinéas 3 et 5 à la CWaPE selon les modalités
et la temporalité que celle-ci détermine.

La  CWaPE  et  le  gestionnaire  de  réseau  sont
responsables  du  traitement  des  données  à  caractère
personnel  communiquées  dans  le  cadre  de  la
notification,  et  seules  les  personnes  en  charge  des
matières  relatives  aux  données  collectées  peuvent  y
avoir accès.

La CWaPE peut utiliser ces données en vue :

1°  de  suivre  le  développement  de  l’activité  de
partage entre des clients actifs agissant collectivement
au  sein  d’un  même  bâtiment  et  de  contrôler  leur
conformité avec les obligations qui leur sont imposées
par ou en vertu du présent décret ;

2° de remplir toute mission légale ou réglementaire
qui lui est assignée.

Le gestionnaire de réseau peut utiliser ces données
en vue de réaliser ses  missions relatives au comptage
des volumes d’électricité partagés et pour constater une
éventuelle  situation  non  conforme  aux  dispositions
prévues par ou en vertu du présent décret.

Les  données  à  caractère  personnel  traitées  par  la
CWaPE et par le gestionnaire de réseau sont conservées
pendant  cinq ans après l’arrêt  de l’activité  de partage
d’énergie.  Les  données  relatives  aux  clients  actifs  ne
participant plus à l’activité de partage sont supprimées
après cinq ans à dater de la notification de leur sortie.

§3.  Les  participants  à  l’activité  de  partage  sont
informés par la CWaPE et par le gestionnaire de réseau
préalablement au traitement des données fournies :

1° des finalités précises du traitement ;

2° de la durée du traitement et de la conservation des
données ; 

3° du responsable de traitement des données ;

4° de la procédure applicable concernant l’exercice
du  droit  d’accès,  de  rectification  et  d’opposition  des
données,  en  ce  compris  les  coordonnées  du  service
compétent à cet effet.

§4.  Par  dérogation  à  l’article 30,  § 2,  le  partage
d’énergie ne requiert  pas  l’obtention d’une licence de
fourniture d’électricité.

§5.  L’électricité  produite  par  une  installation  de
production  dans  le  cadre  d’une  activité  de  partage
d’énergie au sein d’un même bâtiment peut uniquement
être partagée par les clients actifs au sein du bâtiment
concerné. L’électricité produite et non consommée dans
le cadre de l’activité de partage peut être vendue, le cas
échéant  par  un  contrat  d’achat  d’électricité
renouvelable.

§6.  L’utilisation  du  réseau  de  distribution  dans  le
cadre  du  partage  d’électricité  par  des  clients  actifs
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agissant collectivement au sein d’un même bâtiment est
prise en compte dans le calcul des frais de réseau, taxes,
surcharges  et  autres  frais  régulés  applicables
conformément au décret tarifaire et qui sont facturés par
le détenteur d’accès.

Le calcul des frais visés à l’alinéa 1er se base sur le
volume d’électricité mesurée au point d’accès de chaque
client actif, en tenant également compte dans ce cas du
volume d’électricité partagée dont il bénéficie. ». »

À l'article 55, un amendement a été proposé, après
approbation  du  rapport,  par  M. Desquesnes  et
Mme Greoli (Doc. 871 (2021-2022) N° 7 – amendement
n° 2).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 56.

« Art. 56

Dans la même section 1e insérée par l’article 53, il
est inséré un article 35decies rédigé comme suit :

« Art. 35decies.  A partir  du  1er décembre 2026,  le
Gouvernement  peut  imposer  des  charges  non-
discriminatoires  et  proportionnées  aux  clients  actifs
exerçant une activité de partage d’énergie au sein d’un
même bâtiment si les conditions cumulatives suivantes
sont remplies :

1° s’il est avéré que la part globale des installations
d’électricité destinées à une activité de partage d’énergie
au sein d’un même bâtiment dépasse 8 % de la capacité
électrique totale installée en Région wallonne ;

2°  s’il  est  démontré  suite  à  la  réalisation  d’une
analyse coûts-bénéfices effectuée par la CWaPE après
une procédure ouverte, participative et transparente, que
la part d’énergie partagée au sein d’un même bâtiment
fait peser une importante charge disproportionnée sur la
viabilité financière à long terme du système électrique
ou crée une incitation excédant ce qui est objectivement
nécessaire pour parvenir à un déploiement économique
rentable des énergies renouvelables ;

3° et s’il est démontré par cette même analyse que
cette charge ou incitation ne peuvent pas être réduites en
prenant d’autres mesures raisonnables.

La CWaPE détermine annuellement,  dans le  cadre
de son rapport visé à l’article 43, § 3, la part globale des
installations  d’électricité  destinées  à  une  activité  de
partage d’énergie au sein d’un même bâtiment visée à
l’alinéa 1er, 1°. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 56 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 57.

« Art. 57

Dans le chapitre VIII/2 inséré par l’article 52, il est
inséré  une  section 2  intitulée  « Communautés
d’énergie ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 57 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 58.

« Art. 58

Dans la même section 2 insérée par l’article 57, il est
inséré un article 35undecies rédigé comme suit :

« Art. 35undecies.  §1er.  Au  sens  des  matières
réglées par le présent décret, une communauté d’énergie
a le droit d’exercer les activités suivantes :

1° produire de l’électricité ; 

2° fournir de l’électricité ;

3°  autoconsommer  l’électricité  produite  par  sa  ou
ses  installations,  le  cas  échéant  après  stockage,  sur  le
lieu  d’implantation  de  sa  ou  de  ses  installations  de
production ;

4°  partager  entre  ses  participants  l’électricité
produite,  soit  par  les  installations  dont  elle  est
propriétaire, soit par les installations sur lesquelles elle
dispose  d’un  droit  de  jouissance  susceptible  de  lui
conférer le statut de producteur, soit par les installations
en autoproduction détenues par ses membres et injectée
sur le réseau ;

5° pratiquer l'agrégation ;

6° participer à des services de flexibilité ;

7° stocker tout ou une partie de l’électricité issue du
réseau ou qu’elle a elle-même produite ;

8°  fournir  des  services  de  recharge  pour  les
véhicules électriques ;

9° fournir des services liés à l'efficacité énergétique
ou d'autres services énergétiques ;

10°  vendre  l’électricité  qu’elle  produit,  non
autoconsommée et non partagée conformément au 4° et,
lorsqu’il  s’agit  d’électricité issue de sources  d’énergie
renouvelables,  le  cas  échéant  par  un  contrat  d’achat
d’électricité renouvelable ou par un échange de pair-à-
pair.

Lorsque  les  services  visés  à  l’alinéa  1er,  8°,  sont
uniquement  accessibles  aux  participants  à  la
communauté d’énergie,  les points de recharge ne sont
pas considérés comme des points de recharge ouverts au
public au sens de l’article 2, 27°sexies.
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Dans  l’exercice  de  ses  activités,  la  communauté
d’énergie a accès aux différents marchés de l’énergie,
soit  directement,  soit  par  agrégation et  ce de manière
non-discriminatoire.

Les communautés d’énergie n’ont pas le droit d’être
propriétaires de réseaux ni de les établir, de les acheter,
de les louer ou de les gérer.

§2.  La  communauté  d’énergie  peut  déléguer  la
gestion de ses activités ainsi que de ses installations de
production  et  de  stockage.  Le  délégué  assume  la
responsabilité  de  la  gestion  dans  la  limite  des
conventions et conformément au présent décret et à ses
arrêtés d’exécution et sans que cela ne porte préjudice à
l’autonomie de la communauté d’énergie vis-à-vis du ou
des  acteurs  à  qui  elle  délègue  cette  gestion.  Dans  le
cadre de cette  mission, le délégué n’est  en aucun cas
considéré comme un fournisseur d’électricité, ni comme
un participant de la communauté d’énergie.

La gestion d’une communauté d’énergie ou de ses
installations de production est une activité commerciale
liée à l’énergie telle que visée à l’article 8, §2.

§3.  La  communauté  d’énergie  est  financièrement
responsable  des  déséquilibres  qu'elle  provoque  sur  le
réseau. Elle assure la fonction de responsable d'équilibre
ou  en  délègue  la  responsabilité  à  un  responsable
d’équilibre.

§4.  Les  participants  à  une  communauté  d’énergie
conservent leurs droits et obligations découlant de leur
qualité  de  client  final  et  sont  traités  de  manière non-
discriminatoire  par  rapport  aux  autres  utilisateurs  du
réseau. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 58 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 59.

« Art. 59

Dans la même section 2 insérée par l’article 57, il est
inséré un article 35duodecies rédigé comme suit :

« Art. 35duodecies. §1er. La communauté d’énergie
détermine  dans  ses  statuts  les  règles  relatives  à  la
représentation  de  ses  participants.  La  communauté
d’énergie  est  l’interlocuteur  unique  du  ou  des
gestionnaires de réseaux concernés et de la CWaPE et
assume la responsabilité de la gestion de ses activités.

Les statuts de la communauté d’énergie contiennent
au minimum les éléments suivants :

1° les dispositions relatives au contrôle effectif de la
communauté d’énergie par ses participants comprenant,
notamment,  des règles  relatives  aux conflits  d’intérêts
et,  dans  le  cas  d’une  communauté  d’énergies
renouvelables,  la  façon dont  sera  évalué  le  critère  de

proximité  permettant  d’établir  quels  membres  et
actionnaires  détiennent  le  contrôle  effectif  de  la
communauté ;

2°  les  dispositions  garantissant  l’autonomie  et
l’indépendance de la communauté d’énergie vis-à-vis de
chaque participant et des autres acteurs du marché qui
participent  à  la  communauté  d’énergie  ou  coopèrent
avec celle-ci sous d'autres formes ;

3°  les  objectifs  poursuivis  en  termes  d’avantages
environnementaux, économiques ou sociaux ;

4°  la  destination  et  la  répartition  des  éventuels
revenus  générés  par  les  activités  de  la  communauté
d’énergie avec pour objectif principal  de procurer des
avantages environnementaux, sociaux ou économiques
aux membres et actionnaires ou aux territoires locaux où
la communauté d’énergie exerce ses activités ;

5° les conditions de participation et  de retrait à la
communauté d’énergie dans le respect des délais visés à
l’article 32ter ainsi que les conditions de cession et de
transmission des parts et apports des actionnaires ;

6° les dispositions relatives à la durée de vie ainsi
qu’à la dissolution de la communauté d’énergie.

Le  Gouvernement  peut  compléter  ou  préciser  les
dispositions  minimales  des  statuts  des  communautés
d’énergie.  Il  peut  faire  varier  ces  règles  en  fonction
notamment  du  type  de  communauté  concerné,  de  la
qualité des participants ou de la forme juridique revêtue
par ladite communauté.

§2.  Les  participants  à  une  communauté  d’énergie
concluent chacun une convention avec la communauté
d’énergie  portant  sur  leurs  droits  et  obligations  et
contenant, notamment, les éléments suivants :

1°  les  règles  et  responsabilités  applicables  en
matière de respect de la vie privée et de protection des
données à caractère personnel ;

2°  en  cas  de  partage de  l’électricité  au sein de  la
communauté :

a)  les  droits  et  obligations  relatives  aux  règles  de
partage,  dont  la  clé  de  répartition  applicable  à
l’électricité partagée et, le cas échéant, de facturation de
l’électricité  partagée  dans  le  respect  de
l’article 35terdecies ;

b)  les  informations  relatives  à  l’obligation  de
renoncer  à  l’application  du  régime  de  compensation
annuelle  et  au  tarif  social  pour  la  consommation  de
l’électricité partagée ;

c)  la  procédure  applicable  en  cas  de  défaut  de
paiement  relatif  aux  quantités  d’électricité  partagée
comprenant au minimum l’envoi d’un rappel et d’une
mise en demeure ;
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d) pour une communauté d’énergie renouvelable, la
délimitation  du  périmètre  géographique  au  regard  du
critère  de  proximité  visé  à  l’article 35quindecies,
alinéa 2 ;

3° les modalités d’exercice de la ou des différentes
activités concernées par la convention en ce compris, le
cas  échéant,  le  respect  des  règles  en  matière
d’équilibrage ;

4°  le  cas  échéant,  la  gestion  des  certificats  verts
octroyés ;

5° la procédure de transmission de données entre les
participants  et  les  modalités  en  cas  de
dysfonctionnement ;

6° les modalités de mise à jour de la convention.

Le  Gouvernement  peut  compléter  ou  préciser  le
contenu minimal de la convention visée à l’alinéa 1er.

§3.  Le  Gouvernement  peut  fixer  des  règles
spécifiques  relatives  à  la  gouvernance,  en  ce  compris
l’autonomie, afin de respecter le contrôle des objectifs
visés à l’article 2, 2°quinquies et 2°sexies,  ainsi qu’au
processus décisionnel des communautés d’énergie afin,
notamment,  de  favoriser  la  participation  citoyenne  et
d’éviter les conflits d’intérêts. Il peut, notamment, faire
varier  ces  règles  en fonction du type de communauté
d’énergie concerné. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 59 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 60.

« Art. 60

Dans la même section 2 insérée par l’article 57, il est
inséré un article 35terdecies rédigé comme suit :

« Art. 35terdecies.  §1er.  Toute  création  d’une
communauté  d’énergie  ayant  pour  objet  une  ou
plusieurs  activités  sur  le  marché  de  l’électricité  est
notifiée à la CWaPE avant le début de ses activités.

La  notification  s’effectue  selon  le  formulaire  type
établi par la CWaPE, dans le délai et selon la procédure
déterminés par le Gouvernement.

Le formulaire est publié sur le site de la CWaPE et
des gestionnaires de réseaux.

La  notification  est  accompagnée  notamment  des
documents et informations suivants :

1° les statuts de la communauté d’énergie ;

2° la convention entre la communauté d’énergie et
ses participants ;

3°  les  caractéristiques  et  la  puissance  de  ou  des
installations  de  production  d’électricité  dont  la
communauté est propriétaire ou dont elle a la jouissance
susceptible de lui conférer le statut de producteur, ainsi
que la date de leur mise en service actuelle ou estimée ;

4° la liste des participants.

Le Gouvernement peut compléter ou préciser la liste
des documents à transmettre et également déterminer la
procédure de notification en cas de fin d’activités ou de
dissolution de la communauté d’énergie.

§2.  Après  avis  de  la  CWaPE,  le  Gouvernement
détermine  les  catégories  de  modifications  nécessitant
une notification complémentaire à la CWaPE.

§3.  La  CWaPE  est  responsable  du  traitement  des
données  à  caractère  personnel  communiquées  dans  le
cadre  de  la  notification,  et  seules  les  personnes  en
charge  des  matières  relatives  aux  données  collectées
peuvent y avoir accès.

La CWaPE peut utiliser ces données en vue :

1°  de  suivre  le  développement  des  communautés
d’énergie  et  de  contrôler  leur  conformité  avec  les
obligations qui leur sont imposées par ou en vertu du
présent décret ;

2° de remplir toute mission légale ou réglementaire
qui lui est assignée.

Les données à  caractère personnel  traitées  dans le
cadre de la notification sont conservées par la CWaPE
pendant cinq ans après la dissolution de la communauté
d’énergie. Les données relatives aux participants ayant
quitté une communauté d’énergie sont supprimées après
cinq ans à dater de la notification de leur sortie.

§4. Les participants à la communauté d’énergie sont
informés par la CWaPE préalablement au traitement des
données fournies :

1° des finalités précises du traitement ;

2° de la durée du traitement et de la conservation des
données ; 3° du responsable de traitement des données ;

4° de la procédure applicable concernant l’exercice
du  droit  d’accès,  de  rectification  et  d’opposition  des
données,  en  ce  compris  les  coordonnées  du  service
compétent à cet effet. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 60 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 61.

« Art. 61

Dans la même section 2 insérée par l’article 57, il est
inséré un article 35quaterdecies rédigé comme suit :
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« Art. 35quaterdecies. §1er. Le partage d’énergie au
sein  d’une  communauté  d’énergie  est  soumis  aux
conditions suivantes :

1°  chaque participant  est  raccordé  à  un réseau  de
distribution  ou  de  transport  local  et  est  équipé  d’un
compteur  visé  à  l’article 35octies,  §3,  permettant  de
déterminer  précisément  les  quantités  d’électricité
partagées sur base des clés de répartition définies dans
la convention visée à l’article 35duodecies, § 2, 2° ;

2° chaque participant renonce à l’application du tarif
social  pour la  part  d’électricité  consommée provenant
de l’activité de partage d’énergie ;

3°  chaque  participant  renonce  expressément  et
définitivement  à  l’application  du  régime  de
compensation annuelle pour le point d’accès spécifique
utilisé conformément à l’article 35octies, §7, alinéa 2 ;

4° un point d’accès ne peut participer qu’à une seule
activité de partage d’énergie ;

5°  l’électricité  partagée  par  la  communauté
d’énergie est produite et injectée sur le réseau, soit par
les  installations dont  elle  est  propriétaire,  soit  par  les
installations  sur  lesquelles  elle  dispose  d’un  droit  de
jouissance  susceptible  de  lui  conférer  le  statut  de
producteur, soit par les installations en auto-production
détenues par ses membres ;

6° la communauté d’énergie est responsable, le cas
échéant,  de  la  facturation  de  l’électricité  partagée  à
l’exception  des  frais  de  réseau,  taxes,  surcharges  et
autres frais régulés applicables ;

7°  la  communauté  d’énergie  est  responsable  de
l’obligation  visée  à  l’article 39,  §1er,  concernant  la
remise à l’Administration des certificats verts.

Concernant le 5°, les installations de production dont
la  communauté  est  propriétaire  ou  sur  lesquelles  elle
dispose  d’un  droit  de  jouissance  sont  raccordées  au
réseau de distribution ou de transport local et ne peuvent
être situées en amont d’un point d’accès appartenant à
un tiers.

Le  Gouvernement  est  habilité  à  supprimer  la
limitation visée au 4° sur base des recommandations de
la CWaPE visées à l’article 43, paragraphe 3, alinéa 2.

§2.  Par  dérogation  à  l’article 30,  § 2,  le  partage
d’énergie  au  sein  d’une  communauté  d’énergie  ne
requiert  pas  l’obtention  d’une  licence  de  fourniture
d’électricité.

§3. Toute activité de partage d’énergie au sein d’une
communauté d’énergie est soumise à l’octroi préalable
d’une autorisation délivrée par la CWaPE, moyennant le
respect des conditions fixées par ou en vertu du décret et
après avis technique du ou des gestionnaires de réseaux
concernés et est subordonnée à la conclusion préalable

d’une convention entre la communauté d’énergie et le
ou  les  gestionnaires  de  réseaux  concernés.  La
communauté  d’énergie  introduit  sa  demande
d’autorisation auprès du ou des gestionnaires de réseaux
auxquels  la  ou  les  installations  de  production  et  les
participants  sont  raccordés.  La demande s’effectue  au
moyen  du  formulaire  type  établi  par  la  CWaPE  en
concertation avec les gestionnaires de réseaux.

Le formulaire est publié sur le site de la CWaPE et
des gestionnaires de réseaux.

La  demande  d’autorisation  comprend,  notamment,
les documents et informations suivants :

1° la preuve de notification à la CWaPE relative à la
création de la communauté d’énergie telle que visée à
l’article 35terdecies, §1er ;

2°  la  clé  de  répartition  applicable  ainsi  que  les
modalités relatives à l’activité de partage ;

3°  la  preuve de  la  renonciation à  l’application  du
régime  de  compensation  annuelle  pour  les  points
d’accès concernés ;

4°  les  caractéristiques  et  la  puissance  de  ou  des
installations  de  production  d’électricité  destinées  à
l’activité de partage ainsi que la date de leur mise en
service actuelle ou estimée ;

5°  les  points  d’accès  des  participants  et  des
installations de production.

Le Gouvernement peut compléter ou préciser la liste
des documents à transmettre.

Le ou les gestionnaires de réseaux vérifient,  selon
les modalités déterminées par le Gouvernement, que les
conditions techniques liées à l’activité de partage sont
respectées.  En  cas  de  constat  de  non-respect  de  ces
conditions, le gestionnaire de réseau le mentionne dans
son avis et en informe la CWaPE.

Le ou les gestionnaires de réseaux transmettent leur
avis accompagné du dossier de demande d’autorisation
à la CWaPE. Celle-ci peut s’écarter de l’avis du ou des
gestionnaires  de  réseaux  concernés  sur  base  dûment
motivée.

La  CWaPE  notifie  sa  décision  à  la  communauté
d’énergie  ainsi  qu’aux  gestionnaires  de  réseaux
concernés.

En  cas  d’autorisation,  une  convention  est  conclue
entre la communauté d’énergie et le ou les gestionnaires
de  réseaux  avec  lesquels  elle  est  raccordée  portant
notamment sur les droits et responsabilités de chacune
des  parties,  la  transmission  des  informations  de
comptage et la clé de répartition à appliquer.
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L’autorisation relative à l’activité de partage d’une
communauté  d’énergie  qui  ne  respecte  plus  les
obligations prévues par ou en vertu du présent décret est
retirée par la CWaPE.

Après  avis  de  la  CWaPE,  le  Gouvernement
détermine  les  modalités  de  la  procédure  d’octroi,  de
renonciation, de révision et de retrait de l’autorisation,
en ce compris les délais et modes de communication, et,
le cas échéant, la redevance à payer pour l’examen de la
demande d’autorisation.

Après  avis  de  la  CWaPE,  le  Gouvernement
détermine  les  catégories  de  modifications  nécessitant
une notification ou une autorisation complémentaire ou
la rédaction d’un avenant à la convention avec le ou les
gestionnaires  de  réseau.  Le  Gouvernement  détermine
également les délais inhérents au démarrage de l’activité
de partage.

La  CWaPE  et  le  gestionnaire  de  réseau  sont
responsables  du  traitement  des  données  à  caractère
personnel  communiquées  dans  le  cadre  de  la
notification,  et  seules  les  personnes  en  charge  des
matières  relatives  aux  données  collectées  peuvent  y
avoir accès.

La CWaPE peut utiliser ces données aux fins :

1°  d’analyser,  traiter  et  statuer  sur  une  demande
d’autorisation,  de  révision,  de  renonciation  ou  sur  un
retrait ;

2°  de  suivre  le  développement  de  l’activité  de
partage  au  sein  des  communautés  d’énergie  et  de
contrôler leur conformité avec les obligations qui leur
sont imposées par ou en vertu du présent décret ;

3° de remplir toute mission légale ou réglementaire
qui lui est assignée. Le gestionnaire de réseau a accès
aux données visées à l’alinéa 2 aux fins :

1° d’analyser les demandes d’autorisation et, le cas
échéant, de révision des communautés d’énergie et  de
proposer à la CWaPE un avis technique ;

2° de réaliser ses missions relatives au comptage des
volumes d’électricité partagés.

Les  données  à  caractère  personnel  traitées  par  la
CWaPE et par le gestionnaire de réseau sont conservées
pendant  cinq ans après l’arrêt  de l’activité  de partage
d’énergie.  Les  données  relatives  aux  clients  actifs  ne
participant plus à l’activité de partage sont supprimées
après cinq ans à dater de la notification de leur sortie.

§4.  Les  participants  à  l’activité  de  partage  sont
informés par la CWaPE et par le gestionnaire de réseau
préalablement au traitement des données fournies :

1° des finalités précises du traitement ;

2° de la durée du traitement et de la conservation des
données ; 

3° du responsable de traitement des données ;

4° de la procédure applicable concernant l’exercice
du  droit  d’accès,  de  rectification  et  d’opposition  des
données,  en  ce  compris  les  coordonnées  du  service
compétent à cet effet.

§5.  Sur  base  d’une  évaluation  de  la  CWaPE
concertée  avec  les  gestionnaires  de  réseaux,  le
Gouvernement  est  habilité  à  remplacer  l’autorisation
visée  au  paragraphe 3  par  une  notification.  Le
Gouvernement  est  habilité  à  préciser  les  critères  et
modalités de la procédure de notification.

L’évaluation  visée  à  l’alinéa  1er analyse  le
développement des activités de partage d’énergie par les
communautés  d’énergie  dans  le  respect  du
fonctionnement  du  marché  et  de  l’impact  des
procédures administratives en vigueur. Cette évaluation
comprend des recommandations, notamment, en termes
de simplifications administratives.

§6.  Le  gestionnaire  de  réseau  informe,  les
fournisseurs des points d’accès concernés de la date de
début de l’activité de partage.

§7.  L’électricité  produite  par  une  installation  de
production  dans  le  cadre  d’une  activité  de  partage
d’énergie peut uniquement être partagée au sein de la
communauté.  L’électricité produite et  non consommée
dans le cadre de l’activité de partage peut être vendue,
le  cas  échéant  par  un  contrat  d’achat  d’électricité
renouvelable.

§8.  L’utilisation  du  réseau  de  distribution  dans  le
cadre du partage d’électricité au sein d’une communauté
d’énergie est prise en compte dans le calcul des frais de
réseau,  taxes,  surcharges  et  autres  frais  régulés
applicables conformément au décret tarifaire et qui sont
facturés par le détenteur d’accès.

Le calcul des frais visés à l’alinéa 1er se base sur le
volume d’électricité mesurée au point d’accès de chaque
participant, en tenant également compte dans ce cas du
volume d’électricité partagée dont il bénéficie. ». »

À l'article 61, un amendement a été proposé, après
approbation  du  rapport,  par  M. Desquesnes  et
Mme Greoli (Doc. 871 (2021-2022) N° 7 – amendement
n° 3).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 62.

« Art. 62

Dans la même section 2 insérée par l’article 57, il est
inséré un article 35quindecies rédigé comme suit :
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« Art. 35quindecies.  La  communauté  d’énergie
renouvelable  peut  uniquement  produire,
autoconsommer,  stocker,  partager  et  vendre  de
l’électricité  produite  à  partir  de  sources  d’énergie
renouvelables.

L’activité  de  partage  d’énergie  au  sein  d’une
communauté  d’énergie  renouvelable  s’exerce  à
proximité des installations de production utilisées pour
l’activité de partage.

Le  Gouvernement  fixe  les  critères  techniques  et
géographiques déterminant la notion de proximité. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 62 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 63.

« Art. 63

Dans le chapitre VIII/2 inséré par l’article 52, il est
inséré une section 3 intitulée « Rôle des GRD ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 63 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 64.

« Art. 64

Dans la section 3 insérée par l’article 63, il est inséré
un article 35sexdecies rédigé comme suit :

« Art. 35sexdecies.  §1er.  Les  gestionnaires  de
réseaux coopèrent  avec  les  communautés  d’énergie et
les  clients  actifs  agissant  collectivement  au  sein  d’un
même bâtiment pour favoriser leur développement dans
des conditions transparentes et non-discriminatoires.

§2. Les gestionnaires de réseaux mettent en œuvre,
selon  les  tarifs  régulés,  les  dispositifs  techniques,
administratifs et contractuels nécessaires, notamment en
ce qui concerne le comptage d’électricité.

A cet effet, ils déterminent les volumes d’électricité
consommés  dans  le  cadre  de  l’opération  de  partage
d’énergie et ceux prélevés individuellement sur base des
relevés de production, de consommation et de la clé de
répartition applicable fixée dans la convention.

La  CWaPE  peut  établir,  en  concertation  avec  les
gestionnaires de réseaux, une liste de clés de répartition
standards  qui  peuvent  être  appliquées  ainsi  que  les
modalités de changement éventuel de ces clés.

Ils  transmettent  à  la  communauté  d’énergie  ou  au
représentant des clients actifs agissant collectivement au
sein  d’un  même  bâtiment  les  données  de  mesure
relatives à l’électricité produite et injectée par la ou les
unités  de  production  et  prélevée  individuellement
respectivement  par  chaque  participant  ainsi  que  les
informations  nécessaires  à  leur  facturation.  Ils

transmettent aux fournisseurs respectifs des participants
ou clients actifs, les données nécessaires à la facturation.

Le Gouvernement peut, après avis de la CWaPE et
concertation des gestionnaires de réseaux,  préciser  les
missions des gestionnaires de réseaux en ce compris les
modalités opérationnelles de comptage et de répartition
des volumes produits,  dont le  détail  de la vérification
des flux échangés, ainsi que les dispositifs techniques,
administratifs et contractuels à mettre en place.

Ces missions peuvent varier en fonction notamment
qu’il  s’agisse  d’une  communauté  d’énergie  ou  d’un
groupe de clients actifs agissant collectivement.

§3.  Les  gestionnaires  de  réseaux transmettent  à  la
CWaPE  selon  les  modalités  définies  par  celle-ci,  les
données de comptage, sur base annuelle, relatives aux
différentes  communautés  d’énergie et  aux activités  de
partage  établies  au  sein  d’un  même  bâtiment
répertoriées sur leurs réseaux.

§4.  Les  gestionnaires  de  réseaux  élaborent  et
transmettent  à  la  CWaPE selon les  modalités  définies
par celle-ci, tous les trois ans, une analyse technique des
impacts  des  activités  de  partage  établies  sur  leurs
réseaux. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 64 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 65.

« Art. 65

Dans le chapitre VIII/2 inséré par l’article 52, il est
inséré une section 4 intitulée « Soutien ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 65 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 66.

« Art. 66

Dans la section 4 insérée par l’article 65, il est inséré
un article 35septdecies, rédigé comme suit :

« Art. 35septdecies.  §1er.  Le  Gouvernement  est
habilité  à  mettre  en  place  des  mesures  facilitant  la
création de communautés d’énergie.

§2. Après avis de la CWaPE, le Gouvernement est
habilité à mettre en place un mécanisme de soutien, le
cas échéant différencié en fonction de la date de mise en
service de l’unité  de production,  pour les  activités  de
partage  d’énergie  exercées  par  les  communautés
d’énergie  conformément  à  l’article 35terdecies  et  les
clients actifs agissant collectivement au sein d’un même
bâtiment conformément à l’article 35nonies.

Ce  soutien  s’applique  moyennant  le  respect  des
conditions cumulatives suivantes :
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1°  l’électricité  partagée  est  produite  à  partir  de
sources d’énergie renouvelables ;

2°  les  points  d’accès  des  clients  actifs  ou  des
participants  à  la  communauté  d’énergie  sont  situés  à
proximité des installations de production.

Le Gouvernement arrête les modalités d’application
du  présent  article  et  fixe  les  critères  techniques  et
géographiques  de  la  notion  de  proximité  visée  à
l’alinéa 2, 2°. ». »

À l'article 66, un amendement a été proposé, après
approbation  du  rapport,  par  M. Desquesnes  et
Mme Greoli (Doc. 871 (2021-2022) N° 7 – amendement
n° 4).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 67.

« Art. 67

Dans  le  même  décret,  après  l’article 35septdecies
inséré  par  l’article 66,  il  est  inséré  un  chapitre VIII/
3 intitulé « Électromobilité ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 67 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 68.

« Art. 68

Dans le même chapitre VIII/3 inséré par l’article 67,
il est inséré un article 35octodecies rédigé comme suit :

« Art. 35octodecies. Le Gouvernement est chargé du
déploiement des points de recharge ouverts au public à
la suite d’une évaluation du parc de points de recharge
ouverts au public existants à l’entrée en vigueur de la
présente  disposition  et  des  perspectives  de
développement du marché.

Le Gouvernement peut fixer les objectifs à atteindre
en termes de déploiement de points de recharge ouverts
au public et les trajectoires pour y parvenir. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 68 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 69.

« Art. 69

Dans le même chapitre VIII/3 inséré par l’article 67,
il est inséré un article 35novodecies rédigé comme suit :

« Art. 35novodecies.  §1er.  Les  gestionnaires  de
réseaux de distribution collaborent à l’évaluation visée à
l’article 35octodecies selon  les  modalités  déterminées
par  le  Gouvernement.  Ils  coopèrent  avec  le
Gouvernement, selon les modalités déterminées par ce

dernier,  au  déploiement  des  points  de  recharge,
notamment en fonction des capacités du réseau.

§2.  Les  gestionnaires  de  réseaux  de  distribution
coopèrent sur une base non-discriminatoire avec toute
personne  qui  met  en  place  ou  exploite  des  points  de
recharge. Cette coopération s’opère, notamment, via la
mise à disposition d’informations relatives,  aux zones
géographiques  du  réseau  jugées  les  plus  aptes  à
accueillir des points de recharge.

§3.  Les  gestionnaires  de  réseaux  de  distribution
opèrent  une  plateforme  de  gestion  des  données  des
points  de  recharge  telle  que  prévue à  l’article 11,  §2,
alinéa 2, 19°. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 69 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 70.

« Art. 70

À l’article 36 du même décret,  modifié  en dernier
lieu par le décret du 4 octobre 2007, les mots « labels de
garantie  d’origine »  sont  remplacés  par  les  mots
« garanties d’origine ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 70 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 71.

« Art. 71

Dans l’intitulé du chapitre IXbis du même décret, tel
qu’inséré  par  le  décret  du  4 octobre 2007,  le  mot
« Labellisation » est remplacé par les mots

« Garantie d’origine ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 71 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 72.

« Art. 72

Dans  l’article 36bis du  même  décret,  modifié  en
dernier  lieu  par  le  décret  du  31 janvier 2019,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° les mots « label de garantie » sont remplacés par
le mot « garanties » ;

2° les mots « article 15 de la Directive 2009/28/CE
et  à  l'article 5  de  la  Directive 2004/8/CE »  sont
remplacés  par  les  mots  « article 19  de  la
directive 2018/2001, l’annexe I de la directive 2019/944
et à la directive 2012/27 ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 72 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 73.

« Art. 73

Dans  l’article 36ter du  même  décret,  modifié  en
dernier  lieu  par  le  décret  du  31 janvier 2019,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er,  les mots « du label de garantie »
sont remplacés par les mots « de garanties » ;

2° à l’alinéa 2, les mots « Un label de garantie » sont
remplacés  par  les  mots  « Une  garantie »  et  le  mot
« attribué » est remplacé par le mot « attribuée » ;

3° à l’alinéa 2, les mots « Les labels de garantie »
sont remplacés par les mots « Les garanties » et le mot
« octroyés » est remplacé par le mot « octroyées » ;

4°  à  l’alinéa 3,  les  mots  « les  labels  de  garantie »
sont remplacés par les mots « les garanties » ;

5° à l’alinéa 3, la dernière phrase est remplacée par
la phrase « Ces garanties sont transmissibles. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 73 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 74.

« Art. 74

Dans l’article 36quater du même décret, modifié en
dernier  lieu  par  le  décret  du  4  octobre  2007,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « labels de garantie » sont
remplacés par le mot « garanties » ;

2° à l’alinéa 2, les mots « , après avis de la CWaPE,
» sont abrogés ;

3°  à  l’alinéa  2,  les  mots  «  les  labels  de  garantie
d’origine produits » sont remplacés par les mots « les
garanties d’origine produites » et le mot « reconnus »
est remplacé par le mot « reconnues ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 74 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 75.

« Art. 75

L’article 37 du même décret, modifié en dernier lieu
par  le  décret  du 31 janvier  2019,  est  modifié  comme
suit :

1° le premier alinéa forme un paragraphe 1er ;

2° au paragraphe 4, les mots « à l'article 270, §1er,
du  règlement  général  des  installations  électriques
(RGIE)  adopté  par  l'arrêté  royal  du  10  mars  1981

rendant  obligatoire  le  règlement  général  sur  les
installations  électriques  pour  les  installations
domestiques  et  certaines  lignes  de  transport  et  de
distribution d'énergie  électrique,  »  sont  remplacés  par
les  mots  «  au  chapitre  6.4.,  des  Livres  1  et  2,  du
règlement  général  des  installations électriques (RGIE)
adopté  par  l’arrêté  royal  du  8  septembre  2019
établissant le Livre 1 sur les installations électriques à
basse tension et à très basse tension, le Livre 2 sur les
installations électriques à haute tension et le Livre 3 sur
les  installations pour le  transport  et  la  distribution de
l'énergie électrique, ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 75 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 76.

« Art. 76

Dans l’article 39 du même décret, modifié en dernier
lieu  par  le  décret  du  2  mai  2019,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1°  au  paragraphe 1er,  alinéa  1er,  les  mots  « ,  les
communautés  d’énergie  et  les  clients  actifs  agissant
collectivement  au  sein  d’un  même  bâtiment  pour
l’électricité consommée et provenant d’une activité de
partage  d’énergie,  les  clients  actifs  pour  l’électricité
échangée de pair-à-pair » sont insérés entre les mots «
d’assurer leur propre fourniture » et  les mots « et les
autoproducteurs conventionnels » ;

2°  au  paragraphe  2,  alinéa  1er,  les  mots  «  ,  les
communautés  d’énergie  et  les  clients  actifs  agissant
collectivement  au  sein  d’un  même  bâtiment  pour
l’électricité consommée et provenant d’une activité de
partage  d’énergie,  les  clients  actifs  pour  l’électricité
échangée de pair-à-pair » sont insérés entre les mots «
d'assurer leur propre fourniture » et  les mots « et  les
autoproducteurs conventionnels ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 76 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 77.

« Art. 77

Dans  l’article  40  du  même  décret,  alinéa  1er,
modifié en dernier lieu par le décret du 2 mai 2019, les
mots  «  durant  une  période  maximale  de  cent  quatre-
vingts mois à dater du mois suivant la mise en service
de l’installation concernée » sont remplacés par les mots
« durant la durée d’octroi des certificats verts ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 77 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 78.
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« Art. 78

Dans l’article 41bis, §7, du même décret, modifié en
dernier lieu par le décret du 31 janvier 2019, les mots «
à  l'article  270,  §1er,  du  règlement  général  des
installations électriques (RGIE) adopté par l'arrêté royal
du  10  mars  1981  rendant  obligatoire  le  règlement
général  sur  les  installations  électriques  pour  les
installations domestiques et certaines lignes de transport
et de distribution d'énergie électrique, » sont remplacés
par les mots « au chapitre 6.4., des Livres 1 et  2, du
règlement  général  des  installations électriques (RGIE)
adopté  par  l’arrêté  royal  du  8  septembre  2019
établissant le Livre 1 sur les installations électriques à
basse tension et à très basse tension, le Livre 2 sur les
installations électriques à haute tension et le Livre 3 sur
les  installations pour le  transport  et  la  distribution de
l'énergie électrique, ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 78 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 79.

« Art. 79

Dans l’article 42bis, §2, du même décret, modifié en
dernier  lieu  par  le  décret  du  2  mai  2019,  le  mot  «
consommateurs » est remplacé par le mot « clients ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 79 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 80.

« Art. 80

L’article 42bis/1 du même de décret,  inséré par  le
décret du 31 janvier 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 42bis/1. Préalablement à l’exercice des voies
de recours ordinaires, dans le cadre des chapitres IX à X
ou de leurs  arrêtés d'exécution, toute partie  lésée a le
droit  de  présenter,  devant  le  Ministre,  une  plainte  en
réexamen  dans  les  deux  mois  suivant  la  publication
d'une décision de l'Administration. De même, à défaut
de décision de l’Administration dans le délai fixé par le
décret  ou ses  arrêtés  d’exécution,  la  partie  lésée peut
présenter, devant le Ministre, une plainte en réexamen,
dans les deux mois qui suivent la date d'expiration du
délai fixé.

Cette  plainte  n'a  pas  d'effet  suspensif,  sauf
lorsqu'elle est dirigée contre une décision imposant une
amende administrative.  Dès réception de la plainte,  le
Ministre  en  accuse  réception  en  indiquant  la  date  à
laquelle cette plainte a été réceptionnée.

Le  Ministre  confirme  ou  annule  totalement  la
décision contestée dans un délai de deux mois à dater de
la  réception  de  la  plainte  ou  des  compléments
d'informations  qu'il  a  sollicités.  A  défaut  de

confirmation  ou  d’annulation,  la  décision  initiale  est
confirmée.  En  cas  d’annulation,  l’Administration  est
ressaisie  de  la  demande  initiale  de  la  partie  lésée  et
prend une nouvelle décision dans un délai de trois mois
à dater de la décision du Ministre ou des compléments
d'informations qu'elle a sollicités. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 80 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 81.

« Art. 81

L’article 42ter du même décret, tel qu’inséré par le
décret du 17 juillet 2008, est abrogé. »

- Pas d'objection ?
- L'article 81 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 82.

« Art. 82

Les articles 42quater à 42septies du même décret,
insérés par le décret du 2 mai 2019, sont abrogés. »

- Pas d'objection ?
- L'article 82 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 83.

« Art. 83

À l’article 43 du même décret,  modifié en dernier
lieu  par  le  décret  du  2  mai  2019,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1erbis,  le 2° est  remplacé par ce
qui suit : « 2° contribuer à assurer, de la manière la plus
avantageuse  par  rapport  au coût,  la  mise  en  place de
réseaux  non-discriminatoires  qui  soient  sûrs,  fiables,
performants  et  axés  sur  les  consommateurs,  et
promouvoir l'adéquation des réseaux et, conformément
aux  objectifs  généraux  de  politique  énergétique,
l'efficacité  énergétique  ainsi  que  l'intégration  de  la
production d'électricité, à grande ou à petite échelle, à
partir  de  sources  d’énergie  renouvelables  et  de  la
production distribuée,  tant  dans le réseau de transport
local  que  dans  ceux  de  distribution,  et  faciliter  leur
exploitation  en  relation  avec  d'autres  réseaux
énergétiques de gaz ou de chaleur ; » ;

2° au paragraphe 1erbis, le 5° est complété par les
mots « ainsi que des nouvelles capacités de production
et  installations  de  stockage  d'énergie,  notamment  en
supprimant  les  obstacles  qui  pourraient  empêcher
l'arrivée  de  nouveaux  entrants  sur  le  marché  et
l'intégration  de  la  production  d'électricité  à  partir  de
sources renouvelables ; » ;

3° au paragraphe 2, alinéa 2, le 1° est remplacé par
ce  qui  suit :  «  1°  le  contrôle  du  respect,  par  les
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gestionnaires de réseaux et les gestionnaires de réseaux
privés,  de  leurs  obligations ;  si  les  gestionnaires  de
réseaux  ont  confié  l’exploitation  journalière  de  leurs
activités à une filiale, conformément à l’article 16, §2, le
contrôle  de  la  CWaPE  s’exerce  également  sur  cette
filiale ; » ;

4° au paragraphe 2, alinéa 2, 3°, le mot « fournisseur
» est remplacé par les mots « titulaire d’une licence de
fourniture  »  et  les  mots  «  fournisseur  de  services  de
flexibilité » sont remplacés par les mots « titulaire d’une
licence de fourniture de services de flexibilité » ;

5° au paragraphe 2, alinéa 2, 4°, les mots « et les
gestionnaires de réseaux fermés professionnels » sont à
chaque fois abrogés, et le mot « et » est inséré à la place
de la virgule entre les mots « , si les gestionnaires de
réseaux  »  et  les  mots  «  les  gestionnaires  de  réseaux
privés ont confié l’exploitation journalière » ;

6° au paragraphe 2, alinéa 2, 7°, les mots « et les
gestionnaires  de réseaux fermés professionnels  »  sont
abrogés ;

7° au paragraphe 2, alinéa 2, les 8° à 11°, abrogés
par le décret du 31 janvier 2019, sont rétablis dans la
formulation suivante : « 8° la mise en œuvre des codes
de réseau et des lignes directrices adoptés en vertu des
articles 59, 60 et 61 du Règlement 2019/943/UE ;

9°  le  contrôle  de  la  suppression  des  obstacles  et
restrictions  injustifiés  au  développement  de
l’autoconsommation,  du  partage  d’énergie  et  des
communautés  d’énergie  ainsi  que  l’impact  de  leur
développement sur le réseau et les coûts associés ;

9°bis le  contrôle  du respect,  par  les  communautés
d'énergie et par les clients actifs agissant collectivement
au sein d’un même bâtiment, ou réalisant des échanges
de  pair-à-pair,  de  leurs  obligations  imposées  par  le
présent décret et ses arrêtés d’exécution ;

10° l’approbation de la méthode d’établissement des
conditions de prestation de services auxiliaires qui sont
assurés de la manière la plus économique possible et qui
fournissent  aux  utilisateurs  du  réseau  des  éléments
d’incitation  appropriés  pour  qu’ils  équilibrent  leur
apport  et  leur  consommation,  sauf  dans  les  cas  où
l’ACER est  compétente  pour  définir  et  approuver  les
conditions  ou  méthodes  pour  la  mise  en  oeuvre  des
codes de réseaux adoptés en vertu du chapitre VII du
Règlement 2019/943/UE en vertu de l’article 5, §2, du
Règlement  2019/942/UE  en  raison  de  leur  nature
coordonnée.  Ces  services  auxiliaires  sont  fournis  de
manière équitable et non-discriminatoire et sont fondés
sur des critères objectifs ;

11°  la  fixation  de  la  méthode d’établissement  des
conditions d’accès aux infrastructures transfrontalières,
lorsque  celles-ci  sont  de  compétence  régionale,  y
compris  les  procédures  d’allocation  de  capacité  et  de
gestion de la congestion, sauf dans les cas où l’ACER

est compétente pour définir et approuver les conditions
ou  méthodes  pour  la  mise  en  oeuvre  des  codes  de
réseaux adoptés en vertu du chapitre VII du Règlement
2019/943/UE en vertu de l’article 5, §2, du Règlement
2019/942/UE en raison de leur nature coordonnée ; » ;

8° au paragraphe 2, alinéa 2, il est inséré un 12°bis
rédigé  comme suit :  «  12°bis en  étroite  collaboration
avec les  autres  autorités  de  régulation,  le  contrôle du
respect par l'entité des GRD de l'Union européenne des
obligations  qui  lui  incombent,  notamment  en  ce  qui
concerne  les  questions  transfrontalières,  ainsi  que  le
respect  des  décisions  de  l'ACER,  et  recenser
conjointement  les  cas  de  non-respect  par  l'entité  des
GRD de l'Union de ses obligations ; » ;

9° au paragraphe 2, alinéa 2, 13°, les mots « et la
transparence  »  sont  insérés  entre  les  mots  «  visant  à
améliorer le fonctionnement » et les mots « du marché
de l’électricité » ;

10° au paragraphe 2, alinéa 2, 14°, les mots « aux
articles 15bis et  15ter,  les conditions de rémunération
des réseaux privés et des réseaux fermés professionnels
»  sont  remplacés  par  les  mots  «  à  l’article  15ter,  la
vérification et le contrôle de la fixation des méthodes de
calculs et des tarifs des réseaux fermés professionnels ;
lorsqu’elle est saisie conformément à l’article 48bis, la
CWaPE  dispose  d’un  pouvoir  d’appréciation  dans  le
cadre  de  l’approbation des  tarifs  des  gestionnaires  de
réseau de distribution, qu’elle exerce en tenant compte,
notamment, des critères de stabilité, de raisonnabilité et
de proportionnalité,  de  l’intérêt  général  et  de l’intérêt
des utilisateurs du réseau de distribution ; » ;

11° au paragraphe 2, alinéa 2, le 14°bis est complété
par  la  phrase  «  la  CWaPE  dispose  d’un  pouvoir
d’appréciation  dans  le  cadre  de  l’élaboration  et  du
contrôle de la méthodologie tarifaire, qu’elle exerce en
tenant compte, notamment, des critères de stabilité, de
raisonnabilité et de proportionnalité, de l’intérêt général
et de l’intérêt des utilisateurs du réseau de distribution
» ;

12°  au  paragraphe  2,  alinéa  2,  17°,  le  mot  «
fournisseurs  »  est  remplacé  par  les  mots  «  titulaires
d’une licence de fourniture » ;

13°  au  paragraphe  2,  alinéa  2,  18°,  le  mot  «
renouvelable » est remplacé par les mots « ou les clients
actifs  agissant  collectivement  au  sein  d’un  même
bâtiment » ;

14° le paragraphe 2, alinéa 2, est complété par les
19° et 20° rédigés comme suit : 

« 19° le contrôle et l’évaluation de la performance
du  gestionnaire  de  réseau  de  transport  local  et  des
gestionnaires  de  réseau  de  distribution  en  ce  qui
concerne le  développement d'un réseau intelligent  qui
promeut  l'efficacité  énergétique  et  l'intégration  de
l'énergie  produite  à  partir  de  sources  d’énergie
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renouvelables,  sur  la  base  d'un  ensemble  limité
d'indicateurs,  et  la  publication  d’un  rapport  tous  les
deux ans, comprenant des recommandations ;

20°  l’établissement  et  la  publication,  sur  son  site
internet,  de contrats type d’échanges de pair-à-pair de
même que leurs modifications. » ;

15° le paragraphe 2 est complété par deux alinéas
rédigés comme suit :

«  Concernant  le  13°,  la  CWaPE  développe,
notamment,  un  outil  de  comparaison  des  offres  des
fournisseurs de gaz et d’électricité y compris les offres
pour des contrats d'électricité à tarification dynamique
pour les clients résidentiels, et les microentreprises dont
la consommation annuelle estimée est inférieure à 100
000 kWh et qui répond aux exigences suivantes :

1°  il  est  accessible  gratuitement  et  couvre
l’ensemble du marché de la Région wallonne ;

2°  il  indique  clairement  que  le  simulateur  est
développé  par  la  CWaPE  ainsi  que  son  mode  de
financement ;

3° il garantit l’indépendance par rapport aux acteurs
du marché notamment en réservant le même traitement
à toutes les entreprises d'électricité dans les résultats de
recherche ;

4° il publie les critères clairs et objectifs sur la base
desquels  la  comparaison  est  effectuée,  y  compris  les
services ;

5° il utilise un langage clair et dénué d'ambiguïté ;

6°  il  fournit  des  informations  exactes  et  à  jour  et
indique la date et l'heure de la dernière mise à jour ;

7°  il  est  accessible  aux  personnes  handicapées  en
étant  perceptible,  exploitable,  compréhensible  et
robuste ;

8° il prévoit une procédure efficace de signalement
des informations inexactes quant aux offres publiées ;

9°  il  effectue  des  comparaisons  en  limitant  les
données à caractère personnel  demandées à celles qui
sont strictement nécessaires à la comparaison.

Les  fournisseurs  transmettent  à  la  CWaPE,  des
informations  précises  et  actualisées  sur  les  différents
produits qu’ils proposent aux clients résidentiels et aux
microentreprises  dont  la  consommation  annuelle
estimée est  inférieure à 100 000 kWh en vue de leur
inclusion dans l’outil de comparaison visé à l’alinéa 3.
Après concertation des fournisseurs,  la CWaPE établit
les modalités relatives au transfert d’information. » ;

16° au paragraphe 3, alinéa 1er, la phrase « Pour le
30  juin  au  plus  tard,  la  CWaPE  communique  au
Gouvernement  et  au  Parlement  wallon un rapport  sur

l'exécution  de  ses  missions  et  l'évolution  du  marché
régional de l'électricité » est complétée par les mots «
ainsi  qu’une  évaluation  des  dispositions  du  présent
décret » ;

17° le paragraphe 3 est complété par deux alinéas
rédigés comme suit :

«  Le  rapport  visé  à  l’alinéa  1er  contient  un  volet
spécifique relatif à l’évaluation de la mise en place et du
développement du partage d’énergie, des communautés
d’énergie et de l’autoconsommation et formule, le cas
échéant,  toute  recommandation  en  la  matière
notamment  en  termes  de  mesures  permettant  de  les
favoriser et d’éliminer les obstacles injustifiés.

Ces recommandations visent à développer le partage
d’énergie,  les  communautés  d’énergie  et
l’autoconsommation  dans  le  respect  des  règles  du
marché, de l’équilibre du réseau et  du maintien de la
solidarité dans son financement et en tenant compte de
leur apport bénéfique en termes d’implication d’acteurs
locaux  et  d’atteinte  des  objectifs  climatiques  et
énergétiques. » ;

18° l’article est complété par un paragraphe 4 rédigé
comme suit :

«  §4.  La  CWaPE  peut  mettre  certaines  des
informations auxquelles elle a accès dans l’exercice de
ses missions à la disposition des acteurs du marché à
condition  qu’il  ne  soit  pas  divulgué  d’informations
commercialement sensibles sur des  acteurs du marché
ou des  transactions déterminées et  sans  préjudice  des
cas dans lesquels la CWaPE est tenue de communiquer
des informations,  en vertu d’une disposition légale ou
réglementaire. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 83 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 84.

« Art. 84

Dans l’article 43bis, §2, du même décret, modifié en
dernier  lieu  par  le  décret  du  11  avril  2014,  les
modifications suivantes sont apportées :

1°  dans  l’alinéa  3,  les  mots  «  élaborées  par  la
CWaPE,  telles  que  celles  visées  par  l’article  8,  §2/1,
alinéa 2, 2°, a), » sont insérés entre les mots « Les lignes
directrices » et les mots « donnent, de manière générale
» ;

2°  l’alinéa  4  est  complété  par  la  phrase  «  Les
décisions prises par la CWaPE sont publiées sur son site
internet dans les quinze jours ouvrables de leur adoption
éventuellement  expurgées  des  données
commercialement sensibles et  des données à caractère
personnel. » ;
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3° l’alinéa 5 est complété par la phrase « Ils  sont
publiés sur le site internet de la CWaPE dans les quinze
jours ouvrables de leur adoption. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 84 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 85.

« Art. 85

Dans l’article 45 du même décret, modifié en dernier
lieu  par  le  décret  du  6  mai  2019,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 2, alinéa 1er, 2°, les mots « acteur
du secteur » sont remplacés par les mots « acteur du
marché » ;

2° au paragraphe 2, alinéa 1er, le 2° est complété par
les mots « ou d’un gestionnaire de réseau » ;

3° au paragraphe 2ter,  alinéa 2,  5°,  les mots « ou
d’un gestionnaire de réseau » sont insérés entre les mots
«  du  marché  de  l’énergie  »  et  les  mots  «  ,  et  de
préoccupations énergétiques ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 85 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 86.

« Art. 86

À l’article 47 du même décret,  modifié en dernier
lieu  par  le  décret  du  2  mai  2019,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit : «
§1er.  La  CWaPE  peut  enjoindre  à  toute  personne
physique ou morale soumise à l’application du présent
décret  de  lui  fournir,  dans  un  délai  qu’elle  précise,
toutes les informations nécessaires pour l’exécution de
ses tâches. Elle motive sa décision. Le destinataire de
l’injonction transmet les informations demandées dans
le délai fixé. » ;

2° le paragraphe 2 actuel est intégré au paragraphe
1er et le paragraphe 3 est renuméroté en paragraphe 2 ;

3° le paragraphe 1er, anciennement §2, alinéa 2, les
mots « la décision formulée conformément au §1er »
sont remplacés par les mots « l’injonction formulée par
la CWaPE et sans préjudice de la possibilité d’infliger
une amende administrative au sens de l’article 53 pour
non-respect de l’injonction » ;

4°  au  paragraphe  1er,  alinéa  5,  anciennement  §2,
alinéa  4,  les  mots  «  et  les  gestionnaires  de  réseaux
fermés professionnels » sont abrogés ;

5° au paragraphe 3, devenu paragraphe 2, les mots «
et les gestionnaires de réseaux fermés professionnels »
sont abrogés. »

- Pas d'objection ?
- L'article 86 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 87.

« Art. 87

Dans l’article 47bis du même décret,  inséré par le
décret du 17 juillet 2008 dont le texte actuel formera le
paragraphe 1er, est complété par un paragraphe 2 rédigé
comme suit :

«  §2.  Dans  l’exercice  de  ses  missions,  la  CWaPE
préserve  la  confidentialité  des  informations
commercialement  sensibles,  ainsi  que  des  données  à
caractère personnel, dont elle a connaissance ou qui lui
sont  communiquées.  Sauf  dispositions  légales  le
prévoyant  expressément,  ces  informations ne sont pas
publiées par la CWaPE et elles ne sont communiquées à
des  tiers  que  si  cela  est  strictement  nécessaire  à
l’exécution des  missions de la  CWaPE et  à  condition
que  la  communication  des  informations
commercialement sensibles et  des données à caractère
personnel,  soit  encadrée  par  des  dipositions
contractuelles garantissant leur confidentialité.

La  CWaPE  peut  toutefois  communiquer,  au
Ministre,  à  l’Administration  et  aux  régulateurs  des
marchés de l’électricité et du gaz, les informations qui
sont nécessaires à l’accomplissement de leurs missions
respectives.  Ceux-ci  respectent  la  confidentialité  des
informations transmises.

Quiconque  transmet  à  la  CWaPE  un  document
contenant  des  données  qu'il  considère  confidentielles,
lui  transmet  également  une version non confidentielle
de ce document.

Lorsque  le  caractère  confidentiel  des  données
fournies  par  l’intéressé,  ou  de  certaines  d'entre  elles,
apparaît  douteux, la CWaPE demande à l’intéressé de
motiver  ce  caractère  confidentiel.  Si  l’intéressé
s'abstient de communiquer la motivation sollicitée ou en
cas  d’un abus manifeste,  la  CWaPE peut,  de  manière
motivée et après avoir entendu l’intéressé, divulguer ces
informations. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 87 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 88.

« Art. 88

Au  chapitre  XIbis intitulé  «  Règlement  des
différends  »,  est  inséré  un  nouvel  article  47quinquies
rédigé  comme  suit :  «  Art.  47quinquies.  Le
Gouvernement peut mettre en place un guichet unique
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afin  de  fournir  aux  clients  finals  l'ensemble  des
informations  nécessaires  concernant  leurs  droits  et
obligations,  la  réglementation  applicable  relative  au
fonctionnement des marchés de l’énergie, ainsi que les
mécanismes de règlement des litiges à leur disposition
en  cas  de  litige.  Le  Gouvernement  peut  préciser  les
missions  de  ce  guichet,  les  modalités  relatives  à  sa
désignation ainsi qu’à sa composition. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 88 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 89.

« Art. 89

À l’article 48 du même décret,  modifié en dernier
lieu par le décret du 19 juillet 2018, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit : «
§1er.  La CWaPE organise au sein de la  direction des
services aux consommateurs et des services juridiques
un  Service  régional  de  médiation,  compétent  pour
l’examen  et  le  traitement  des  questions  et  plaintes
concernant  le  fonctionnement  du  marché  régional  du
gaz et de l’électricité ou ayant trait aux activités d’un
acteur  du  marché  ou  d’un  gestionnaire  de  réseau  ou
d’un  gestionnaire  de  réseau  fermé  professionnel  sans
préjudice  de  l’article  48bis,  ou  d’un  gestionnaire  de
réseau privé dans la mesure où cette demande ou cette
plainte relève de la compétence régionale. » ;

2°  au  paragraphe  2,  alinéa  1er,  les  mots  «
producteur, fournisseur, distributeur ou intermédiaire »
sont  remplacés  par  les  mots  «  acteur  du  marché,
gestionnaire  de  réseau,  gestionnaire  de  réseau  fermé
professionnel ou gestionnaire de réseau privé » ;

3°  au  paragraphe  2,  alinéa  2,  les  mots  «  du
fournisseur ou du gestionnaire de réseau concerné » sont
remplacés  par  les  mots  «  de  l’acteur  du  marché,  du
gestionnaire de réseau, du gestionnaire de réseau fermé
professionnel  ou  du  gestionnaire  de  réseau  privé
concerné ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 89 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 90.

« Art. 90

Au  chapitre  XIbis intitulé  «  Règlement  des
différends »,  est  inséré un nouvel article 48bis rédigé
comme suit :

« Art. 48bis. §1er. Tout utilisateur d’un réseau fermé
professionnel  peut  introduire  devant  la  CWaPE  une
contestation  portant  sur  la  méthode  de  calcul  ou  les
tarifs du gestionnaire de réseau fermé professionnel.

§2.  La  CWaPE consulte  le  gestionnaire  de  réseau
fermé  professionnel  concerné  par  la  contestation.  Le
gestionnaire  remet  à  la  CWaPE  tout  document  ou
information  utiles  sur  base  desquels  la  méthode  de
calcul et les tarifs ont été établis endéans les trente jours
de la réception de la demande de la CWaPE.

Sans préjudice pour la CWaPE de suspendre ce délai
de manière raisonnable pour solliciter des informations
et documents supplémentaires auprès du gestionnaire de
réseau  fermé  professionnel,  la  CWaPE  rend  une
décision endéans les soixante jours suivant l’expiration
du délai visé à l’alinéa 1er ou endéans les soixante jours
suivant la complétude du dossier.

Le  Gouvernement  peut  préciser  les  modalités  de
procédure et d’instruction des dossiers de contestation.
». »

- Pas d'objection ?
- L'article 90 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 91.

« Art. 91

Dans  l’article  49bis du  même  décret,  modifié  en
dernier  lieu  par  le  décret  du  17  juillet  2018,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « , sans
préjudice de l’article 48bis, » sont insérés entre les mots
« présent  décret  ou du décret  gaz,  »  et  les  mots  « à
l’exception de ceux portant » ;

2° au paragraphe 5, l’alinéa 1er est remplacé par ce
qui  suit :  «  Les  décisions  de  la  Chambre  des  litiges
peuvent, dans un délai  de trente jours à partir de leur
notification ou à défaut de notification, à partir de leur
prise  de  connaissance,  faire  l’objet  d’un  recours  de
pleine  juridiction  devant  la  Cour  des  marchés.  Le
recours  est  ouvert  aux  parties  au  litige  devant  la
Chambre des litiges ainsi qu’à toute personne ayant un
intérêt. » ;

3° au paragraphe 5, alinéa 2, le mot « soixante » est
remplacé par le mot « trente ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 91 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 92.

« Art. 92

À  l’article  50  du  même  décret,  remplacé  par  le
décret du 11 avril 2014, les modifications suivantes sont
apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « et justifie pleinement
» sont abrogés ;
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2° dans l’alinéa 2, les mots « et justifications » sont
abrogés ;

3° dans l’alinéa 3, les mots « tout acte préparatoire,
rapport d’experts, commentaire » sont remplacés par les
mots « les rapports d’experts et les commentaires » ;

4° dans l’alinéa 3, les mots « , dans le respect de la
confidentialité  des  informations  commercialement
sensibles et/ou des données à caractère personnel » sont
abrogés. »

- Pas d'objection ?
- L'article 92 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 93.

« Art. 93

Dans l’article 50bis du même décret,  inséré par le
décret du 11 avril 2014, les modifications suivantes sont
apportées :

1° à l’alinéa 1er les mots « Sans préjudice des voies
de recours ordinaires, » sont abrogés ;

2°  un  alinéa  est  inséré  entre  les  alinéas  1er  et  2,
rédigé  comme suit :  «  Dès réception de  la  plainte,  la
CWaPE  en  accuse  réception  en  indiquant  la  date  à
laquelle cette plainte a été réceptionnée. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 93 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 94.

« Art. 94

L’article 50ter du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 17 juillet 2018 est remplacé par ce
qui suit :

« Art. 50ter. §1er. Les décisions de la CWaPE prises
sur base du présent décret, du décret GAZ, du décret du
19  janvier  2017  relatif  à  la  méthodologie  tarifaire
applicable aux gestionnaires de réseaux de distribution
de gaz et d’électricité ainsi que sur base de leurs arrêtés
d’exécution  peuvent  faire  l’objet  d’un  recours  en
annulation devant la Cour des marchés, visée à l’article
101, §1er, alinéa 4, du Code judiciaire, statuant comme
en référé. De même, à défaut de décision de la CWaPE
dans le délai fixé par le décret, la partie la plus diligente
peut porter le différend devant la Cour des marchés.

§2. Toute personne ayant un intérêt pour agir peut
introduire le recours visé au paragraphe 1er.

§3.  Le  Gouvernement  ou  toute  partie  intéressée
peuvent intervenir à la cause, dans un délai de 30 jours
suivant la publication de la requête sur le site internet de
la CWaPE, conformément au §4, alinéa 6.

§4. Le recours visé au paragraphe 1er est formé, à
peine  d’irrecevabilité  prononcée  d'office,  par  requête
déposée  au  greffe  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  à
laquelle est jointe la décision attaquée, dans un délai de
trente jours de la notification de la décision ou à défaut
de notification, à partir de la publication de la décision
ou  à  défaut  de  publication,  à  partir  de  la  prise  de
connaissance de la décision.

Lorsque  la  CWaPE  est  tenue  de  statuer  et  qu'à
l'expiration  d'un  délai  de  quarante-cinq  jours,  prenant
cours à la mise en demeure de statuer qui lui est notifiée
par un intéressé,  il  n'est  pas intervenu de décision, le
silence de la CWaPE est réputé constituer une décision
de rejet susceptible de recours. En cas de recours contre
une décision implicite de rejet de la CWaPE, le recours
peut être  introduit  dans les trente jours qui suivent la
date d’expiration du délai  prenant  cours  à  la  mise en
demeure de statuer.

En cas de plainte en réexamen, le délai de recours à
la Cour des marchés est interrompu jusqu’à la décision
de  la  CWaPE,  ou,  en  l’absence  de  décision  de  la
CWaPE, pendant deux mois à dater de la réception de la
plainte ou des compléments d’information sollicités par
la CWaPE.

À peine de nullité, la requête contient :

1° l'indication des jour, mois et an ;

2° si le demandeur est une personne physique, ses
nom, prénoms, profession et domicile, ainsi que, le cas
échéant, son numéro d'entreprise ; si le demandeur est
une  personne  morale,  sa  dénomination,  sa  forme
juridique, son siège social et la qualité de la personne ou
de l'organe qui la représente, ainsi que, le cas échéant,
son numéro d'entreprise ;

3° l’adresse exacte de la CWaPE ;

4° l'exposé complet des moyens ; sans préjudice de
l'article 748 du Code judiciaire, aucun nouveau moyen
ne peut être développé par le requérant pendant la mise
en état  de la  cause,  à  l'exception des  moyens  d'ordre
public qui peuvent être soulevés à tout  moment de la
procédure,  jusqu'à clôture des débats,  par la Cour des
marchés et par les parties ;

5°  l'indication  des  lieu,  jour  et  heure  de  la
comparution fixés par le greffe de la cour d'appel ;

6° la signature du requérant ou de son avocat.

Si la requête contient des éléments que le requérant
considère comme confidentiels, il l'indique de manière
explicite  et  il  dépose,  à  peine  de  nullité,  une  version
non-confidentielle de celle-ci.

Le  greffe  de  la  cour  d'appel  notifie  sans  délai  la
requête, et le cas échéant sa version non-confidentielle,
par  pli  judiciaire  à  la  CWaPE.  La  CWaPE  publie  la
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version  non-confidentielle  de  la  requête  sur  son  site
Internet.

L’audience d’introduction a lieu dans les huit jours
au moins à dater de la notification de la requête, visée à
l’alinéa 1er.

§5. Le dossier administratif initial de la CWaPE est
communiqué aux autres parties en même temps que les
conclusions de la CWaPE.

La CWaPE indique au regard de chaque pièce de son
dossier si celle-ci est confidentielle ou non, et précise le
cas échéant à l’égard de qui la confidentialité se justifie.
Les  pièces  confidentielles  ne  sont  pas  transmises  aux
parties.  S'il  est  possible  d'établir  une  version  non-
confidentielle  des  pièces  confidentielles,  seule  cette
version non-confidentielle est transmise aux parties.

La  Cour  des  marchés  tranche  les  éventuels
différends quant à la confidentialité des pièces.

§6.  Le  recours  visé  au  paragraphe  1er  n’est  pas
suspensif  sauf  lorsqu’il  est  dirigé  contre une décision
imposant une amende administrative.

La Cour des marchés peut toutefois, si la demande
en est faite par le requérant dans sa requête introductive
et par décision avant dire droit, suspendre, en tout ou en
partie,  l'exécution de  la  décision de  la  CWaPE et  ce,
jusqu'au jour du prononcé de l'arrêt.

La suspension de l'exécution ne peut être ordonnée
qu’en  cas  d’urgence  et  que  si  des  moyens  sérieux
susceptibles  de  justifier  l'annulation  de  la  décision
attaquée sont invoqués et pour autant que la balance des
intérêts penche en faveur de la suspension demandée.

§7.  La  Cour  des  marchés  veille  à  ce  que  la
confidentialité  du dossier  transmis  par  la  CWaPE soit
préservée tout au long de la procédure devant la cour.

§8.  A  la  demande  d'une  partie  adverse  ou
intervenante,  la  Cour  des  marchés  indique  ceux  des
effets des décisions individuelles annulées ou, par voie
de disposition générale, ceux des effets des règlements
annulés, qui doivent être considérés comme définitifs ou
maintenus  provisoirement  pour  le  délai  qu'elle
détermine.

Une telle mesure ne peut être ordonnée que pour des
raisons  exceptionnelles  justifiant  de  porter  atteinte  au
principe  de  légalité,  par  une  décision  spécialement
motivée sur  ce point  et  après un débat contradictoire.
Cette décision peut tenir compte des intérêts des tiers.
». »

- Pas d'objection ?
- L'article 94 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 95.

« Art. 95

Dans l’article 51sexies, §1er, du même décret, inséré
par le décret du 17 juillet 2008, le mot « finals » est à
chaque fois ajouté après les mots « des clients ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 96 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 96.

« Art. 96

Dans l’article 53, §1er, du même décret, modifié en
dernier  lieu  par  le  décret  du  17  juillet  2018,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : « Sans
préjudice  des  autres  mesures  prévues  par  le  présent
décret,  la  CWaPE  peut  enjoindre  à  toute  personne
physique ou morale soumise à l’application du présent
décret  et  sur  qui  pèsent  des  obligations  en  vertu  du
présent décret, du décret du 19 janvier 2017 relatif à la
méthodologie tarifaire  applicable aux gestionnaires  de
réseaux de distribution de gaz et d’électricité, et de leurs
arrêtés  d’exécution,  y  compris  en  ce  qui  concerne  la
méthodologie tarifaire  applicable aux gestionnaires  de
réseaux  de  distribution  de  gaz  et  d’électricité  ou  les
règlements  techniques,  de  se  conformer  à  ces
dispositions,  y  compris  les  décisions  prises  par  la
CWaPE  en  vertu  de  ces  dispositions,  dans  le  délai
qu’elle détermine. » ;

2°  à  l’alinéa  3,  la  phrase  «  La  CWaPE  peut
également  infliger,  dans  les  six  mois  de  la  prise  de
connaissance de leur commission et au plus tard dans
les  cinq  ans  de  leur  commission,  une  amende
administrative pour des manquements à des dispositions
déterminées du présent décret  » est complétée par les
mots  «  ,  de  ses  arrêtés  d’exécution,  du  décret  du  19
janvier  2017  relatif  à  la  méthodologie  tarifaire
applicable aux gestionnaires de réseaux de distribution
de gaz et d’électricité, des règlements techniques ou de
la méthodologie tarifaire ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 96 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 97.

« Art. 97

À l’article 53ter du même décret, inséré par le décret
du  17  juillet  2008,  les  mots  «  en  vertu  de  l’article
53sexies, » sont abrogés. »

- Pas d'objection ?
- L'article 97 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 98.
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« Art. 98

L’article  53sexies du  même  décret,  modifié  en
dernier  lieu  par  le  décret  du  17  juillet  2018,  est
abrogé. »

- Pas d'objection ?
- L'article 98 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 99.

« Art. 99

L’article 54/1 du même décret, inséré par le décret
du 31 janvier 2019, est complété par un nouvel alinéa
rédigé comme suit : « L’Administration peut également
infliger, dans les six mois de la prise de connaissance de
leur  commission  ou  dans  les  douze  mois  suivants
l’entrée  en  vigueur  du présent  alinéa,  et  au  plus  tard
dans  les  cinq  ans  de  leur  commission,  une  amende
administrative pour des manquements à des dispositions
déterminées des  chapitres  IX à X ou de leurs  arrêtés
d'exécution. Le montant de l'amende administrative est
compris entre 250 euros et 200 000 euros ou trois pour
cent  du  chiffre  d'affaires  que  la  personne  en  cause  a
réalisé sur le marché régional de l'électricité au cours du
dernier  exercice  écoulé,  si  ce  dernier  montant  est
supérieur. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 99 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 100.

« Art. 100

L’article 63 du même décret, abrogé par le décret du
17 juillet 2008 et rétabli par le décret du 19 juillet 2018,
est remplacé par ce qui suit :

«  Art.  63.  Les  compteurs  communicants  déjà
installés ou pour lesquels le début des travaux a eu lieu
avant le 4 juillet 2019 peuvent rester en fonctionnement
pendant  toute  leur  durée  de  vie  mais,  dans  le  cas  de
compteurs  communicants  qui  ne  satisfont  pas  aux
exigences  de  l’article  35bis,  sont  mis  en  conformité
pour le 5 juillet 2031 au plus tard.

Pour l’application du présent article, l’on entend par
« début des travaux » :

1° soit  le début des travaux de construction liés à
l'investissement ;

2° soit le premier engagement ferme de commande
d'équipement  ou  tout  autre  engagement  rendant
l'investissement  irréversible,  selon  l'événement  qui  se
produit en premier.

L'achat  de  terrains  et  les  préparatifs  tels  que
l'obtention  d'autorisations  et  la  réalisation  d'études  de
faisabilité préliminaires ne sont pas considérés comme
le début des travaux. Dans le cas des rachats, le « début

des travaux » est le moment de l'acquisition des actifs
directement liés à l'établissement acquis. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 100 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 101.

« Art. 101

Dans l’article 64 du même décret, modifié en dernier
lieu  par  le  décret  du  17  juillet  2018,  l’alinéa  1er  est
abrogé. »

- Pas d'objection ?
- L'article 101 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 102.

« Art. 102

Dans le chapitre XIV du même décret, sont insérés
les articles 67 et 68 rédigés comme suit :

«  Art.  67.  Les  gestionnaires  de  réseaux  fermés
professionnels publient leur méthode de calcul de leurs
tarifs et leurs tarifs, conformément à l’article 15ter, §2,
3°, dans les vingt-quatre mois de l’entrée en vigueur de
la présente disposition.

Art. 68. Le Gouvernement fixe la date de l’entrée en
vigueur  du  nouveau  régime  de  limitations  d’injection
imposées aux unités de production et de stockage en vue
de lever  une congestion visée à l’article  26, §§2bis à
2quinquies. ». »

À l'article 102, un amendement a été proposé, après
approbation  du  rapport,  par  M. Marcourt  (Doc. 871
(2021-2022) N° 5).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 103.

Chapitre 2 – Modifications du décret du 19 janvier
2017 relatif à la méthodologie tarifaire applicable

aux gestionnaires de réseaux de distribution de gaz
et d'électricité

« Art. 103

À l’article 4 du décret du 19 janvier 2017 relatif à la
méthodologie tarifaire  applicable aux gestionnaires  de
réseaux de distribution de gaz et d'électricité, modifié en
dernier  lieu  par  le  décret  du  2  mai  2019,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 2, alinéa 1er, 1°, les modifications
suivantes sont apportées :

a) la phrase suivante est insérée entre la 1e et la 2e
phrase :
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« Elle peut faire référence à des notions telles que la
stabilité,  la  raisonnabilité,  la  proportionnalité,  l’intérêt
général,  l’intérêt  des  utilisateurs  du  réseau  de
distribution,  nécessitant  l’exercice  d’un  pouvoir
d’appréciation  de  la  CWaPE  en  fonction  des
circonstances  concrètes  qui  lui  sont  soumises  au
moment  où  elle  exerce  le  contrôle  du  respect  de  la
méthodologie tarifaire par les gestionnaires de réseau de
distribution. » ;

b) la dernière phrase est complétée par ce qui suit :

«  et  définis  dans  la  méthodologie  tarifaire.  Ils
peuvent  impliquer  l’exercice  d’un  pouvoir
d’appréciation  par  la  CWaPE  en  fonction  des
circonstances  concrètes  qui  lui  sont  soumises.  La
méthodologie tarifaire fixe les critères de rejet de coûts
de manière cohérente, précise la manière dont ils seront
interprétés  par  la  CWaPE,  et  garantit  qu’ils  soient
compatibles  entre  eux  et  puissent  être  simultanément
respectés par les gestionnaires de réseau de distribution.
Lorsqu’elle  prend  une  décision  de  rejet  de  coûts,  la
CWaPE indique de manière expresse quels critères ne
sont  pas  respectés  et  motive  les  raisons  de  ce  non-
respect. » ;

2° au paragraphe 2, alinéa 1er, 5°, le b) est remplacé
par ce qui suit :

«  b)  ils  reflètent  les  coûts  de  réseaux de  manière
globale  et  solidaire,  notamment  de  façon  assurer  un
accès à l’énergie pour tous, tout en tenant compte des
évolutions technologiques ; » ;

3° au paragraphe 2, alinéa 1er, 7°, les mots « ou dans
les zones correspondant aux territoires desservis par les
gestionnaires de réseau de distribution au 31 décembre
2012 » sont abrogés ;

4°  au  paragraphe  2,  alinéa  1er,  22°,  le  mot  «
intelligents » est remplacé par le mot « communicants
» ;

5°  au  paragraphe  2,  alinéa  1er,  23°,  dans  la  1e
phrase, les mots « communautés d’énergie renouvelable
» sont remplacés par les mots « communautés d’énergie
et des activités de partage au sein d’un même bâtiment
» ;

6° au paragraphe 2, alinéa 1er, 23°, la 2e phrase est
rédigée comme suit :

«  L'avantage  tarifaire  ainsi  octroyé  aux
communautés  d'énergie  renouvelable  reflète  les
bénéfices techniques et économiques, dont, notamment,
la  réduction  des  investissements  ainsi  que  l'économie
découlant  de  l'évitement  des  pertes  électriques
effectivement réalisées par le gestionnaire de réseau et
découlant  de  l'activité  de  la  communauté  d'énergie
renouvelable ainsi que les bénéfices collectifs découlant
du  développement  de  productions  d'énergie
renouvelable ; » est abrogée ;

7° le paragraphe 2 est complété par les 25°, 26° et
27° rédigés comme suit :

«  25°  la  méthodologie  tarifaire  évite  que  les
installations  de  stockage  ne  soient  soumises  à  une
double  redevance  pour  l’électricité  stockée  qui  reste
dans leurs locaux ou lorsqu’ils fournissent des services
de flexibilité aux gestionnaires de réseaux ;

26°  la  méthodologie  tarifaire  peut  prévoir  une
rémunération  liée  à  l’activité  de  comptage  spécifique
dans  le  cadre  d’une  activité  de  partage  d’énergie  ou
d’échange de pair-à-pair ;

27°  la  méthodologie  tarifaire  a  pour  objectif
prioritaire  de  favoriser,  outre  l’équité  et  le
fonctionnement efficace des gestionnaires de réseau de
distribution, l’accès de tous à l’énergie et la transition
énergétique  au  meilleur  coût  pour  les  clients,  tant  au
niveau des réseaux que du marché de l’électricité ; dans
ce cadre, la transition énergétique comprend l’utilisation
rationnelle  de  l’énergie,  l’intégration  d’une  part
croissante  d’électricité  produite  à  partir  de  sources
d’énergie  renouvelable,  et  de  nouveaux  usages
électriques  permettant  une  utilisation  plus  efficace  de
l’énergie,  tout  en favorisant  une utilisation rationnelle
des réseaux. Ces principes garantissent l’accès de tous à
des  services  énergétiques  dans  des  conditions  fiables,
durables  et  modernes,  à  un  coût  abordable.  Ils
impliquent, d’une part,  que les consommateurs qui ne
souhaitent  pas  apporter  de  la  flexibilité  au  système
énergétique  ou  qui  ont  une  faible  consommation  ne
soient  pas  pénalisés  financièrement  par  la  nouvelle
structure  tarifaire  et,  d’autre  part,  que  chaque
composante tarifaire incite les utilisateurs du réseau qui
le souhaitent à consommer au moment où l’électricité
est  abondante sur  le réseau ou à utiliser  une capacité
d’accès  individuelle  au  réseau  compatible  avec  la
capacité disponible sur le réseau au même moment. ». »

À l'article 103, un amendement a été proposé, après
approbation  du  rapport,  par  M. Desquesnes  et
Mme Greoli (Doc. 871 (2021-2022) N° 7 – amendement
n° 5).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 104.

« Art. 104

Les  principes  visés  à  l’article  103,  2°  à  7°,
s’appliquent aux périodes tarifaires suivant l’entrée en
vigueur du présent décret. »

- Pas d'objection ?
- L'article 104 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 105.
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Chapitre 3 – Modifications du décret du 19
décembre 2002 relatif à l'organisation du marché

régional du gaz

« Art. 105

Dans  l'article  2  du  décret  du  19  décembre  2002
relatif  à  l'organisation  du  marché  régional  du  gaz,
modifié  en  dernier  lieu  par  le  décret  du  8  novembre
2018, le 32° est remplacé par ce qui suit :

«  32°  «  fournisseur  de  substitution  » :  fonction
assumée par le gestionnaire de réseau de distribution qui
consiste à reprendre, à titre transitoire et pour une durée
déterminée,  les  droits  et  obligations  d'un  fournisseur
défaillant afin d'assurer la continuité de fourniture aux
clients finals sur son réseau ; ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 105 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 106.

« Art. 106

L'article 8 du même décret, remplacé par le décret
du 21 mai 2015, est abrogé. »

- Pas d'objection ?
- L'article 106 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 107.

« Art. 107

Dans l'article 12 du même décret, modifié en dernier
lieu  par  le  décret  du  11  mai  2018,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 2,  l'alinéa 2 est complété par un
10° rédigé comme suit :

« 10° assurer le rôle de fournisseur de substitution,
en déléguant, si besoin, tout ou partie de cette fonction à
un tiers par le biais d'une procédure transparente et non-
discriminatoire. » ;

2°  le  paragraphe  2  est  complété  par  un  alinéa  6
rédigé comme suit :

«  Concernant  le  10°,  le  Gouvernement  détermine,
sur  proposition  de  la  CWaPE  concertée  avec  les
gestionnaires  de  réseaux  et  les  fournisseurs,  les
modalités  de  mise  en  oeuvre  et,  le  cas  échéant,  de
délégation de ce rôle de fournisseur de substitution. Ces
modalités  peuvent  être  différenciées  selon  le  type  de
clients  finals  concernés  ainsi  que  selon  la  taille  du
fournisseur défaillant. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 107 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 108.

« Art. 108

Dans l'article 14 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 17 juillet 2018, le 12° est abrogé. »

- Pas d'objection ?
- L'article 108 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 109.

Chapitre 4 – Dispositions transitoires

« Art. 109

L’article 4, 25°, modifiant l’article 2, 35°, et l’article
9, 12°, modifiant l’article 11, §2, alinéa 2, 18°, du décret
du  12  avril  2001  relatif  à  l'organisation  du  marché
régional  de  l'électricité  concernant  le  mécanisme  du
fournisseur de substitution entrent en vigueur à une date
fixée par le Gouvernement.

Le  régime transitoire  d’application jusqu’à  la  date
d’entrée en vigueur visée à l’alinéa 1er est le suivant :

1° le gestionnaire de réseau distribution désigne un
fournisseur  de  substitution  pour  remplacer  un
fournisseur  d’électricité  défaillant  afin  de  garantir  la
continuité  de  la  fourniture  aux  utilisateurs  de  son
réseau ;

2°  le  fournisseur de  substitution est  le  fournisseur
d’électricité  qui,  lors  de  la  libéralisation  des  clients
concernés, était le fournisseur désigné. »

- Pas d'objection ?
- L'article 109 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 110.

« Art. 110

La nouvelle procédure visée à l’article 14, modifiant
l’article  15  du  décret  du  12  avril  2001  relatif  à
l'organisation  du  marché  régional  de  l'électricité,  est
applicable pour l’établissement  des  plans d’adaptation
des gestionnaires de réseaux à partir de 2023. »

- Pas d'objection ?
- L'article 110 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 111.

« Art. 111

Les articles 105 à 108, modifiant les articles 2, 32°,
8, 12, §2, alinéas 2,

10°,  et  6,  et  14  du  décret  du  19  décembre  2002
relatif  à  l'organisation  du  marché  régional  du  gaz
concernant le mécanisme du fournisseur de substitution,
entrent  en  vigueur  à  une  date  fixée  par  le
Gouvernement.
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Le  régime  transitoire  d'application  jusqu'à  la  date
d'entrée en vigueur visée à l'alinéa 1er est le suivant :

1° le gestionnaire de réseau désigne un fournisseur
de  substitution  pour  remplacer  un  fournisseur  de  gaz
défaillant afin de garantir la continuité de la fourniture
aux utilisateurs de son réseau ;

2° le fournisseur de substitution est le fournisseur de
gaz qui, lors de la libéralisation des clients concernés,
était le fournisseur désigné. »

- Pas d'objection ?
- L'article 111 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements,
les articles réservés et l'ensemble du projet de décret. 

La séance est suspendue.

Je rappelle que la Commission chargée de questions
européennes  se  réunit  immédiatement  en  salle 5  afin
d'examiner la proposition de résolution n° 915.

- La séance est suspendue à 12 heures 4 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  –  Conformément  à  l'article 68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance de l'après-midi.

QUESTION URGENTE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L'ADAPTATION DES LÉGISLATIONS
WALLONNES SUITE À L'ACCORD FÉDÉRAL

SUR LE STATUT DE L'ARTISTE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  Mme Greoli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l'adaptation
des législations wallonnes suite à l'accord fédéral sur le
statut de l'artiste ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (Les Engagés). – Madame la Ministre,
il  ne  vous  étonnera  pas  que  je  sois  particulièrement
attentive au dossier du statut des artistes et que j'aie été
particulièrement  intéressée  par  la  communication  du
vice-Premier  ministre,  M. Dermagne,  hier  soir  et  ce
matin.

Avant  de  développer  ma  question  urgente,  je
voudrais  remercier  tous  ceux,  quel  que  soit  le  parti
politique, qui s'investissent depuis des mois, voire des
années, pour faire avancer ce dossier. J'espère que tous
ceux et toutes celles qui nous ont dit ces derniers mois
qu'elles n'avaient aucune capacité d'agir dans le dossier
auront la modestie de ne pas s'en attribuer la gloire dans
les prochains jours.

Madame la Ministre, en ce qui vous concerne, nous
avons  il  y  a  peu,  débattu  de  la  réforme  de
l'accompagnement  des  demandeurs  d'emploi.  Dans  ce
cadre, le groupe Les Engagés a proposé un amendement
à votre décret qui visait à retirer du décret les personnes
qui  avaient  un  statut  d'artiste.  Nous  vous  avons
demandé, dans le cadre des débats, de bien vouloir nous
confirmer que les personnes qui bénéficiaient d'un statut
d'artiste pouvaient être exemptées de votre réforme.

M. le Président. – Je vous remercie de conclure.

Mme Greoli (Les Engagés). – La majorité a balayé
notre proposition.

Madame  la  Ministre,  je  voudrais  vous  entendre
aujourd'hui. 

Avez-vous été concertée dans le cadre de la réforme
qui devrait aboutir demain au Gouvernement fédéral ? 

Êtes-vous prête à remettre votre décret sur la table
afin  que  nous  puissions  le  faire  avancer  en  tenant
compte des  avancées potentielles,  dont  chacun d'entre
nous doit se réjouir, au niveau fédéral sur le statut de
l'artiste ?

M. le Président.  –  Vous  avez  pris  le  double  de
temps, avec une introduction relativement longue. 

(Réaction de Mme Greoli) 

Pour  l'introduction,  vous  n'êtes  pas  obligée  de
répondre.

(Rires)

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  c'est  une
belle  journée  et  une  belle  éclaircie  pour le  statut  des
artistes, qui était attendu depuis très longtemps et que
certains d'entre nous ont appelé de leurs vœux. 
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Nous avons, au niveau de la Wallonie, contribué au
Gouvernement pendant la crise et je sais à quel  point
mon collègue, M. Henry, y a été aussi très attentif pour
que  nous  trouvions  des  dispositifs  dans  le  cadre  des
compétences de la Région wallonne, même s'il s'agissait
de  compétences  qui  étaient  un  peu…  On  a  vraiment
essayé  de  trouver  des  solutions  en  faisant  preuve
d'élargissement de nos compétences pour pouvoir leur
venir en aide, mais ici, c'est une belle avancée.

Évidemment,  on doit attendre l'accord de vendredi
puisque c'est  à ce moment-là que sera déposé l'avant-
projet  de  décret,  qu'il  devra  être  suivi  d'un  certain
nombre de modalités et d'avis du Conseil d'État. 

Mon cabinet est, depuis plusieurs mois, associé à ces
travaux  préparatoires  pour  envisager  notamment  tout
l'accompagnement  spécialisé  et  la  formation  qui  doit
œuvrer  dans  le  cadre  de  la  réforme  de
l'accompagnement  qui  a  été  voté  au  sein  de  ce
Parlement  pour  qu'il  y  ait  des  points  de  vue  et  des
formations  spécifiques  des  coaches  pour  prendre  en
compte tous les artistes, mais de diviser pour partie une
partie  des  bénéficiaires  puisque,  dans  le  statut  des
artistes tel qu'il semble faire l'objet d'un accord, on aura
clarifié un certain nombre de choses, en ce compris le
fait que les techniciens vont être de la scène, vont être
bien assimilés au statut des artistes, ce qui est pour eux
une  très  belle  avancée,  de  la  même  manière  que  la
révision  des  montants  des  allocations  seront  des
avancées  conséquentes  et  substantielles  pour  des
travailleurs qui, il faut le dire, colorent davantage une
société que sans.

M. le Président. – Puis-je rappeler que les questions
urgentes se limitent à une minute pour l'intervenant, une
minute  pour  la  réponse  et  trente  secondes  pour  la
réplique ? J'espère que Mme Greoli s'en rappellera. 

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les  Engagés).  –  Je  vais  essayer
d'avoir  suffisamment  de  mémoire,  Monsieur  le
Président.

Je vous remercie,  Madame la Ministre,  pour votre
réponse, d'une part, sur le fait que ce seraient de belles
avancées et, d'autre part, pour votre prudence, car tout
cela dépend encore d'un accord qui, peut-être, adviendra
demain au Gouvernement fédéral. 

Pour le reste, je note que votre cabinet est associé et
je  ne  doute  pas  un instant  que  nous aurons,  dans  les
prochaines  semaines,  voire  les  prochains  mois,  une
modification du décret. Je vous rappelle, si nécessaire,
que Les Engagés ont déposé un amendement il y a deux
mois qui permettait déjà de mettre l'accord en œuvre.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président.  –  Conformément  à  l'article 68 du
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début
de séance de l'après-midi.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME GAHOUCHI À M. BORSUS, MINISTRE DE
L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU
NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LA CONSOMMATION

DE PRODUITS LAITIERS WALLONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Gahouchi  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « la
consommation de produits laitiers wallons ».

La  parole  est  à  Mme Gahouchi  pour  poser  sa
question.

Mme Gahouchi (PS). – Monsieur le Ministre, chers
collègues, en Belgique, pendant la crise sanitaire, on a
vu la consommation de produits laitiers augmenter.

Une  étude  du  VLAM,  le  Centre  flamand  de
promotion des produits agricoles et de la pêche, vient de
montrer que la consommation de produits laitiers avait
fortement augmenté, près de 7,4 % par rapport à 2019.

Monsieur le Ministre,  j'aurais voulu savoir si cette
augmentation de la consommation de produits laitiers en
Wallonie était aussi importante et comment on pouvait
promouvoir ces produits laitiers. Je sais que cela se fait
déjà,  mais  si  l'on  pouvait  encore  plus  promouvoir  la
consommation de produits laitiers wallons, je pense que
ce serait une bonne chose.

Hier,  on  en  a  beaucoup  parlé  en  commission,
Monsieur  le  Ministre,  l'augmentation  des  prix  de
l'énergie a un impact sur pas mal de produits. J'aurais
aussi voulu savoir si vous aviez une idée de cet impact
sur nos produits locaux.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  pour  votre
question,  les  statistiques  démontrent  qu'il  y  a  eu  une
augmentation  significative  pour  l'année 2020 avec  les
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confinements survenus, probablement aussi en lien avec
les  mesures  de  restriction  de  déplacements,  mais  que
cette augmentation n'a pas été confirmée en 2021.

Comme vous  l'avez  vu,  comme vous l'avez  lu  ou
peut-être observé, un certain nombre de personnes « ont
repris les habitudes pré-covid ».

C'est un véritable enjeu aujourd'hui et même si l'on
n'a  pas  d'études  systématiques,  je  réponds  à  votre
question  qui  est,  en  fait,  de  savoir  si  des  efforts
additionnels  doivent  être  faits  pour  rappeler  toute
l'importance des circuits courts, des produits locaux, des
produits wallons.

Je pense que c'est le moment de le faire parce qu'il y
a, comme vous l'avez très très bien décrit, une pression
liée  à  la  crise  économique,  au  coût  de  l'énergie,  à
l'incertitude liée au contexte de guerre en Ukraine, qui
fait que tous les indicateurs de consommation – même
au-delà  des  produits  agricoles,  au-delà  des  produits
locaux,  des  produits  laitiers,  ou  des  produits  qui
faisaient l'objet de votre question – montrent aujourd'hui
une pression sur la consommation.

On  a,  ici,  des  ingrédients  économiques  qui  sont
inquiétants et détonants : une inflation importante, une
augmentation  des  coûts,  une  diminution  de  la
consommation  qui  va,  elle-même,  impacter  l'activité
économique.

C'est  la  raison  pour laquelle  je  pense que si  nous
voulons  soutenir  nos  producteurs,  vraiment  des
messages comme ceux que vous portez, que je soutiens
très très fortement, doivent être répétés. Ils ont été là,
nos  producteurs,  nos  commerçants  locaux,  nos
transformateurs,  au  plus  fort  de  la  crise.  Ils  seront
encore là demain et encore après-demain lorsque nous
serons  confrontés  à  des  difficultés.  Le  moindre  signe
que  nous  devions  leur  donner,  c'est  évidemment  de
continuer  à  être  fidèles  à  leur  commerce,  à  leur
production et à la valorisation des produits.

Le dernier élément que je voudrais mentionner est
que l'on consomme l'équivalent de 290 litres de produits
laitiers par personne et par an en Région wallonne. C'est
considérable,  mais  la  part  des  produits  wallons,  des
produits  belges  et  des  produits  locaux  doit  être  plus
grande.  C'est  le  rôle  de  l'APAQ-W  de  vanter  nos
produits.

Monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas  de  chronomètre
qui s'est enclenché.

M. le Président.  –  Vous  avez  déjà  dépassé  de
13 secondes votre temps. Je vous invite donc à conclure.

(Rires)

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Comme il n'avait pas débuté, je ne sais
pas si une forme d'éternité m'était offerte, au moins à
cette tribune. Si c’était le cas, je vous en remercie.

M. le Président.  –  Rassurez-vous,  ce  n'est  pas  le
cas.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Comme le disaient l'adage et l'auteur :
« L'éternité c'est long, surtout vers la fin ». 

Tel n'était pas mon propos puisque je voulais, à la
faveur  de  votre  réponse,  rappeler  toutes  les  actions
menées par l'APAQ-W et relancer un appel très fort, par
votre intermédiaire, pour que nous puissions continuer à
être au rendez-vous de nos productions locales.

M. le Président. – La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS). – Je vous remercie, Monsieur
le  Ministre,  pour  vos  réponses.  Effectivement,  cette
question  se  voulait  être  une  promotion  de  nos
agriculteurs et de nos produits locaux. 

Pendant  la  crise  et  les  confinements,  nous  nous
sommes adressés à eux. Ils étaient là, ils étaient heureux
de  nous  voir.  Aujourd'hui,  quand  je  visite  quelques
fermes dans les environs de ma chère commune, la Ville
de Charleroi, ils ont une mine un peu plus défaite. J'en
appelle donc aujourd'hui à tous et toutes à ce que nous
retournions à nos produits locaux ; les produits laitiers
sont en première ligne. Aller chercher son beurre ou sa
crème dans une ferme, c'est toujours très plaisant.

En  tant  que  présidente  de  la  Commission  sur
l'éducation,  je  pense  que  c'est  aussi  très  important
d'emmener  nos  enfants  pour  qu'ils  puissent  avoir  ce
réflexe  d'aller  consommer  local  et  bio.  Les  produits
laitiers wallons sont d'excellente qualité.

P.W. – C.R.A. N° 21 (2021-2022) – Mercredi 4 mai 2022 82



QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME BERNARD
À M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE

ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

MOBILISATION DES RIVERAINS CONTRE LE
PROJET DE CONSTRUCTION DE BUREAUX ET

DE LOTISSEMENT DU CRISTAL PARK »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Bernard  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « la
mobilisation  des  riverains  contre  le  projet  de
construction  de  bureaux  et  de  lotissement  du  Cristal
Park ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
projet  Cristal  Park  à  Seraing  continue  de  mobiliser
contre lui. 

Les  riverains  du Val-Saint-Lambert  et  l'association
des habitants du quartier demandent à tous les Sérésiens
de  rendre  un  avis  négatif  à  l'enquête  publique  qui
démarre  lundi  prochain.  Cette  enquête  publique
demande l'avis de la population par rapport à la création
d'une route qui donnerait accès à la parcelle de forêt où
un promoteur immobilier veut construire 22 000 mètres
carrés de bureaux et un parking.

Ces riverains et ces habitants vont aussi manifester
samedi  pour  dénoncer  l'incohérence  qu'il  y  a  à
construire dans la forêt alors que, à plusieurs centaines
de mètres de là, des immeubles vides sont à disposition.
Ils  disent  que  ce  n'est  pas  un  problème  économique,
c'est, selon eux, un problème de décideurs politiques, de
valeurs et d'éthique. 

Le  PTB  est  d'accord  avec  eux,  parce  qu'ils  font
allusion  à  toutes  les  questions  qui  se  posent  dans  ce
dossier : 40 millions d'euros publics investis, pas un seul
emploi  créé.  Où  est  passé  cet  argent ?  Il  y  a  des
soupçons  de  corruption,  de  sous-estimation  de  valeur
des terrains, ce qui laisse penser que les intérêts privés
passent avant les besoins des citoyens.

Il y a aussi des doutes sur la viabilité financière et
l'avenir du projet. On a appris que le groupe Eloy, qui
était  présenté  il  y  a  six  mois  comme un  sauveur  du
projet, avait finalement décidé de retirer ses billes.

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  promis  que
l’administration régionale réexaminerait  en profondeur
les demandes de permis. Pouvez-vous nous dire où en
est ce réexamen ? 

Allez-vous suspendre ces  demandes de permis  ou,
mieux,  les  annuler,  de  sorte  que  l'on  puisse  prendre
sereinement  le  point  sur  ce  projet  et  que  l'on  puisse
préserver la nature et la forêt ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  j'ai  déjà  eu
l'occasion de répondre, notamment à cette tribune, à une
question qui m'était adressée, il y a quelques jours, par
Mme Cremasco.

Je rappelle que le site concerné est couvert par un
schéma d’orientation locale  et  par  un SAR, un site  à
réhabiliter. Le schéma d’orientation locale a été adopté
en juin 2013.

Que  prévoit  l’aménagement  de  cet  espace ?  Un
certain  nombre  de  sites  réservés  au  logement,  un
complexe commercial, un espace de loisir, des espaces
verts, et cetera.

En ce qui concerne l’actualité, elle est de différentes
natures :  il  y  a  tout  d’abord  une  actualité  qui  est  de
nature judiciaire, puisqu’il semble qu’il y ait un certain
nombre de devoirs d’enquête, sans présager encore de
leur résultat  et  sans en connaître  la nature qui  ait  été
communiquée.  Cette  information  est  aujourd’hui
publique.  Eu  égard  à  la  séparation  des  pouvoirs,  un
ministre, quel qu’il soit, une administration n’a pas en
quoi que ce soit à interférer dans ce processus judiciaire.

Il y a l’autre volet que vous évoquez, qui est le fait
qu’un permis est déposé concernant quatre immeubles.
Ce permis nécessite une ouverture de voirie. L’enquête
publique que vous mentionnez va s’ouvrir  concernant
l’éventualité  de  mettre  en  œuvre  cette  ouverture  de
voirie.

Nous sommes en première instance. Je ne dois pas
rappeler – plusieurs ministres qui ont eu l’aménagement
du territoire dans leurs attributions et plusieurs membres
de  la  Commission  de  l'aménagement  du  territoire  en
cette  assemblée  –  que,  lorsqu’un  dossier  relève  de
l’autorité  de  première  instance,  des  fonctionnaires
techniques,  des  fonctionnaires  délégués,  dans  certains
cas  des  pouvoirs  locaux,  ce  n’est  en  aucun  cas  au
ministre  qui  est  autorité  de  recours  à  aller  dire  par
avance : « Vous devez retirer un permis ». En droit, cela
n’existe pas. « Vous devez traiter votre permis de telle
façon,  avec  telle  décision ».  En  droit,  c’est
rigoureusement impossible. 

Par contre, s’il devait y avoir un recours concernant
la décision négative, positive, positive avec conditions
qui serait introduit auprès de mes services et donc qui
me  serait  soumis  in  fine,  je  serais  alors  amené  à
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examiner  l’ensemble  des  éléments  de  ce  dossier,  les
expressions qui  ont  été  transmises  à  travers  l’enquête
publique, les réclamations, les avis des organes, les avis
des pouvoirs locaux et de toute autre instance habilitée.

Il  y a le troisième volet à propos duquel vous me
questionnez, dans le strict respect et avec la séparation
des pouvoirs. Je souhaite et ai demandé que l’on puisse
réexaminer  l’ensemble  des  étapes  décisionnelles  qui
relèvent  strictement  de  mon  département  en  ce  qui
concerne  les  dispositions  antérieures,  c’est-à-dire  le
SAR et le SOL.

Je  rappelle  par  ailleurs  qu’il  y  a  un  volet  qui  ne
relève pas du tout de ma compétence, puisqu’il y a aussi
un  volet  qui  relève  de  la  compétence  du  ministre  en
charge  des  villes  et  des  pouvoirs  locaux  et  de  leur
réhabilitation  et  des  espaces.  Je  vous  inviterai,  si  ce
n’est  déjà  fait  à,  sur  ces  volets,  questionner  mon
collègue.

Voilà exactement et en totale transparence ce dossier
à propos duquel vous appelez, si j’ai bien entendu, à de
la sérénité.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Il y a des procédures et le
dossier  existe  depuis  très  longtemps,  mais  justement :
on est maintenant face à toute une série de révélations et
d’informations  qui  montrent  qu’il  y  a  lieu,  dans  la
sérénité, de faire toute la lumière sur la situation. 

Il  y  a  un  volet  qui  concerne  M. le Ministre
Collignon, et l’on ne manquera pas de l’interroger à ce
sujet, mais en ce qui concerne les demandes de permis
d’urbanisme  et  de  permis  uniques  qui  sont  en  cours,
elles  concernent  aussi  la  Région,  puisqu’il  y  a  de
l’argent de la Région qui est concerné.

Je pense que c’est important que la Région prenne
aussi  des  initiatives  plutôt  que  de dire :  « OK,  on va
suivre la procédure, comme si de rien n’était ». Ce n’est
pas bien, parce qu’il y a des révélations qui arrivent à la
lumière et qui nécessitent une intervention plus décisive
de la part de la Région.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA DÉCISION DU
GOUVERNEMENT BRUXELLOIS DE DÉMOLIR

LE VIADUC HERRMANN-DEBROUX ET SES
CONSÉQUENCES POUR LA MOBILITÉ DES

NAVETTEURS WALLONS »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MAROY À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA DESTRUCTION
DU VIADUC HERRMANN-DEBROUX ET LES
CONSÉQUENCES POUR LES NAVETTEURS

WALLONS »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LEGASSE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'IMPACT DU
RÉAMÉNAGEMENT DU VIADUC HERRMANN-
DEBROUX SUR LES NAVETTEURS WALLONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions d'actualité à M. Henry, Ministre du Climat, de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- M. Antoine, sur « la décision du Gouvernement
bruxellois  de  démolir  le  viaduc  Herrmann-
Debroux et ses conséquences pour la mobilité des
navetteurs wallons » ;

- M. Maroy,  sur  « la  destruction  du  viaduc
Herrmann-Debroux et les conséquences pour les
navetteurs wallons » ;

- M. Legasse, sur « l'impact du réaménagement du
viaduc  Herrmann-Debroux  sur  les  navetteurs
wallons ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
la décision vient de tomber ce jeudi 28 avril, de manière
brutale  et  sans  la  moindre  concertation :  le
Gouvernement  bruxellois  a  décidé  de  démolir  –
définitivement,  oserais-je  dire,  puisqu'il  y  avait  eu
d'autres projets esquissés, mais, cette fois-ci, la décision
est  définitive  – le  viaduc Herrmann-Debroux,  de  quoi
perturber complètement le trafic de et vers la Wallonie.

Pour ceux qui n'en sont pas convaincus, rappelons
qu'il  s'agit  d'un  viaduc  de  six  kilomètres,  sur
43 hectares,  qui  va  concerner,  depuis  le  carrefour
Léonard jusqu'au boulevard du Souverain, qui va revoir
complètement  la  circulation  sur  Auderghem  et
Watermael. Pour ceux qui auraient encore des doutes, je
les  renvoie  au  6 décembre  2003,  lorsqu'il  y  a  eu  un
incendie sous le pont, ce fut un cauchemar pour celles et
ceux  qui  voulaient  arriver  à  Bruxelles  et  ils  sont
nombreux. 

Près  de  45 000 véhicules  passent  sur  ce  viaduc  et
l'empruntent pour rejoindre la capitale qui est de moins
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en  moins  la  capitale  de  ce  pays  aux  yeux  des
responsables bruxellois. Ceux-ci mènent une politique,
Monsieur  le  Ministre,  depuis  plusieurs  mois  –  sinon
depuis  le  début  de  cette  législature  –  d'autostop,
multipliant  les  provocations :  quand  ce  n'est  pas  la
fermeture du bois de la Cambre, c'est une taxation, un
droit de péage, pour celles et ceux qui veulent travailler
à Bruxelles, ou encore à l'usage – même si vous avez
déjà  payé  votre  taxe  de  circulation  dans  la  Région
d'origine.

Tout  cela,  alors  même  que  Bruxelles  touche  des
droits, que cela soit pour Beliris – 120 millions d'euros
en  provenance  du  fédéral  –,  pour  les  navetteurs  –
210 millions – et nous y contribuons avec les Flamands
et avec le Fédéral. Il y a donc aujourd'hui, Monsieur le
Ministre,  face  à  l'autostop  bruxellois,  un  devoir
d'autodéfense. 

Vous devez saisir le  Comité de concertation. Vous
devez donner de la voix pour faire entendre les intérêts
légitimes des Wallons.  Cela n'est  pas juste  et  ce n'est
plus acceptable que Bruxelles touche, mais que, dans le
même temps, il bouche l'entrée de Bruxelles.

M. le Président.  – La parole est  à M. Maroy pour
poser sa question.

M. Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, Bruxelles
est-elle encore la capitale de tous les Belges ? Se soucie-
t-elle encore de tous ses navetteurs, wallons et flamands,
qui viennent y travailler quotidiennement ? On peut en
douter. 

La  dernière  preuve  en  date  –  le  collègue  Antoine
vient d'en parler –, c'est cette décision du Gouvernement
bruxellois de démolir le viaduc Herrmann-Debroux et le
viaduc des Trois Fontaines, qui sont situés, comme vous
l'avez compris, au bout de l'autoroute E411. 

C'est une des portes d'entrée principales à la capitale.
M. Antoine a parlé de 45 000 véhicules par jour. Moi,
j'avais 60 000, mais peu importe. C'est énormément de
véhicules qui passent là tous les jours, dont une bonne
partie en provenance du Brabant wallon.

On  imagine  évidemment  sans  peine  les
conséquences  d'une  telle  démolition.  On  se  souvient
effectivement  de  ce  qui  s'était  passé  au  début  des
années 2000. On se pince donc un peu devant le signal
envoyé  par  le  Gouvernement  bruxellois.  En  fait,  le
Gouvernement  bruxellois  nous  dit :  « Après  moi  les
mouches ».

Le Gouvernement  bruxellois  peut-il  réfléchir  à  un
réaménagement urbain ? Bien sûr,  c'est  légitime, mais
pas  comme  cela,  pas  sans  concertation,  pas  sans
réfléchir aux conséquences, pas sans avancer aussi des
propositions en termes d'alternative.

Là, on se pince une nouvelle fois, le Gouvernement
bruxellois  s'est-il  engagé  à  attendre  la  finalisation  du

RER ?  S'est-il  engagé  à  construire  un  parking  de
dissuasion, de délestage, à l'entrée de l’autoroute ? Que
nenni, rien de tout cela.

Monsieur  le  Ministre,  êtes-vous  oui  ou  non
favorable  à  la  destruction  du  viaduc  Herrmann-
Debroux ? On ne vous a pas du tout entendu sur le sujet.

Quelle position avez-vous défendue lors du Comité
de  concertation ?  Allez-vous  réclamer  un  nouveau
Comité de concertation pour taper du poing sur la table
et faire entendre la voix des Wallons ?

Ensuite,  la  responsabilité  de  notre  Région  est  de
développer des alternatives. On parle depuis que je suis
adolescent du RER. Ce n'est pas de votre faute, c'est une
responsabilité  collective,  mais  le  RER  avance  à  pas
d'escargot.

C'est  vrai,  il  y  a  des  bus  express  qui  vont  vers
Bruxelles,  mais  les  bandes  de  covoiturage  vers
Bruxelles s'arrêtent à la frontière linguistique.

Bref, Monsieur le Ministre, quand la Wallonie va-t-
elle réellement développer des alternatives ?

Une toute dernière question pour la route : on sait
que la sixième réforme de l'État prévoit la création d'une
communauté  urbaine  autour  de  Bruxelles.  Cette
communauté  urbaine  dit  la  sixième  réforme  de  l'État
« est  compétente  et  doit  donner  son  avis  sur  les
questions de mobilité ». N’y a-t-il pas là, Monsieur le
Ministre, une piste à investiguer ?

M. le Président. – La parole est à M. Legasse pour
poser sa question.

M. Legasse (PS). – Monsieur le Ministre, tout ayant
déjà  été  dit,  je  vais  commencer  par  la  fin  et  par  la
question  M. Maroy,  qui,  à  mon  sens,  était  plus
importante.

La sixième réforme de l’État indiquait  qu’il  fallait
une communauté urbaine et qu’il fallait donc un accord
et une concertation qui, semble-t-il, n’a pas eu lieu. On
peut donc parler d’insécurité juridique dans ce débat et
de potentiel recours tantôt au Conseil d’État ou encore à
la Cour constitutionnelle. 

N’y a-t-il pas là effectivement une piste pour forcer
la concertation qui n’a pas eu lieu du tout ?

C’est  bien  cela  le  problème.  C’est  que,  de
concertation, il n’est pas question et que nous sommes
mis  sur  le  fait  accompli.  Je  n’avais  pas  les  mêmes
chiffres  que  M. Maroy  ni  les  mêmes  que  ceux  de
M. Antoine. Ils étaient encore plus élevés. Je n’ose pas
les avancer. Finalement, il  est question de dizaines de
milliers  à  tout  le  moins  de  navetteurs  brabançons
wallons  qui  vont  se  retrouver  face  à  un  mur  ou  à
l’équivalent d’un mur.
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Monsieur le Ministre, n’est-il pas temps de forcer la
concertation, de nous donner votre point de vue et peut-
être de proposer des alternatives, des aménagements et
des substitutions à tout le moins à moyen ou long terme
en espérant que cette destruction, cette déconstruction,
ce réaménagement ne sera pas mis en œuvre trop vite ?

Espérons dans cas, une fois n’est pas coutume, que
les marchés,  que les dispositions des pouvoirs publics
feront que cela sera fait au moins aussi lentement que le
RER.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
je  suis  un peu surpris  de  l'affirmation  de  brutalité  de
M. Antoine,  car  vous  savez  que  nous  sommes  à  la
troisième lecture. Le Gouvernement bruxellois a adopté
cette décision de principe de destruction du viaduc en
troisième lecture et il y a eu, avant cela, un Comité de
concertation,  au  mois  de  novembre  dernier,  après  la
deuxième lecture, qui avait demandé à ce qu'il y ait une
concertation.

Comme  vous  le  savez,  le  Comité  de  concertation
comprend  un  grand  nombre  de  représentants :  les
différents ministres-présidents, le Fédéral, et cetera. Ce
Comité de concertation saisi du sujet a demandé qu'il y
ait une concertation après la troisième lecture d'adoption
par le Gouvernement bruxellois. Nous y sommes. C'est
exactement ce qui était prévu. 

D'ailleurs,  Monsieur  le  Président,  si  vous  me
permettez,  je  vais  lire  simplement  la  partie  de
notification correspondante du Gouvernement bruxellois
tout récent : « Charge le ministre-président et le ministre
de la Mobilité de venir avec une proposition pour une
étude mobilité interrégionale conjointe avec la Région
flamande et  en  concertation avec  la  Région wallonne
afin de mieux étudier  l'impact  de l'opérationnalisation
du volet « Mobilité » du PAD en lien avec les différents
projets que la Flandre étudie sur le titre de ring Est ».

Il  est  donc  assez  difficile  de  reprocher  au
Gouvernement  bruxellois  la  mise  en  œuvre  de  la
décision du Comité de concertation. Il y a effectivement
eu  une  réunion,  fin  du  mois  de  février,  qui  était
organisée  sur  le  sujet  par  la  Région  bruxelloise  et  à
laquelle  mon  cabinet  a  participé.  C'était  une  réunion
assez générale.  Il  est  prévu d'autres  réunions dans les
prochains mois ou courant du milieu de cette année-ci.
Il  est  évident  qu'il  y  a  des  sujets  très  importants  de
mobilité à discuter pour les Wallons. On ne peut pas non
plus  nier  que  la  Région  bruxelloise  soit  dans  ses
compétences avec un projet d'aménagement du territoire
et d'infrastructures sur son territoire.  Par contre,  il  est
évident qu'il y a des interactions avec notre Région, en
particulier en ce qui concerne les impacts de mobilité.

Cette concertation est donc prévue. On n'est pas sur
un viaduc qui va être détruit dans les prochains mois.
On est sur un timing relativement long dans lequel un
phasage est possible. Il est évident qu'il faut rediscuter
dans ce cadre des différents impacts de mobilité, de la
question  du  RER,  de  parkings  de  dissuasion,  des
corridors  vélos,  de  bus  express  et  de  l'ensemble  des
possibilités de relier la Wallonie à Bruxelles. C'est bien
ce qui est prévu. C'est bien dans le cadre de l'application
de la décision du CODECO dans laquelle l'ensemble des
représentants  concernés  ont  été  impliqués.  Je  ne  vois
donc pas très bien, à ce stade-ci, sur base de la dernière
décision bruxelloise, ce que je pourrais contester.

Par contre, il est évident que nous allons suivre ce
dossier  de  près  et  nous  y  impliquer,  et  que  le
Gouvernement wallon saisirait à nouveau le Comité de
concertation s'il apparaissait que la décision prévue du
mois de novembre dernier  devait  ne pas être  mise en
œuvre de manière satisfaisante.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Curieuse  attitude,
Monsieur le Ministre : c'est quand on a décidé que vous
commencez à discuter,  mais vous auriez dû mettre  le
pied dans la porte depuis longtemps ! Jamais on ne vous
a entendu, ici ou ailleurs, venir dire : « Non, je ne suis
pas d'accord. Non, je refuse la démolition de Herrmann-
Debroux tant que je n'ai pas vu, entendu et mesuré les
alternatives ».

À  votre  propos,  je  vous  oppose  celui  de  Rudy
Vervoort,  qui  a  dit :  « La  décision  est  définitive »,
ajoutant  même,  y  compris  avec  les  riverains
d'Auderghem et de Watermael qui ne sont pas contents :
« Cette  participation  n'est  pas  souhaitable,  cela
complexifierait encore le dossier ».

Si vous pensez que le Gouvernement bruxellois qui
fait  déjà  fi  de  ses  propres  concitoyens  vont  vous
entendre,  vous,  après  la  décision,  vous  vous  trompez
lourdement.

Je m'adresse, Monsieur le Président, à MM. Maroy
et  Legasse,  ainsi  qu'à  d'autres.  Ce  matin,  notre
Parlement a pris en considération une résolution que j'ai
déposée  avec  mes  amis  des  Engagés  pour  saisir  le
Comité de concertation puisqu'on voit bien que l'on a un
ministre  timide  qui  va,  peut-être,  demander
l'autorisation  de  dire  quelque  chose  quand  tout  sera
décidé.  Le  Parlement,  aujourd'hui,  doit  reprendre  ses
prérogatives et se faire entendre au niveau du Comité de
concertation par la voix du Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  dois  avouer  que  je  suis
relativement  sur  la  même  longueur  d'onde  que
M. Antoine.  On  décide  et  puis  on  dit :  « On  va  se
concerter ». Voilà quelque chose qui est tout de même
un  peu  interpellant.  Généralement,  on  se  concerte  et
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puis, quand on s'est mis d'accord, on décide.  Cela me
semble relever  du bon sens.  Il  y a quelque chose qui
n'est pas construit  dans le bon sens, c'est construit  en
Chine. Certes, on est dans le pays du surréalisme !

Ce qui me préoccupe en tout cas, peu importent les
« matata » belgo-belges,  ce qui m'importe c'est  qu'il  y
ait  des  alternatives.  Que Bruxelles veuille réaménager
cet  espace,  on  peut  totalement  le  comprendre,  c'est
immonde,  c'est  « moche »  et  je  peux  me  mettre  à  la
place de ceux qui habitent ces quartiers d'Auderghem.
Toutefois, il faut évidemment penser aux conséquences. 

On  l'a  vu,  en  2003,  quand  il  y  a  eu  l'incendie,
c'étaient des heures de bouchons avec des conséquences,
Monsieur  le  Ministre,  sur  l'environnement.  C'est  cela
que je ne comprends pas. 

Vous  nous  dites  maintenant  qu'il  va  y  avoir  une
concertation.  J'espère  que  vous  allez  retrousser  vos
manches et faire entendre la voix de ceux qui n'ont pas
d'autres choix que de prendre leur voiture pour aller à
Bruxelles.

J'habite  dans le Brabant  wallon, je sais de quoi je
parle. Venez avec moi dans l'est du Brabant wallon et
venez jusqu'à Bruxelles et vous allez voir combien de
temps cela va vous prendre.

On en a un peu marre d'entendre – et je ne vise pas
que vous – d'entre parler d'alternatives. Cela fait 25 ans
que  l'on  parle  du  RER !  Les  bandes  de  covoiturage,
M. Di  Antonio  en  parlait  déjà  et  elles  s'arrêtent  à  la
Région flamande. Ce n'est pas de votre faute, je le sais,
mais il  y a un moment où il  faut que l'on vive sur la
même planète que les habitants.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). – Contrairement à M. Maroy, je ne
prendrai pas le même ton que M. Antoine, bien que je
partage  partiellement  leur  avis.  L'optimisme  est  un
devoir moral.

J'espère,  Monsieur  Henry,  que  vous  prendrez
désormais la peine de courir derrière le temps, peut-être
– je l'espère – pas encore perdu, pour avoir une réelle
concertation parce qu'il  est  effectivement grand temps
que nous ayons un point de vue, que nous le défendions
et que nous le fassions valoir. Sinon, il sera, je le crains,
trop tard.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GALANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA FIN DU PORT
DU MASQUE OBLIGATOIRE DANS LES

TRANSPORTS EN COMMUN »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME VANDORPE À M. HENRY, MINISTRE DU
CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET

DES INFRASTRUCTURES, SUR « LA FIN DE
L'OBLIGATION DU PORT DU MASQUE DANS

LES TRANSPORTS EN COMMUN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions d'actualité à M. Henry, Ministre du Climat, de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- Mme Galant,  sur  « la  fin  du  port  du  masque
obligatoire dans les transports en commun » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « la  fin  de  l'obligation  du
port du masque dans les transports en commun ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
nombre de contaminations diminue et  c'est une bonne
nouvelle.  On a  toutefois  appris  que,  avec  la  covid,  il
fallait toujours rester prudents.

Malgré tout,  votre collègue,  ministre  fédéral  de la
Mobilité, M. Gilkinet, a annoncé qu'il demanderait la fin
du  port  du  masque  obligatoire  dans  les  transports  en
commun. 

Monsieur le Ministre, je souhaiterais vous demander
la  position  que  vous  allez  défendre  au  niveau  du
Gouvernement  wallon.  Allez-vous aller  dans le même
sens ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Vandorpe
pour poser sa question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  votre  collègue  fédéral  de  la  Mobilité,
M. Gilkinet,  a  demandé  à  ce  qu’on  inscrive  lors  du
prochain CODECO la suppression du port  du masque
dans les transports en commun. Directement, le TEC a
soutenu  cette  mesure,  estimant  qu’aujourd’hui,  cette
mesure n’avait plus beaucoup de sens.

Tout d’abord, comme ma collègue, j’aimerais savoir
quelle  sera  la  position  du  Gouvernement  lors  du
prochain CODECO, qui aura lieu le 20 mai.

J’aimerais également savoir si une évaluation de la
mesure a été effectuée et quels en sont les résultats.

Enfin, des contrôles ont-ils été effectués ? Quels sont
les résultats qui en sont ressortis ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.
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M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Mesdames  les
Députées,  c’est  un  sujet  important.  Nous  avons  vécu
beaucoup  d’étapes  de  crise  sanitaire.  Cela  fait
maintenant  deux  années  que  le  port  du  masque  est
obligatoire dans les transports en commun. Il n’y a plus
beaucoup d’autres endroits où c’est encore le cas, et je
pense que cela a un caractère un peu stigmatisant. C’est
toujours compliqué d’identifier le bon équilibre entre les
mesures sanitaires et les mesures de vivre-ensemble et
l’ensemble  des  contraintes  qui  sont  impliquées  par  la
situation sanitaire.

Pour ce qui concerne le transport en commun, nous
avons eu une concertation entre les quatre ministres de
la  Mobilité  il  y  a  une  dizaine  de  jours.  La  position
exprimée par  M. Gilkinet  n’est  pas  sa seule position :
c’est  la  position  des  quatre  ministres,  fédéral  et
régionaux,  de  la  Mobilité.  Effectivement,  je  soutiens
également l’abandon de cette obligation. On est  passé
dans  une  nouvelle  phase  de  la  suite  de  la  situation
sanitaire.  C’est  maintenant  le  CODECO qui  devra  se
positionner. En réalité, il aurait dû se positionner il y a
déjà plusieurs semaines, mais ce CODECO n’a pas eu
lieu et a été reporté à deux reprises. Il y aura forcément
une décision qui devra être prise à ce niveau. Il y a en
tout cas une position commune de la part des ministres
de la Mobilité. 

Je  dois  aussi  dire  que  cette  obligation  du port  du
masque  n’est  pas  sans  conséquence  au  niveau  de
l’OTW, puisque c’est ce qui a impliqué que la montée
dans les bus se fait par l’arrière, que le contrôle par la
validation magnétique  n’est  plus  possible.  On a  aussi
des  pertes  de  recettes  à  l’échelle  de  l’OTW,  d’un
ralentissement des montées dans le bus, moins d’espace
dans les bus. Il y a un certain nombre de conséquences,
et nous n’avons pas pu revenir en arrière ce de système
et supprimer les bâches prévues à l’entrée des bus tant
qu’il y a cette obligation de masque, si ce n’est dans les
bus qui comportent des cabines fermées, mais ce n’est
qu’une partie du parc de bus dont la Wallonie dispose.
Clairement,  je  soutiens  cette  position.  Il  y  aura  un
arbitrage qui devra être pris lors du prochain CODECO.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Comme  vous  l’avez  dit,
beaucoup  d’étapes  ont  été  franchies.  Je  salue  ici  la
concertation et l’unanimité entre les différents niveaux
de pouvoir.

La seule chose un peu regrettable, c’est qu’il faille
attendre le 20 mai pour prendre position alors qu’il y a
cette  unanimité entre tous les niveaux de pouvoir.  De
toute  façon,  nous  sommes  tenus  à  la  tenue  de  ce
CODECO pour que la décision soit prise. J’espère qu’il
y  aura  une  attention  particulière  pour  les  plus
vulnérables  qui  restent  malgré  tout  plus  en  danger  et
confrontés à cette pandémie.

Je vous remercie et je salue cette concertation entre
les  différents  niveaux de  pouvoir.  On voit  que quand
c’est possible, on peut – et il y a une vraie volonté – se
concerter.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  – Je suis contente
d’entendre que, sur ce point, les quatre ministres sont du
même avis  et  qu’il  y  aura  position commune lors  du
prochain CODECO. 

J’entends bien que l’organisation dans les bus et les
pertes  y  afférant  sont  compliquées,  mais  vous  ne
répondez pas sur l'évaluation concrète de cette mesure
ni sur l'utilité et l'efficacité du masque à l'heure actuelle,
et  si  elle  contribue  à  la  baisse  des  indicateurs  de
l'épidémie. Je n'ai  pas de réponse non plus quant aux
contrôles  qui  auraient  pu  être  déployés  dans  les
transports en commun.

Je ne manquerai pas de revenir avec des questions à
ce  sujet  étant  donné  je  me  retrouve  avec  très  peu
d'éléments de réponse sur ces trois points.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L'OBLIGATION FAITE AUX DEMANDEURS
D'EMPLOI DE SE FORMER »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l'obligation
faite aux demandeurs d'emploi de se former ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, parmi les
priorités du Gouvernement de Rudy Vervoort  pour les
deux prochaines années figure notamment l’obligation
de  formation  aux  demandeurs  d'emploi  n'ayant  pas
trouvé de travail après une année de recherche.

Il s'agit avant tout d'un parcours de formation choisi
et adapté d'une trajectoire d'acquisitions de compétences
supplémentaires. 

Une  solution  semblable  est-elle  envisageable  et
envisagée en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  on  suit
toujours avec attention ce que font les Régions voisines,
pour  s'enrichir  mutuellement,  chacun  ayant  des
approches qui leur sont spécifiques.

Par exemple, vous savez que l'on avait été attentifs à
la  manière  dont  ils  choisissaient  des  options pour  les
stages dans les métiers en pénurie. Certains ont choisi
l'option d'augmenter le montant des stages ;  1 euro de
formation en Wallonie, qui est monté jusqu'à 3 euros à
Bruxelles.

Nous sommes attentifs à l’évolution du nombre de
demandeurs  d'emploi  qui  rentrent  dans  les  stages  ou
non. On attend de voir si  ces  chiffres évoluent.  À ce
stade, on n'a pas d'information en ce sens, mais on leur a
demandé de nous faire un petit retour.

Dans le cadre des plans de relance, le Gouvernement
bruxellois a choisi d'orienter et de déposer des projets
pour  faire  des  bilans  linguistiques,  numériques,  de
formation  des  demandeurs  d'emploi,  en  disant  que  si
pendant  un  an,  la  personne  est  sans  emploi,  on  lui
demande de suivre une formation.

Nous  avons  travaillé  pendant  plus  d'un  an,
notamment  au sein de  ce Parlement,  pour préparer  la
réforme  d'accompagnement  orientée  solutions  et  le
coaching, la réforme de l'accompagnement du FOREm
qui  va  nécessiter  des  approches  de  plus  en  plus
différentes  et  proactives  à  l'égard  des  demandeurs
d'emploi, principalement ceux qui sont les plus éloignés
de l’emploi.

Ce bilan linguistique, numérique et des compétences
est mis en place dans le cadre de cette réforme que nous
avons  votée.  Pour  avoir  suivi  les  travaux  en
commission, on a proposé aussi que les conseillers, les
coachs d'orientation du FOREm fassent une feuille de
route, parce que l'on était fort dans une forme de guichet
où les demandeurs d'emploi arrivaient, et on leur disait
de trouver des solutions.

On a une sorte de bilan de compétences, en disant
les différentes actions que l'on conseille de faire pour s'y
mettre. La formation est une des compétences, pas une
finalité en soi, mais un moyen de pouvoir améliorer ses
compétences et trouver un emploi.

L'option que nous avons choisie en Wallonie est que
ce type de formation et ce type de manière de travailler
arrivera à des résultats, mais qui sont aussi combinables
à deux éléments : les chèques permis de conduire et le
travail  que  nous  avons  réalisé.  Celui  a  été  fait  pour
encourager  des  demandeurs  d'emploi  à  suivre  des
formations  dans  des  métiers  en  pénurie,  à  travers  la
mesure  que  M. Borsus  et  moi  avons  déposée  au
Gouvernement pour 2 000 euros pour les stagiaires qui
suivent les formations en pénurie.

Nous  espérons  que  cela  pourra  fonctionner,  mais
nous  restons  attentifs.  Si  une  des  régions  réussit  à
avancer plus qu'une autre, nous suivrons avec attention
ces pistes.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Avec la réforme du FOREm,
tout est  mis en place pour accompagner au mieux les
chercheurs  d'emploi,  tenir  compte  de  leurs  souhaits  –
vous avez parlé  du bilan de compétences – pour leur
fournir  toutes  les  chances  de  réintégrer  le  marché  de
l'emploi,  au  travers  d'un  coaching  beaucoup  plus
personnalisé ou via des formations adaptées. Si tout ce
qui a été décidé est réellement effectif sur le terrain, je
ne pense pas que l'on puisse faire mieux.

Il  reste  que  l'obligation  de  formation  à  un  métier
avec pour but de trouver un travail, sous des conditions
clairement établies – par exemple, l'absence de résultat
après  un  an  de  recherche  –,  pourrait  aussi
avantageusement  contribuer  à  l'augmentation  des
compétences et à nos objectifs en matière d'emploi.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« « L'ÉPIDÉMIE » DE PROGRESSION DU
SURPOIDS ET DE L'OBÉSITÉ EN EUROPE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
« « l'épidémie »  de  progression  du  surpoids  et  de
l'obésité en Europe ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). – Madame la Ministre, l'OMS
a sorti hier son rapport sur la situation en Europe contre
l'obésité  et  le  surpoids.  Celle-ci  constate  une
augmentation.  C'est  un  problème  connu  depuis  de
nombreuses années dans notre Région, mais la situation
s'est  aggravée  à  cause  du  covid,  à  cause  de
comportements sédentaires que nous avons eus pendant
le confinement et à cause du manque de sport  suite à
l'interdiction de faire du sport. 

Toutefois,  nous  savons  aussi  que  l'obésité  et  le
surpoids sont un risque aggravant  pour les  formes de
covid graves. De nombreuses personnes en surpoids se
sont retrouvées à l'hôpital avec le covid. On sait que le
surpoids  amène  aussi  de  nombreux  risques  pour  de
nombreuses maladies. On peut penser aux cancers,  au
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diabète,  aux problèmes respiratoires  et  aux problèmes
cardiovasculaires. Tous ces risques sont connus.

Pour  inverser  la  tendance,  la  seule  possibilité  est
d'avoir une réponse globale dans toutes les politiques.
On  peut  penser  à  plus  d'activité  ou  encore  à
l'interdiction de produits malsains pour nos enfants. On
peut penser à avoir un environnement sain et accessible
pour de nombreuses activités.

Il y a quelques mois, nous avons voté un décret sur
la promotion et la prévention de la santé qui prévoit de
nombreuses actions. 

Avez-vous pris le temps de lire ce rapport ? Avez-
vous des chiffres par rapport à la Wallonie ? 

Par  rapport  au  plan  d'action,  le  décret  sera-t-il
suffisant pour inverser la tendance de cette épidémie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, il est vrai que
nous  sommes  responsables  pour  la  prévention  et  la
promotion  de  la  santé  en  Wallonie  en  général.  C'est
notre responsabilité et nous essayons, à travers le décret
que vous évoquez, de mettre en place une stratégie à
moyen  et  long  terme  qui  nous  permettra  d'avoir  une
vraie vision. En effet, les moyens qui y sont dédicacés
aujourd'hui  sont  certes  conséquents,  mais  pas  encore
suffisants, et un peu éparts.

On essaie donc, à travers ce décret, de travailler sur
cette stratégie pour avoir un vrai effet levier en amont
sur la politique de prévention, sur toute la promotion de
la santé qui va conditionner tout au long de la vie la
santé des citoyens et citoyennes. C'est vrai que c'est un
déterminant santé majeur, on le voit, cela a des impacts
sur la longévité et la durée de vie. Cela a des impacts
aussi parfois sur certaines pathologies, on l'a vu avec le
covid. Le fait d'être en situation d'obésité est un facteur
aggravant pour la grande majorité des personnes dans
cette situation.

On  a  développé,  notamment  avec  ma  collègue,
Céline Tellier, des projets pilotes pour, par exemple, des
collations saines dans certaines  écoles,  principalement
des  écoles  à  discrimination  positive,  dont  l'indice
socioéconomique était le plus faible. On pense que ce
type de dispositif pourrait avoir un effet sur les enfants
qui, parfois, goûtent pour la première fois à des fruits et
des légumes. Puis, cela a un impact dans leur vie adulte
sur les pratiques qu'ils peuvent avoir. On a aussi toute
une série d'actions et de soutien organisés à l'égard d'un
certain nombre d'institutions et d'associations, que je ne
vais pas vous citer pour ne pas être trop longue dans le
temps qui m'est imparti. En tout cas, sachez que notre

volonté est de renforcer davantage cette stratégie avec le
décret.

Je voudrais  également vous rappeler,  parce que je
pense  que  c'est  important,  qu'il  y  a  effectivement
l'enfance en amont et que c'est un des leviers majeurs à
partir  duquel  il  faut  investiguer.  C'est  la  raison  pour
laquelle  je  pense  que  vous  devriez  également
approfondir  cette  question  en  lien  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  je
vous remercie pour ces réponses.

On  le  sait,  de  bonnes  habitudes  alimentaires  et
d'activités dès le plus jeune âge sont importantes tout au
long d'une vie. Aujourd'hui, l'OMS reconnaît que 60 %
des adultes ont un problème de surpoids ou d'obésité et
30 % des enfants. Clairement, il y a des personnes qui
n'ont malheureusement pas pu bénéficier des actions qui
ont été mises en place aujourd'hui dans les crèches ou
dans les écoles. Il va certainement falloir aller aussi les
rechercher puisque c'est eux qui souffrent de maladies et
de risques  de formes  de covid graves.  Comme je l'ai
déjà dit, on doit envisager tout cela de manière globale
dans toutes les politiques. 

J'espère  que  le  Gouvernement  dans  son  ensemble
pourra répondre à cette problématique.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE FLOU

AUTOUR DU PLAN ZÉRO CHÔMEUR DE
LONGUE DURÉE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ACTIVATION DU DISPOSITIF

« TERRITOIRE ZÉRO CHÔMEUR DE LONGUE
DURÉE » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  d'actualité  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale  et  de  l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Sobry,  sur  « le  flou  autour  du  plan  Zéro
Chômeur de longue durée » ;

- M. Disabato,  sur  « l'activation  du  dispositif
« Territoire zéro chômeur de longue durée » ».
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La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  vous
avez présenté, il y a quelques jours, le projet « Territoire
zéro chômeur longue durée » qui,  avec la  réforme du
FOREm et des APE, constitue un outil important pour
booster  l'emploi  en  Wallonie.  Le  projet,  qui  s'inspire
d'un  modèle  français,  repose  sur  le  principe  que
personne n'est inemployable, d'autant que beaucoup de
métiers  sont  en  pénurie  et  que  certains  besoins  sont
croissants. Je rejoins évidemment ce constat.

À l'heure actuelle, on sait qu'un appel à projets aura
lieu  pour  mettre  en  place  des  zones  pilotes  de  plein
emploi  sur  des  territoires  définis  de  maximum
15 000 habitants  et  où  le  taux  de  chômage  est
particulièrement  élevé.  Si  vous  avez  annoncé  que  le
projet serait piloté par le FOREm et le SPW, à ce stade,
peu  de  précisions  ont  été  données  par  rapport  à  son
organisation pratique.

Madame la Ministre, j'aurais voulu vous demander
quelques éclaircissements sur le futur mode opératoire
du projet. 

Comment le projet « Territoire zéro chômeur longue
durée » va-t-il  s'articuler  avec  le  travail  du  FOREm ?
Concrètement, comment va-t-il être piloté et organisé ?
Des  engagements  spécifiques  sont-ils  prévus ?  Une
structure va-t-elle être mise en place ? 

Enfin,  ce maximum fixé à 15 000 habitants évince
inévitablement  de  grandes  villes  comme  Liège  ou
Charleroi. Là aussi, on sait pourtant que le chômage est
relativement élevé.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato pour
poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  je
voulais  vous interroger  aussi  sur  le  projet  « Territoire
zéro chômeur » qui me tient particulièrement à cœur. On
a déjà eu l'occasion d'en discuter à de multiples reprises
au sein de notre commission et  au cours de la séance
plénière.

Comme  ma  collègue  l'a  dit,  on  part  de  deux
principes :  d'une  part,  comme  personne  n'est
inemployable,  on  part  des  besoins  des  demandeurs
d'emploi – c'est là la grande innovation – et, d'autre part,
toute  une  série  de  besoins  est  actuellement  non
rencontrée  sur  le  territoire,  que  ce  soit  en  termes  de
transition écologique ou de service aux personnes. Il y
a,  bien  sûr,  toute  une  série  de  choses  qui  sont
intéressantes.

Je  voulais  aussi  rendre  hommage  au  Comité  de
développement stratégique de Charleroi qui était un des
tout  premiers,  avec  le  Luxembourg,  à  proposer  une
expérience qui est copiée sur celle qui a été menée en
France, qui a été prolongée encore récemment et qui est
soutenue par l'ensemble des forces vives politiques en

France.  Au  Comité  de  développement  stratégique
siègent les partenaires sociaux, que ce soit les patrons
ou  les  syndicats,  mais  aussi  toutes  les  couleurs
politiques qui sont représentées au sein de ce Parlement,
à  part  peut-être  le  PTB. Tout  le  monde a  marqué un
intérêt extrêmement important par rapport à cela.

Il y a quelques jours, on a entendu certaines critiques
dans  un  article  de  La  DH.  Je  vous  avoue  avoir  été
surpris,  pas  tellement  par  rapport  à  l'opposition –  je
peux  encore  le  comprendre  puisque  l'opposition
s'oppose –, mais par des bruits de couloir à l’Élysette
semblant  dire  que  c'était  un  bric-à-brac  et  que  le
FOREm  aurait  dû  prendre  la  main  sur  tout.  Je  vous
avoue que ce n'est pas comme cela que je l'ai compris. Il
me semble que le FOREm a un rôle prépondérant dans
le dispositif.  Je  voulais  donc savoir  quel  est  son rôle
précisément et quelle est l'articulation avec le FOREm
pour préciser les choses.

Y a-t-il déjà eu des marques d'intérêt par rapport au
projet ? En effet, l'appel à candidatures a déjà été lancé
le 11 mars. Nous sommes en fait dans un projet FSE.
Nous avons 104 millions,  pour moitié financés par la
Wallonie,  pour  moitié  financés  par  l'Europe.  Y a-t-il
déjà eu des marques d'intérêt qui ont été émises ou des
projets qui ont déjà été rentrés ?

Enfin,  dernière  question  –  et  j'en  resterai  là,
Monsieur le Président –, quels sont les contacts avec le
Fédéral ?  Nous  savons  bien  que  les  bénéfices  vont  y
retourner,  puisque  ce  sont  des  gens  que  nous  allons
remettre à l'emploi et il n'y aura donc plus de chômage à
payer  et  nous  savons  bien  que  l'idéal  serait  que  le
Fédéral participe au financement de ces territoires zéro
chômeur de longue durée.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame et Monsieur les Députés,
c’est  effectivement  une  belle  avancée  et  c'est  un
engagement que le Gouvernement avait pris à l'entame
de la formation du Gouvernement. Dans la Déclaration
de politique régionale se trouve explicitement le projet
« Territoire zéro chômeur longue durée » qui est un des
projets phares portés par ce Gouvernement.

Je  remercie  mes  collègues  pour  leur  constance  et
leur  loyauté  puisque  ce  projet  a  été  –  je  vous  le
confirme, Monsieur Disabato – totalement soutenu par
mes  collègues,  vice-présidents  ou  membres  du
Gouvernement.  On  a  trouvé  ensemble  des  solutions
pour adapter le dispositif français, cette expérimentation
sociale  qui  –  je  le  rappelle,  pour  les  citoyens  qui  ne
connaissent pas le projet  « Territoire zéro chômeur de
longue durée » – part d'un autre principe.
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Nous avons essayé beaucoup de techniques, mais la
Wallonie  compte  à  peu  près  190 000-195 000
demandeurs  d'emploi  sur  son  territoire.  Dans  ces
195 000, à peu près 45 % des demandeurs d'emploi le
sont depuis plus de deux ans au moins. C'est l'une des
caractéristiques des demandeurs d'emploi de Wallonie,
ce qui rend parfois les choses extrêmement compliquées
en termes de remise à l'emploi.

On  voit  –  et  ce  sont  des  chiffres  qui  sont
encourageants – depuis 14 mois maintenant, on a une
diminution  du  chômage  et  un  taux  d'activité  qui
augmente.  C'est  encourageant,  mais quand on regarde
en détail, on note que les personnes qui sont les plus
éloignées sont les plus difficiles à remettre à l'emploi.

On continue  et  l’on a  mis  des  dispositifs  du  type
« Tremplin 24 »,  « Coup de boost  »,  dans le  cadre du
Plan de relance, qui va chercher des personnes qui sont
en  désaffiliation  sociale,  qui  ont  décroché  et  pour
lesquels  il  y  a  un  travail  d'estime  de  soi,  de
revalorisation, de chemin à faire  avant  d'emmener les
gens vers de l'insertion socioprofessionnelle.

Puis, il y a cette bulle d'oxygène que nous avons vu
émerger en France à travers ses territoires zéro chômeur
longue  durée  où,  à  l'échelle  de  quartiers,  de  petits
territoires,  on  va  chercher  des  personnes  qui  sont  les
plus éloignées et l'on est dans un projet participatif. On
n'est  plus  là,  l'État,  les  institutions,  les  organismes,  à
dire : « On sait ce qu'il faut pour vous ». Non. 

On va trouver ces gens et on leur dit : « Cela vous
dirait-il de créer votre emploi ? », parce que l'on part du
principe que personne n'est inemployable, qu'il y a des
besoins sociaux qui sont non couverts aujourd'hui, que
l'emploi  ne  manque  pas  et  que  l'on  a  également  des
dispositifs publics qui peuvent soutenir ces dispositifs. 

D'autant que la remise à l'emploi dans des contrats à
durée indéterminée, dans des contrats de travail dont la
durée ou en tout cas  le temps, c'est  du temps partiel,
c'est  du temps plein.  Cela dépend aussi  de ce que la
personne souhaite et comment elle rentre dans le milieu
professionnel.

Cela  donne  des  résultats  qui  sont  vraiment  très
enthousiasmants  et  je  le  salue.  On  avait  au  début
imaginé d'en faire trois à l'échelle de la Wallonie. On a
mis ici des moyens complémentaires, que cela soit dans
le cadre du Plan de relance wallon, que cela soit dans le
cadre du Fonds social européen. L'appel à projets a été
lancé.

Le FOREm est l'un des partenaires évidemment. À
la  base,  on  avait  réfléchi  à  dire  que  le  FOREm était
complètement  hors  du jeu,  mais  comment  pourrait-on
imaginer  qu'un service  public  de  l'emploi  ne  soit  pas
partenaire  majeur,  à  côté  des  autres,  pour  aider  les
citoyens à coconstruire leur emploi ?

Ils  sont  donc  impliqués  depuis  le  début  dans  la
consultation, dans la conception de l'appel à projets. Ils
vont  remettre  aussi  leur  avis  dans  le  cadre  de  la
sélection des appels qui sont ouverts jusqu'au 24 mai,
dans la mise en œuvre également des expériences avec
un support pour les porteurs de projets, avec une aide à
la  prospection  et  avec  un  accompagnement  à  côté
d’acteurs  publics,  à  côté  d’associations,  à  côté  des
missions régionales, des SAACE, des CISP et de tous
les  acteurs  qui  se  mobilisent  ensemble  pour  essayer
d’aller à la rencontre de ces publics et de leur dire : «
C’est  le  moment  de  coconstruire,  vous valez  quelque
chose  ».  J’espère  très  sincèrement  que  ces  projets
participatifs mèneront à beaucoup de résultats.

Pour le moment, nous avons six projets rentrés, mais
encore beaucoup de projets pourraient être rentrés. Nous
avons les moyens de pouvoir le faire, je lance donc un
appel  à  toutes  les  villes,  communes  ou  sociétés
d’insertion qui sont intéressées à rentrer dans ce projet
enthousiasmant.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Sur le fond, le projet est une
avancée, car il touche des personnes au chômage depuis
plus de deux ans. C’est une bonne chose dans la mesure
où l’on sait que, plus longtemps une personne est sans
emploi, plus il  est difficile pour elle de revenir sur le
marché du travail. 

De manière générale, on est tous enthousiastes par
rapport  à toute mesure qui vise à booster l’emploi en
Wallonie, pour autant – j’en viens à la forme – que cela
ne se fasse pas via une nouvelle complexification des
structures. Je vous interrogeais – mon collègue, Manu
Disabato, en a parlé – parce que j’ai d’aucuns dans la
presse  cette  semaine  critiquer  ce  projet,  disant  qu’il
s’agissait  d’une  énième  structure  qui  allait  graviter
autour  du  FOREm  parmi  les  nombreuses  déjà
existantes. 

Je  vous  remercie  d’avoir  fait  le  point  avec  ces
quelques informations pratiques qui devraient  rassurer
tout le monde.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  les  précisions  données  et  pour
avoir montré le rôle central que le FOREm devait jouer,
mais aussi pour marquer la nuance. 

Il y a toute une série d’organismes qui peuvent se
rattacher au dispositif, notamment les entreprises à but
d’emploi.  On  a  eu  beaucoup  de  discussion  à  travers
cela. Je vous remercie pour l’écoute qui a été la vôtre
entre le projet initial, l’évolution du projet et le projet
final  qui  a  été  rendu,  où  l’on  permet  à  des  comités
locaux,  qui connaissent  le  territoire,  qui  peuvent  aller
chercher les gens, qui peuvent remettre à l’emploi des
gens  qui  ne  sont  aujourd’hui  pas  touchés  par  le
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dispositif. C’est véritablement l’enjeu et le cœur de ce
dispositif,  c’est  d’aller  chercher  des  gens  dont  on  ne
s’occupe pas d’habitude.

On reviendra en commission pour la suite.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ARRIVÉE

DE GOVAPP ET SON INTÉGRATION AU
TESTING, AU TRACING ET À LA STRATÉGIE DE

VACCINATION EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’arrivée de
GovApp et son intégration au testing, au tracing et à la
stratégie de vaccination en Wallonie ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, la CIM
Santé de ce lundi a été l’occasion de présenter GovApp.
Il  s’agit  d’une  application  pour  smartphone  qui  sera
destinée  à  aider  dans  la  lutte  contre  le  covid,  l’idée
principale étant de remplacer les envois de SMS pour ce
qui concerne le testing, le tracing ou des rendez-vous de
vaccination, qui sont coûteux, par des notifications. 

L’idée est louable, mais, pour qu’elle ait une réelle
utilité,  il  conviendra  qu’une  très  large  partie  de  la
population installe cette application, et donc informer la
population  quant  à  son  existence  et  son  intérêt  est
primordial.

Je  voulais  faire  le  point  avec  vous,  Madame  la
Ministre,  parce  que,  après  CovidSafe  et  Coronalert,
c’est  la  troisième application  qui  émane des  autorités
publiques  en  peu  de  temps  dans  le  cadre  du  covid,
même si, ici, d’après les informations données dans la
presse, GovApp aura une portée plus large puisqu’elle
sera  destinée  aussi  à  émettre  des  alertes
météorologiques ou d’autres types. 

L’envoi de SMS est destiné à disparaître au profit de
cette application ? Si ce devait être le cas, ne craint-on
pas une fracture numérique ?

Une  communication  spécifique  dans  le  cadre  du
covid à propos de cette application est-elle prévue ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, il s'agit d'une
solution du Fédéral en raison du coût particulièrement
élevé  des  SMS  via  une  application  qui  pourra  être
téléchargée pour celles et ceux qui ont des smartphones.
Son coût  s’élèvera à environ 100 000 euros,  qui  sera
divisé sur le coût des entités fédérées et fédérale et qui
correspond à une semaine de SMS dans le modèle qui
existe avant cette application.

L'objectif, dans un premier temps, est de l'étendre et
le proposer en système mixte, puisqu'il ne s'agit pas de
l'imposer  à  tout  le  monde.  Cependant,  on  pourra
déterminer qui a l'application et celui qui a l'application
aura  l'information  qui  lui  parviendra  sur  son
smartphone, avec un coût de SMS qui sera ainsi évité
pour l’État, la collectivité, et donc, finalement, pour les
citoyens.

L'objectif  est  de  remplacer  les  notifications  SMS
pour  ceux  qui  ont  ce  smartphone  en  sachant  que
l'important sera aussi de pouvoir assurer de l'a publicité,
pour  informer  au  maximum  la  population  de  cette
application  GovApp,  à  laquelle  un  site  internet  est
consacré.  Il  va être largement connu, avec notamment
des questions en termes de FAQ qui sont à disposition
des  citoyens,  les  questions  qui  peuvent  être
régulièrement  posées  par  les  citoyens  et  qui  sont
automatiquement nourries.

De la même manière qu'il y a eu un communiqué de
presse, il y aura aussi un SMS envoyé à la population et
une communication spéciale pour la première ligne de
soins.

De  cette  manière,  nous  espérons  que  ce  type  de
possibilité  permettra  d'avoir  un  coût  moins  important
pour la collectivité, tout en restant vigilant sur le suivi
du tracing dans le cadre de cette pandémie.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – J'ai moins de 30 ans et je m'y
perds  moi-même  parfois  dans  les  différentes
applications.  Il  y  a  beaucoup  de  questions  chez  les
Wallons  de  ce  type :  « Si  j'installe  GovApp,  puis-je
désinstaller  Coronalert ? »  J'ai  téléchargé  l'application
GovApp et, sur les plateformes de téléchargement, elle
est exclusivement décrite en néerlandais. Cela crée de
l'incompréhension  pour  les  personnes  qui  voudraient
télécharger l'application.

Je m'inquiétais aussi de la fracture numérique. Votre
réponse me rassure à ce sujet puisque vous nous dites
que les personnes qui n'auront pas l'application pourront
continuer  à  être  contactées.  Ce n'est  pas  un  outil  qui
viendra  effacer  les  autres,  mais  qui  sera  plutôt
complémentaire.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

LANCEMENT DE LA VACCINATION CONTRE
LE COVID EN PHARMACIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le
lancement  de  la  vaccination  contre  le  covid  en
pharmacie ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, ce lundi
a  eu  lieu  le  lancement  de  la  phase  pilote  de  la
vaccination en pharmacie.  C'est  ainsi  que 26 officines
réparties  dans  les  cinq  provinces  ont  pu  s'essayer  à
l'exercice  de  la  vaccination.  Le  dispositif  concerne
principalement  les  personnes  qui  n'ont  pas  encore  un
schéma vaccinal complet, les personnes qui doivent se
faire vacciner pour partir à l'étranger ou les personnes
immunodéprimées qui  doivent recevoir  une quatrième
dose.  Ce dispositif  permettra  de se passer  de  certains
grands centres de vaccination tant que la pandémie ne
reprend pas de plus belle. Les pharmaciens se montrent
enthousiastes  puisque,  du  côté  francophone,  je  crois
savoir  qu'ils  sont  près  de  2 600  à  s'être  formés  à  la
vaccination.

Je voulais faire un premier bilan avec vous. Quels
sont les premiers retours des pharmaciens concernés ?
En  cas  de  premier  bilan  positif,  la  vaccination  en
pharmacie pourra-t-elle  s'étendre,  s'élargir  à  toutes  les
pharmacies de Wallonie ? À plus long terme, envisage-t-
on  de  continuer  la  vaccination  en  pharmacie  en  cas
d'éventuelles nouvelles vaccinations nécessaires ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  je  vous
remercie  pour  l’intérêt  que  vous  portez  à  toutes  mes
compétences.  Étant  donné  qu'elles  sont  larges,  on
pourrait  passer  l’après-midi  ensemble  et  l'on  aurait
sûrement beaucoup de choses à se dire.

On est dans une période plus calme et l'on peut se
permettre  de  profiter  de  l'occasion  pour  préparer
l'automne et  l'hiver.  On ne sait  pas  très  bien de quoi
demain sera fait, mais l'on estime que les quelques mois
qui s'écoulent pour le moment peuvent être mis à profit
pour  pouvoir  tester  de  nouveaux  modèles.  On  vient
d'une formule qui était la vaccination de masse, avec de

grands  centres  de  vaccination,  pour  vacciner  un
maximum de monde en un minimum de temps. On a
aussi mobilisé beaucoup de médecins, d'infirmiers, qui
aujourd'hui  demandent  à  pouvoir  rentrer  dans  leur
cabinet et à continuer à faire leur travail en hospitalier
ou en extra-hospitalier.

Il  faut  donc  que  l'on  puisse  trouver  de  nouvelles
formules  si,  à  la  rentrée  et  à  l'automne,  le  deuxième
booster doit être administré à une partie ou à l'ensemble
de la population. Nous testons donc plusieurs formules.

Il y a les centres de vaccination : neuf restent actifs
aujourd'hui. Il y a les médecins généralistes à domicile,
avec  des  systèmes  où  l'on  essaie  de  simplifier  au
maximum  le  modèle,  mais  il  reste  des  problèmes
pratiques : l'Agence fédérale du médicament n'autorise
pas que les médicaments soient acheminés directement
au  cabinet  médical,  s'agissant  de  vials de  sept  doses,
même si elles sont désormais préparées directement par
le producteur.

Une autre possibilité que le Fédéral a autorisée via
une  législation  permet  aux  pharmaciens  de  procéder,
pour ceux qui le souhaitent, à la vaccination contre le
covid,  moyennant  une  formation  avec  plusieurs
modules, permettant toute la sécurité nécessaire. Vingt-
six  pharmaciens  ont  souhaité  rentrer  dans  ce  projet
pilote  à  partir  de  la  nonantaine  de  pharmaciens  qui
étaient  déjà  investis  dans  la  préparation  des  vaccins
covid à destination des généralistes. 

Nous testons cette formule jusque fin juin et, si elle
s'avère  positive,  elle  viendra  s'ajouter,  de  manière
volontaire. Ce sera une corde de plus à l'arc de la santé
publique  au  bénéfice  des  citoyens  si  nous  devions
proposer une vaccination covid à l'automne ou dans les
mois qui viennent.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, il est vrai
que vous avez beaucoup de compétences.

L'implication des médecins et des pharmaciens aura
pris du temps à être mise en place, parce que l'on était
dans la gestion d'urgence, mais elle permet de toucher
certaines  personnes  qui  ne  se  déplaçaient  pas  jusque
dans les centres. Elle permet aussi de gérer, vous l'avez
évoqué, au mieux le suivi de l'épidémie lors de périodes
qui  sont  plus  calmes,  comme  celles  que  l'on  connaît
actuellement.

En  cas  de  reprise  plus  vive  de  la  pandémie,  cela
paraît être une bonne idée de conserver les médecins et
les pharmaciens, en plus des centres de vaccination de
masse, même s'il y a effectivement des défis logistiques
importants,  notamment  l'acheminement  de  doses
jusqu'aux médecins généralistes.

En  proposant  la  vaccination  en  pharmacie,  on
propose  une  sorte  d'intermédiaire  entre  les  centres  de
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masse et la vaccination de proximité. Il s'agit donc d'une
véritable  avancée,  et  je  vous  remercie  d'avoir  fait  le
point.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
M. MUGEMANGANGO À MME MORREALE,

MINISTRE DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION,
DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET DE
L'ÉCONOMIE SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ACTION DES TRAVAILLEURS DU SECTEUR

DE L'AIDE À DOMICILE ET DES TITRES-
SERVICES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Mugemangango  à
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l'Économie sociale,
de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur
« l'action des travailleurs du secteur de l'aide à domicile
et des titres-services ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
remplir son réservoir de carburant ou remplir son frigo,
c'est  le choix inacceptable auquel sont confrontées de
plus en plus d'aides familiales en Wallonie. On sait que
les  coûts  du  carburant  ont  explosé,  on  sait  que
l'ensemble du monde du travail  dans  notre  Région et
dans notre pays est confronté à des coûts de plus en plus
importants, notamment quand cela concerne le trajet du
domicile au travail. 

Ce que l'on sait peut-être moins, c'est que les aides
familiales  sont  aussi  confrontées  à  des  coûts  de
carburant  importants  quand  elles  sont  en  train  de
travailler, à savoir quand elles font des trajets avec des
bénéficiaires  qui  ont  besoin  d'une  visite  chez  le
médecin,  d'être  transportés  ou  d'une  aide  au
déplacement pour d'autres activités.

On sait aussi que ces aides familiales ont des salaires
modiques.  Elles  sont donc confrontées à  des coûts de
plus  en  plus  importants,  qui  les  empêchent  même
parfois  de  faire  leur  travail.  Un  remboursement  au
niveau  des  missions  est  prévu  à  concurrence  de
0,37 euro  du  kilomètre,  mais  c'est  loin  d'être
suffisamment important pour couvrir tous les coûts liés
aux déplacements et à la voiture.

Il y a eu des actions – cela a été dit dans l'intitulé de
la question – la semaine dernière dans ce secteur.

On  sait  aussi  qu’il  y  a  eu  des  rencontres  et  des
contacts avec votre cabinet  sur ces questions.  On sait
que deux solutions ont d’ores et déjà été écartées.

La  première  solution,  à  savoir  aller  chercher  de
l’argent dans le financement de 260 millions d’euros du
secteur, ce n’est pas possible puisqu’on entend que tous
les montants ont été affectés dans la mesure où ils ont
déjà été négociés. On entend aussi que les 30 millions
d’euros  qui  avaient  été  débloqués  par  le  Fédéral  ont
finalement  été  renvoyés  puisque  pas  suffisants  et  ne
faisant pas l’objet d’une négociation.

Quelles sont les mesures qui vont être prises pour
aider  ce  secteur  et  ces  personnes  qui  sont  dans  des
difficultés de plus en plus importantes pour seulement
pouvoir faire leur travail ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  j’ai  eu
l’occasion de rencontrer de très nombreux travailleurs et
travailleuses,  principalement  des  travailleurs  à  temps
partiel, qui n’ont pas le choix que de se rendre à leur
travail avec un véhicule personnel.

Cela grève considérablement  leur  budget.  Cela les
conduit à des situations d’appauvrissement jamais vues
et  cette  situation  à  laquelle  nous  sommes  confrontés
aujourd’hui  est  une  situation  très  interpellant  qui
nécessite  de  pouvoir  réfléchir  ensemble  à  la  manière
dont  on  peut  agir,  non  pas  structurellement,  mais
conjoncturellement.

Comme  je  l’ai  dit  avec  les  travailleuses  qui  ont
reconnu les efforts que le Gouvernement avait fait pour
elles  pour  passer  du  statut  d’ouvrier  au  statut
d’employé, pour augmenter le moratoire pour les aides
familiales,  pour  pouvoir  également  améliorer  leurs
conditions de travail grâce aux moyens substantiels qui
ont  été  dégagés  dans  le  cadre  de  l’accord  du  non-
marchand, il y a le problème actuel de l’augmentation
du carburant. Je l’ai dit et elles le savent, vous le savez
aussi, c’est d’abord une question fédérale. 

Cette question ne doit pas être éludée parce qu’elle
serait considérée comme insuffisante ou parce que les
montants affectés ne sont pas dédicacés spécifiquement
à l’égard des  travailleurs  qui  sont  les  plus  précarisés.
Cela, c’est un choix que les partenaires sociaux émettent
puisque  dans  le  cadre  de  la  réalité  institutionnelle  à
laquelle nous sommes confrontés aujourd’hui,  c’est  le
choix des partenaires sociaux de dédicacer dans quelle
enveloppe, pour qui il est affecté.

Je pense que le Gouvernement fédéral doit réfléchir
davantage à cette question. Elle me semble importante.
C’est le premier volet de ma réflexion.

Le  second  volet  de  ma  réflexion,  c’est
qu’aujourd’hui, un certain nombre d’entreprises dans ce
secteur sont des entreprises qui sont bénéficiaires. 
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Il est donc important dans les moyens que l’on doit
pouvoir aller chercher au bénéfice de ces travailleuses
de pouvoir s’assurer que chacun va faire un pas au profit
de ces travailleuses.

J’ai donc demandé il y a plus d’un mois à l’AViQ de
pouvoir  me faire  un  état  des  lieux  de  la  situation du
secteur  pour  pouvoir  envisager  des  solutions
conjoncturelles.

Troisièmement,  c’est  le  volet  wallon.  La  Wallonie
est consciente de la difficulté à laquelle sont confrontées
les  travailleuses.  Nous  avons  dit  que  nous  restions
attentifs  et  nous  sommes  en  négociations  et  en
discussions  avec  le  Fédéral  pour  voir  ensemble
comment converger à trois pour trouver des solutions –
pas  nous  aux  dépens  des  autres,  mais  nous  avec  les
autres.  Nous sommes  donc – je  l’ai  dit  –  notamment
ouverts à une renégociation des partenaires sociaux de
l’accord des 260 millions d’euros eu égard à la situation
très spécifique que nous traversons aujourd’hui. Je l’ai
dit,  je  suis  d’accord  d’ouvrir  la  renégociation  si  cela
peut  servir  au  bénéfice  de  ces  travailleuses  les  plus
précarisées.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre, pour ces éclaircissements. 

Oui, une partie des mesures doit venir du Fédéral.
C'est l'occasion de constater que les mesures proposées
par  le  Fédéral  sont  totalement  insuffisantes.  Une
réduction de 0,17 euro alors que le litre de diesel est à
plus de 2 euros, c'est évidemment totalement insuffisant.
Une enveloppe de 30 millions d'euros ; ce qui veut dire
20 euros  par  travailleur  concerné,  c'est  totalement
insuffisant. Il y a donc des réflexions à avoir au niveau
fédéral. La bonne nouvelle, c'est que les partis qui sont
en majorité ici en Wallonie sont aussi au Gouvernement
fédéral. On peut donc attendre, en termes de relais, que
la préoccupation de ces travailleuses, si elles vous sont
chères, soit entendue aussi au niveau fédéral.

Le  second élément,  c'est  que pour  être  tout  à  fait
attentif, j'ai parlé des SAFA et des aides familiales. Je
n'ai  pas  parlé  des  titres-services  qui,  eux,  vous  avez
raison, sont dans un secteur marchand. Il est donc hors
de  question  de  demander  aux  pouvoirs  publics  de
donner un coup de main au niveau kilométrique alors
qu'il y a des bénéfices qui se font dans le secteur. C'est
bien  là  au  banc  patronal  de  mettre  la  main  au
portefeuille. Toutefois, à côté de cela, il y a le secteur
non marchand et les SAFA qui, eux, doivent être aidés.
Les interlocuteurs pour leur venir en aide, ce sont les
pouvoirs publics.

J'attends donc, de vous et du Gouvernement wallon,
qu'il  y ait une aide substantielle qui soit fournie à ces
personnes, sinon elles vont basculer dans la précarité ou
même vont être empêchées de faire leur travail.

Comptez sur nous, Madame la Ministre, nous serons
attentifs au suivi de ce dossier.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 10 MARS 1994 RELATIF À LA CRÉATION DE
LA SOCIÉTÉ WALLONNE DE FINANCEMENT

COMPLÉMENTAIRE DES INFRASTRUCTURES
(DOC. 895 (2021-2022) N° 1 À 4)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret modifiant le décret du 10 mars 1994
relatif  à  la  création  de  la  Société  wallonne  de
Financement  complémentaire  des  Infrastructures
(Doc. 895 (2021-2022) N° 1 à 4).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par  la  Commission  de  l'énergie,  du  climat  et  de  la
mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Léonard  sous  le
n° 895 (2021-2022) N° 4 qui, sauf expression contraire,
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Si nous partageons
les grandes lignes de ce projet de décret, qui améliore la
gestion et  qui  aligne la  SOFICO sur les  autres  unités
d'administration  publique,  en  ce  qui  concerne  la
désignation  de  son  directeur  général,  nous  souhaitons
toutefois  apporter  une  proposition  d'amendement,  qui
nous semble aller dans la droite ligne d'une meilleure
gouvernance et dans l'optique que, au niveau du groupe
Les  Engagés,  nous  défendons,  à  savoir  celle  d'une
généralisation  du  mécanisme  des  mandats  pour  les
fonctionnaires  dirigeants,  mais  dans  le  cadre  d'une
procédure qui implique le Parlement.

À  l'instar  de  ce  qui  se  fait  dans  d'autres  pays,
notamment  en  Scandinavie  ou  aux  États-Unis,  où  les
chefs  d'administration,  avant  d'être  désignés  par  le
Gouvernement, avec lequel il y a nécessairement un lien
de confiance, un lien intuitu personæ qui doit s'imposer,
nous pensons que, préalablement à cette désignation, vu
les  nombreuses  délégations  qui  sont  données  aux
différents  fonctionnaires  dirigeants  de  nos
administrations, une audition au sein de la commission
ad hoc du Parlement  de Wallonie,  selon la répartition
des compétences, est un élément indispensable dans le
processus de désignation.

C'est donc dans ce contexte que notre groupe dépose
un amendement  afin  que,  avant  la  désignation  par  le
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Gouvernement,  avant  le  choix  de  confiance  du
Gouvernement, il y ait eu l'occasion d'avoir un échange
au sein de l'assemblée, un jeu de questions et réponses
avec le candidat pressenti pour devenir le fonctionnaire
dirigeant,  en  l'occurrence,  de  la  SOFICO,  mais  ce
mécanisme  a  vocation  à  s'appliquer  à  l'ensemble  des
UAP wallonnes.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Le chemin vers l'organisation
de procédures ouvertes, impartiales et objectivées pour
le recrutement de nos  top managers, les manageurs de
nos administrations et organismes d'intérêt public, est un
long  chemin  qui  a  commencé  déjà  il  y  a  plusieurs
années. 

Je  ne  vais  pas  ici  refaire  l'histoire  de  la  fonction
publique et de ses extensions. J'ai néanmoins le souvenir
de  cette  première  étape  qu'a  constituée  l'organisation
d'un régime des mandats au sein du Service public de
Wallonie  et  des  organismes  d'intérêt  public  qui  sont
soumis au Code de la fonction publique. C'était en 2003
la première fois et puis, dans la législature qui a suivi,
ce  système  a  été  neutralisé,  il  a  été  remis  sur  pied
en 2012.  Il  a  alors  été  mis  en  œuvre  en  2015,  avec,
néanmoins,  de  nouvelles  velléités  d'entraver  son  bon
fonctionnement, puisque le Certificat en management a
été  mis  au  frigo.  Il  a  été  consolidé  en 2019  et  le
Gouvernement  a  également  bien  fait  de  relancer  ce
certificat,  qui  a  dès  lors  permis  de  lui  donner  une
certaine inscription dans le temps.

On  peut,  bien  évidemment,  toujours  améliorer  les
procédures,  améliorer  les  qualifications  qui  sont
demandées  ou,  plus  exactement,  les  compétences  qui
sont  appréciées,  mais  les  principes  sont  maintenant
posés,  ils  fonctionnent,  et  nous  avons  ainsi  une
publicité,  une ouverture et  une objectivation préalable
des compétences.  Après  quoi,  le Gouvernement garde
évidemment la possibilité de choisir parmi les personnes
qui ont pu faire montre de ces compétences.

Ce  système  fonctionne  pour  le  Service  public  de
Wallonie. Il fonctionne pour les organismes soumis au
Code de la fonction publique. Il reste ensuite le monde
des organismes qui ne sont pas soumis au Code de la
fonction  publique  et  pour  lesquels,  aujourd'hui,  les
cadres juridiques sont propres à chacun d'entre eux.

Dans  certains  cas,  des  règles  existent  déjà.  Dans
d'autres cas, il n'y a pas de règle et l'absence de règle
conduit  parfois  à  ce  que  le  Gouvernement  établisse,
d'une façon sui generis, une procédure d'ouverture et de
validation. Il est également arrivé – et je ne vais pas ici
rappeler  un grand nombre d’exemples  préoccupants –
qu'il  y  ait  la  désignation  au  grand  choix  par  le
Gouvernement,  sans  aucune  publicité  et  sans  aucune
vérification préalable des compétences.

Par  rapport  à  cela,  la  Déclaration  de  politique
régionale  posait  un  engagement  clair :  « Le

Gouvernement  entend  organiser  par  décret  la
systématisation  des  procédures  impartiales  et
objectivées  –  description  de  fonction,  appel  à
candidatures public, jury, décisions motivées – en vue
d'une désignation pour un mandat renouvelable de cinq
ans ». 

Nous  avons  donc ici  un  décret  qui  arrive  et  nous
nous  en  réjouissons  évidemment  fondamentalement,
puisque  c'est  la  première  concrétisation  de  cet
engagement. Une option aurait pu être de travailler par
un  décret  transversal  qui  aurait  visé  l'ensemble  des
organismes  qui  ne  sont  pas  soumis  au  Code  de  la
fonction publique.

Nous  avions  interrogé  le  ministre-président  en
janvier  2020  et,  au  nom  du  Gouvernement,  c'est  le
ministre de la Fonction publique qui nous avait répondu
et qui avait finalement renvoyé à un travail accompli par
les  ministres  fonctionnels,  chacun  dans  les  décrets
organiques  qui  concernent  ces  unités  d'administration
publique.

Le ministre est donc ici au rendez-vous. Il faut dire
qu'il  avait déjà agi de la sorte pour l'OTW, il y a une
dizaine  d'années.  Nous  espérons  aujourd'hui  voir  les
autres  ministres  venir  prochainement  avec  des  textes
semblables pour ce qui concerne les organismes qui sont
soumis à leur tutelle.

Enfin,  le  précédent  intervenant  a  évoqué
l'amendement  qui  avait  été  discuté  en  commission.
Comme je l'ai dit alors, la doctrine des Engagés en la
matière est en grande évolution. S'agissant d'un nouveau
mouvement,  c'est  assez  normal  qu'elle  soit  encore
méconnue.  Elle  amène des  réflexions qui,  sur  le plan
intellectuel, pourraient nous conduire à des discussions
larges.

Elle sort assez fort du cadre dans lequel on se trouve
ici : la mise en œuvre des engagements de la déclaration
de politique régionale, mais je suis certain que, dans de
prochains  rendez-vous  où  nous  aurons  à  définir  les
orientations de moyen terme de nos institutions,  cette
idée pourra certainement alimenter ce débat ; pour peu,
certainement, que les Engagés y participent.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Monsieur le Président, je vous
remercie  pour  votre  clémence  dans  le  switch des
intervenants.

Pour  mon  groupe,  ce  projet  est  relativement
important  puisqu’il  s'inscrit  en  droite  ligne  d'une
philosophie inscrite au niveau de la DPR. Il  est  donc
important pour nous de donner des balises et de clarifier
la  transparence  par  rapport  à  ces  différents  postes  à
pourvoir.  Je  cite  quelques  exemples :  la  limitation  du
mandat,  l'évaluation  du  poste  à  mi-mandat,  la
clarification en détail de la procédure de sélection ainsi
que de la lettre de mission. 
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Au  niveau  du  MR,  nous  nous  réjouissons
évidemment d'avoir toutes ces idées qui sont transmises
au  niveau  de  ce  décret.  Ces modifications  permettent
aussi aux organes de gouvernance d'être plus efficaces
et transparents.

Sur ces bases et ces éléments, le groupe MR votera
en faveur de ce projet de décret.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Il  s'agit  d'un
engagement important et transversal et de la Déclaration
de  politique  régionale,  à  savoir  faire  en  sorte  de
soumettre les fonctions de management des UAP qui ne
sont pas soumises via le Code de la fonction publique à
un système d'objectivation et de mandat.

Nous avions ici une opportunité particulière puisqu'il
y  a  eu  le  remplacement  à  opérer  au  niveau  de  la
direction générale de la SOFICO. Le décret qui vous est
proposé permet  de le faire  en respectant une série  de
principes de base, à savoir : une logique de mandat de
cinq ans, un appel à candidatures public, une lettre de
mission, un jury, une décision motivée, une évaluation.

Je pense que c'est tout à fait nécessaire qu'il y ait ce
type  d'ouverture  et  d'objectivation  pour  des  organes
aussi  importants  et  pour  lesquels  on  a  aussi  une
responsabilité très importante par la suite. Pour autant,
je pense qu'il ne faut pas mélanger les rôles, Monsieur
Desquesnes.  C'est  bien la  prérogative  de l'exécutif  de
superviser  ces  structures  et  d'organiser  les
remplacements  des  personnes.  Bien  entendu,  cela
n'empêche pas d'avoir, par la suite, des présentations au
Parlement et des auditions à certains moments, mais je
pense qu'interférer dans la procédure de sélection, c'est
compliqué. Ce n'est en tout cas pas comme cela que cela
a été prévu, ni dans l'accord de gouvernement ni dans
d'autres  interventions.  On  n'est  pas  ici  dans  des
structures comme la CWaPE qui est maintenant sous la
tutelle  du  Parlement  et  pour  lesquelles  d'autres
procédures sont prévues.

Simplement quelques mots encore pour signaler que
la  SOFICO  est  bien  sûr  face  à  des  enjeux  très
importants.  Cette  adoption  de  procédure  permettra  de
désigner  une  personne  dans  le  cadre  d'un  tel  mandat
dans une structure qui,  forcément  pour les prochaines
années, aura de très grands enjeux à gérer, puisque nous
sommes face à un réseau structurant qui évolue, dont les
missions évoluent, qui a des enjeux financiers de bonne
gestion  et  des  enjeux  de  modernisation  de
télécommunication, d'intégration de nouvelles missions.
Par conséquent, je pense que ce décret est très important
et que son application dans la foulée permettra de doter
la SOFICO d'une personne désignée selon ces principes
et parfaitement légitime dans ses nouvelles fonctions.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie,
Monsieur le Ministre, pour vos explications.

Autant je trouvais qu'il y avait de l'ouverture de la
part du chef de groupe Ecolo par rapport à l'idée que
nous amenions, même si j'entends bien qu'elle ne cadre
pas avec la DPR, autant j'ai entendu dans vos propos des
éléments  qui  m'interpellent  sur  le  rôle  des  différents
pouvoirs.

Aux États-Unis, une grande démocratie, il y a une
séparation stricte des pouvoirs, mais le législatif porte
un contrôle de l'exécutif très poussé. Dans ce système,
avant  désignation  des  fonctionnaires  dirigeants,  avant
désignation  des  personnes  responsables  de
l'administration,  il  y  a  effectivement  des  débats,  des
auditions, quelques fois houleuse au sein du Parlement,
mais cela ne me semble pas du tout en contradiction ni
être au-delà des pouvoirs qui sont ceux de chacune des
branches  du  législatif,  de  l'exécutif  et  du  judiciaire.
Quand  on  voit  le  pouvoir  qu'ont  aujourd'hui  les
fonctionnaires dirigeants de nos administrations, donner
un rôle  dans  le  cadre  du travail  parlementaire  ne me
semble pas du tout incompatible.

Quelques éléments, puisque vous avez cité, les uns
et  les  autres,  le  fait  que  tout  cela  correspondait  aux
accords  de  la  Déclaration  de  politique  régionale  qui
vous  lie,  qui  lie  les  trois  familles  politiques  de  la
majorité, si je lisais bien, il  y avait  un seul et  unique
décret.

Le  collègue  Hazée  a  bien  souligné  ô  combien  le
ministre  Henry  respectait  l'engagement  de  la
Déclaration de politique régionale,  mais  quelque part,
en creux, il pointait également le fait – nous avons pu le
constater  –  que  certaines  nominations  dans  d'autres
compétences relevant d'autres ministres ne se faisaient
pas dans l'application de cette DPR. Je pense qu'il s'agit
là d'un rappel à l'ordre.

J'en conclus, Monsieur le Président, pour replacer la
perspective  –  Stéphane  Hazée  l'a  fait  –  en  ce  qui
concerne  les  différentes  étapes  qui  ont  fait  évoluer  la
façon dont les chefs d'administration sont désignés en
Wallonie. Je pense que le processus, aujourd'hui, n'est
pas abouti. Nous souffrons – on l'a encore vu lors des
récentes  commissions  spéciale  et  d'enquête  –  d'une
organisation  insuffisamment  performante  de  nos
services  publics.  Je  pense  qu'aujourd'hui,  les  cabinets
sont  hypertrophiés  et  les  têtes  d'administration  sont
déresponsabilisées dans le cadre d’une intervention trop
importante des cabinets.

C’est une réforme qui devra se poursuivre, qui devra
amplifier  et  se  prolonger  –  je  l’espère  –  dans  les
prochaines  années.  Il  y  va  de  l’intérêt,  du  bon
fonctionnement et de l’efficience de nos services publics
en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.
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M. Hazée (Ecolo).  –  Je  ne  voudrais  pas  que  mes
propos puissent être déformés. 

Tout  d’abord,  sur  l’enjeu  d’auditions  éventuelles,
j’ai  évoqué le  fait  que la discussion était,  sur le  plan
intellectuel,  intéressante  et  je  le  maintiens.  C’est,  en
effet, du point de vue de la philosophie de la fonction
publique  au  sens  large,  incluant  les  organes  d’intérêt
public, une discussion qui pourrait nous conduire à des
développements,  mais  qui  mériterait  un
approfondissement et  un cadre qui dépasse tout à fait
celui de ce projet de décret.

Pour ce qui concerne le point de vue politique et à
court  terme,  nous avons ici  une mise en œuvre de la
Déclaration de politique régionale, ce dont je me réjouis
fortement.

En outre, pour ce qui concerne les autres organismes
d’intérêt public qui ne sont pas soumis au Code de la
fonction  publique,  j’ai  rappelé  la  Déclaration  de
politique  régionale.  Si  une  option  aurait  pu  être  de
travailler dans un décret transversal, l’option qui a été
choisie, un choix affirmé par le Gouvernement, par la
voix de la ministre de la Fonction publique, au nom du
ministre-président,  en  janvier 2020,  a  été  celui  de
décrets organiques pour les différents secteurs.

La Déclaration de politique régionale ne choisissait
pas la voie à retenir, telle que je la comprends. Un choix
a été fait et le ministre s’y est inscrit. Je ne vois pas ce
qu’il y a à dire en la matière. J’ai donc exprimé mon vif
souhait que nous puissions voir aboutir les autres projets
de décret. Y voir un rappel à l’ordre me paraît relever
d'un langage abusif.

Surtout,  j’aurais  aimé que  Les  Engagés  – le  cdH,
oserais-je dire – reconnaissent un peu plus la plus-value
dans laquelle le Gouvernement s’engage au travers de
ce  texte,  au  travers  de  la  relance  du  Certificat  en
management  et  de  la  consolidation  du  régime  des
mandats au sein du Service public de Wallonie. 

Je  peux – mais  je  ne suis  pas  certain que ce  soit
pertinent  –  évoquer  ici  les  différentes  entraves
précédemment mobilisées par le cdH par rapport à cette
évolution avec certains cas bien connus de choix et de
désignations effectués sans aucune procédure. 

Mon intention n’était pas polémique, je vois que l'on
cherche  la  discussion.  À  un  moment  donné,
reconnaissons  les  choses  quand  elles  avancent  plutôt
que de chercher la polémique sur tous les terrains.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  –  Je  n’ai  pas  d’autre  point  à
ajouter.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Nous  pensons
aujourd’hui  que  la  réforme  proposée  va  dans  le  bon
sens, mais qu’il reste encore de nombreuses marches à
réaliser collectivement et que c’est au Parlement de le
faire  parce  que  les  tendances  ou  les  natures  des
discussions intragouvernementales  font que les choses
s'échappent quelquefois. 

Aujourd’hui,  il  reste  encore  quelques  étapes  à
franchir pour avoir un mécanisme correct,  efficient  et
efficace, qui donne aux cabinets un rôle de stratégie et
qui  place  sa  confiance  et  sa  responsabilité  dans  les
fonctionnaires dirigeants.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Nous sommes  d’accord  avec
M. Desquesnes.  Comme je l’ai  indiqué, nous sommes
sur un long chemin,  qui  a  franchi  plusieurs  étapes  et
parfois  contre  certaines  velléités.  On  en  franchit  une
nouvelle aujourd’hui, mais il en reste évidemment. Je ne
voudrais pas que l'on se quitte en pensant que le travail
est fini, car nous sommes loin du compte.

M. le Président.  –  Un amendement  a  été  proposé,
après  approbation  du  rapport,  par  M. Desquesnes  et
Mme Goffinet (Doc. 895 (2021-2022) N° 5). 

L’amendement  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen des  articles  du projet  de décret  modifiant  le
décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société
wallonne  de  Financement  complémentaire  des
Infrastructures (Doc. 895 (2021-2022) N° 1 à 4).

Nous commençons par l'examen de l'article 1er.

« Art. 1er

L’article 5  du  décret  du  10 mars 1994  relatif  à  la
création  de  la  Société  wallonne  de  Financement
complémentaire des Infrastructures, modifié en dernier
lieu  par  le  décret-programme  du  17 juillet 2018,  est
remplacé par ce qui suit :

« Art.  5.  §1er.  La société est  gérée par  un conseil
d'administration  qui  comprend  au  maximum  onze
membres désignés par le Gouvernement et représentant
la Région.

Le  président  et  le  vice-président  du  conseil
d'administration sont nommés par le Gouvernement. En
cas  de  parité  de  votes,  la  voix  du  président  est
prépondérante.
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Le mandat des membres du conseil d’administration
est d'une durée de cinq ans, renouvelable.

Le  Gouvernement  détermine  la  rémunération  des
membres du conseil d'administration, dans le respect des
plafonds fixés par le décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l'administrateur public.

Au  jour  de  sa  nomination,  le  membre  du  conseil
d’administration  ne  peut  pas  avoir  atteint  l'âge  de
septante ans accomplis.

Le Gouvernement peut organiser la participation au
conseil  d'administration  d'experts  siégeant  avec  voix
consultative.

§2.  Le  conseil  d'administration  accomplit  tous  les
actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet de la
société.

La  gestion  journalière  est  confiée  à  un  directeur
général désigné par le Gouvernement pour un mandat de
cinq ans.

La gestion journalière comprend aussi bien les actes
et les décisions qui n'excèdent pas les besoins de la vie
quotidienne de la société que les actes et les décisions
qui, en raison de l'intérêt mineur qu'ils représentent, ne
justifient pas l'intervention du conseil d'administration.

Le  conseil  d’administration  peut  déléguer,  au
directeur  général,  des  pouvoirs  spécifiques,  selon  les
modalités qu’il détermine.

Tout acte de délégation fait l’objet d’un acte écrit,
qui identifie de manière précise les pouvoirs visés par
cette délégation et leur durée. Les actes de délégations
sont consignés dans un registre. Toute décision prise par
le  directeur  général  ou  le  comité  de  direction  visé  à
l’article 5/1  en  exécution  d’un  acte  de  délégation  est
présentée  à  la  prochaine  réunion  du  conseil
d’administration.

§3.  Le  Gouvernement  désigne  le  directeur général
visé  à  au  paragraphe 2  au  terme  d’une  procédure  de
recrutement.  Le  Gouvernement  précise  les  modalités
d’application du présent paragraphe.

La  procédure  de  recrutement  visée  à  l’alinéa  1er
comprend  l’approbation  par  le  Gouvernement,  sur
proposition du conseil d’administration :

1° d’une description de fonction ;

2° d’une lettre de mission comprenant la définition
précise des missions générales de gestion et les objectifs
à atteindre, et ce tant en termes de management que de
stratégie.

Le  conseil  d’administration,  dans  le  cadre  de  la
procédure  de recrutement,  lance  l’appel  à  candidature

public  externe  et  interne,  selon  les  modalités  que  le
Gouvernement détermine, comprenant au minimum :

1° la description de fonction ;

2°  le  mode  et  la  date  ultime  d'introduction  des
candidatures ; 

3°  les  diplômes  et  expériences  requis  pour  la
fonction ;

4°  les  documents  que contient,  à  peine de  nullité,
l'acte de candidature ;

5° le service auprès  duquel la lettre  de mission et
tous autres renseignements ou documents utiles peuvent
être obtenus ;

6° l’échelle barémique proposée pour le mandat et
les modalités de fin de mandat.

Le jury de sélection, dans le cadre de la procédure
de  recrutement,  est  composé,  sur  la  base  d'une
proposition  du  conseil  d'administration  soumise  à
l'approbation du Gouvernement, de la manière suivante :

1°  le  président  et  le  vice-président  du  conseil
d’administration  ainsi  que  le  président  du  comité  de
rémunération ;

2° deux membres experts présentant une expérience
de dix ans en management ou en ressources humaines,
choisis en dehors des membres des cabinets ministériels,
des services de la Communauté française, des services
du  Gouvernement  wallon  et  des  organismes  d'intérêt
public visés au décret du 22 janvier 1998 relatif au statut
du  personnel  de  certains  organismes  relevant  de  la
Région wallonne ;

3°  un membre d’une université  belge francophone
compétent  en  économie  du  transport,  qui  assure  la
présidence du jury ;

4° le directeur général du Service public de Wallonie
Mobilité et Infrastructures ou son représentant.

Deux  tiers  au  maximum des  membres  du  jury  de
sélection sont du même sexe.

Le  jury  organise  les  épreuves  de  sélection  lui
permettant de cerner les aptitudes des candidats sur base
des critères de sélection suivants :

1° compétences de gestion d'organisation ; 

2° personnalité et expérience des candidats.

Le  jury  établit  un  classement  des  candidats  jugés
aptes à remplir la fonction, sur base des résultats aux
épreuves  de  sélections  ainsi  qu’un  rapport  écrit  et
motivé reprenant les aptitudes de chacun des candidats
retenus, et les communique au Gouvernement.

P.W. – C.R.A. N° 21 (2021-2022) – Mercredi 4 mai 2022 100



§4.  Le  directeur  général  visé  au  paragraphe 2  est
soumis à des évaluations périodiques organisées par un
comité d’évaluation.

Le  conseil  d'administration  instaure  le  comité
d’évaluation  en  son  sein  selon  les  modalités  que  le
Gouvernement détermine. Le comité d’évaluation peut
s'entourer de personnalités extérieures dans le cadre de
ces évaluations.

Les procédures d'évaluation et leurs modalités sont
précisées  dans  le  contrat  de  gestion  et  suivent  les
principes suivants :

1° les critères d’évaluation sont les suivants :
- la mise en œuvre des compétences en référence

au descriptif de fonction ;
- la mise en œuvre des objectifs fixés dans la lettre

de mission ; 

2° les évaluations sont réalisées tous les 30 mois ;

3°  les  évaluations  se  concluent  par  un  rapport
d'évaluation réalisé par le comité d’évaluation et remis
au conseil d'administration.

En cas d’évaluation négative réalisée par le conseil
d’administration et communiquée au Gouvernement, le
Gouvernement  peut  proposer  la  fin  du  mandat  du
directeur général. » »

À l'article 1er, un amendement a été proposé, après
approbation  du  rapport,  par  M. Desquesnes  et
Mme Goffinet (Doc. 895 (2021-2022) N° 5).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Dans  le  même  décret,  il  est  inséré  un  article 5/1
rédigé comme suit :

« Art.  5/1.  Le  conseil  d’administration  détermine
l'organisation, la compétence et le fonctionnement et le
mode de désignation du comité de direction, composé
de six membres au maximum, qui ne font pas partie du
conseil  d’administration.  Les  commissaires  du
Gouvernement y siègent avec voix consultative.

Le comité de direction assiste  le  directeur général
dans l’exercice de ses missions. » »

- Pas d'objection ?
- L'article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'amendement,
l'article réservé et l'ensemble du projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

15 DÉCEMBRE 2020 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL,
LA RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION

WALLONNE ET LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE MODIFIANT L'ACCORD DE

COOPÉRATION DU 2 SEPTEMBRE 2013 ENTRE
L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA RÉGION FLAMANDE, LA

RÉGION WALLONNE ET LA RÉGION DE
BRUXELLES-CAPITALE RELATIF À

L'INTÉGRATION DES ACTIVITÉS AÉRIENNES
DANS LE SYSTÈME COMMUNAUTAIRE

D'ÉCHANGE DE QUOTAS D'ÉMISSION DE GAZ
À EFFET DE SERRE CONFORMÉMENT À LA

DIRECTIVE 2008/101/CE DU PARLEMENT
EUROPÉEN ET DU CONSEIL DU

19 NOVEMBRE 2008 MODIFIANT LA
DIRECTIVE 2003/87/CE AFIN D'INTÉGRER LES

ACTIVITÉS AÉRIENNES DANS LE SYSTÈME
COMMUNAUTAIRE D'ÉCHANGE DE QUOTAS

D'ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE
(DOC. 898 (2021-2022) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération du 15 décembre 2020 entre l'État fédéral, la
Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale modifiant l'accord de coopération du
2 septembre 2013  entre  l'État  fédéral,  la  Région
flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de
Bruxelles-Capitale  relatif  à  l'intégration  des  activités
aériennes dans le système communautaire d'échange de
quotas d'émission de gaz à effet de serre conformément
à la directive 2008/101/CE du Parlement européen et du
Conseil  du  19 novembre 2008  modifiant  la
directive 2003/87/CE  afin  d'intégrer  les  activités
aériennes dans le système communautaire d'échange de
quotas  d'émission  de  gaz  à  effet  de  serre  (Doc. 898
(2021-2022) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par  la  Commission  de  l'énergie,  du  climat  et  de  la
mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Douette  sous  le
n° 898 (2021-2022) N° 2 qui, sauf expression contraire,
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). – Ce projet de décret réglemente
essentiellement deux éléments :

- il  veille  à  ce  que  l'aviation intracommunautaire
reste  dans  le  système  ETS et  apporte  quelques
modifications techniques à cette fin ;

101 P.W. – C.R.A. N° 21 (2021-2022) – Mercredi 4 mai 2022



- il  met  en  œuvre  le  système  CORSIA,  Carbon
Offsetting  and  Reduction  Scheme  for
International  Aviation, grâce auquel un aéroport
international  peut  compenser  ses  émissions  en
plantant des arbres. 

Je vais aborder brièvement ces deux aspects.

Je peux être assez bref en ce qui concerne l'ETS, car
vous savez que nous nous opposons à ce mécanisme de
marché parce qu'il  ne fonctionne pas et il  a des effets
antisociaux  et  pervers.  Au  lieu  d'obliger  les  grands
pollueurs  –  l'aviation  dans  ce  cas  –  à  réduire  leurs
émissions,  le  système  ETS  leur  permet  d'acheter  des
droits  de  polluer.  Ce  système  a  créé  un  nouveau
marché : le marché carbone.

D'après  le  bureau  d'étude  néerlandais  CE  Delft,
l'industrie belge aurait gagné 2,1 milliards d'euros grâce
au  système ETS.  On peut  citer  comme exemple  Tata
Steel  Europe  qui  a  touché  646 millions  d'euros  en
revendant ses quotas.

Le coût du système ETS est aussi systématiquement
répercuté directement sur le consommateur. Il  y a, par
exemple  l'effet  pervers  d'augmenter  les  prix  de  notre
électricité.

Dans  le  cas  des  vols  à  l'intérieur  de  l'Union
européenne,  il  est  clair  que ce mécanisme de  prix ne
fonctionne pas. Il est encore bien moins cher de prendre
un  vol  court-courrier  que  de  voyager  en  train
international.

Nous continuons à nous opposer au système ETS,
car il fait obstacle à une solution climatique efficace et
sociale.  Sur  ce  point,  nous  ne  sommes  pas  les  seuls.
C'est  aussi  la  position  de  la  FGTB  et  celle  de  la
Confédération européenne des syndicats.

Tous les deux sont contre l'intégration des transports
dans  le  système  ETS,  car  d'après  la  FGTB :  « En
conséquence,  les  moyens  de  transport  basés  sur  des
combustibles  fossiles  deviendront  plus  chers  pour  les
ménages et les entreprises ».

Pour la CES et la FGTB, il est clair qu'il faut militer
activement  contre  le  système  ETS.  Je  cite  une
déclaration  commune  de  ces  deux  syndicats :  « La
politique  climatique  doit  avoir  lieu  avec  un  planning,
des  services  publics  forts,  une  régulation  et  une
politique  industrielle,  plutôt  que  des  mécanismes  de
marché injustes et inefficaces ».

En  ce  qui  concerne  le  système  de  compensation
CORSIA,  je  voudrais  encore  une  fois  mentionner
brièvement la notion de « compensation », c'est-à-dire la
possibilité  pour  les  pollueurs  de  compenser  leurs
émissions de CO2 ailleurs.

Dans  le  passé,  ces  systèmes  n'ont  jamais  permis
d'obtenir  les  résultats  escomptés.  Au  contraire,  ils

impliquaient  souvent  des  réductions  d'émissions
fictives.  Le  mécanisme  de  développement  propre  du
Protocole  de  Kyoto  en  est  un  bon  exemple.  Les
recherches ont montré que les projets de compensation
dans le cadre du mécanisme de développement propre
n'ont conduit à des réductions effectives des émissions
que dans 2 % des cas. En termes de fiasco total, c'est pas
mal.

En  outre,  les  systèmes  de  compensation  exercent
souvent  une  pression  sur  les  écosystèmes  locaux,
entraînent  des  violations  des  droits  de  l'homme  et
donnent  lieu  à  une  ruée  internationale  vers  les  terres
vierges et à un accaparement des terres agricoles dans
les pays du Sud.

J'avais espéré qu'avec le  dernier  rapport  du GIEC,
nous aurions atteint un point dans ce Parlement où nous
nous serions tous rendu compte que planter des arbres
pour lutter contre la crise climatique est nécessaire, mais
loin d'être suffisant.

Je suis surpris que M. le Ministre et d'autres de ce
Parlement  se rallient  à  cette  histoire de compensation
dans le cadre de l'aviation internationale.

La seule façon de réduire les émissions de l'aviation,
c'est  d'investir  dans  des  alternatives.  Le  transport
ferroviaire international, par exemple, et de limiter les
vols court-courriers en les interdisant et non pas par une
taxe aérienne.

Nous devons prendre moins l'avion,  mais  il  existe
aujourd'hui  une  grande  inégalité  dans  l'accès  à  la
mobilité surtout au niveau international. De nombreuses
personnes  pauvres  ne  prennent  jamais  l'avion,  tandis
qu'une  élite  sélective  prend  beaucoup  l'avion.  Nous
devons donc nous attaquer à réduire le nombre de ces
grands voyageurs. 

Pour  les  vols  internationaux,  nous  devons  nous
concentrer  sur  les  technologies  de  carburant  durable
comme  les  e-carburants  verts  qui  sont  dérivés  de
l'hydrogène.

La compensation détourne l'attention de la nécessité
urgente de réduire les émissions à la source et elle est
clairement injuste sur le plan social. Une petite élite de
grands voyageurs peut continuer à voler aux dépens des
populations locales du Sud, qui sont souvent chassées
de leurs terres par des programmes de compensation.

Nous voterons dès lors contre ce projet de décret.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Je ne vais pas répondre
à  l'argumentation  qui  vient  d'être  faite  parce  que  je
pense qu'elle dépasse largement le sujet. 
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On est ici dans une simple adaptation de l'accord de
coopération qui résulte d'un assentiment européen.

On peut reprendre encore et toujours le système des
quotas européens, mais je pense qu'il est aussi en train
de montrer son utilité et que certaines dérives que l'on a
connues par le passé, aujourd'hui, au fur et à mesure de
l'évolution des  chiffres,  montrent  un impact  beaucoup
plus net sur les activités industrielles, mais c'est un large
débat que l'on pourra reprendre en d'autres occasions.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen de l'article unique du projet de décret portant
assentiment  à  l'accord  de  coopération  du
15 décembre 2020  entre  l'État  fédéral,  la  Région
flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de
Bruxelles-Capitale modifiant l'accord de coopération du
2 septembre 2013  entre  l'État  fédéral,  la  Région
flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de
Bruxelles-Capitale  relatif  à  l'intégration  des  activités
aériennes dans le système communautaire d'échange de
quotas d'émission de gaz à effet de serre conformément
à la directive 2008/101/CE du Parlement européen et du
Conseil  du  19 novembre 2008  modifiant  la
directive 2003/87/CE  afin  d'intégrer  les  activités
aériennes dans le système communautaire d'échange de
quotas  d'émission  de  gaz  à  effet  de  serre  (Doc. 898
(2021-2022) N° 1 et 2).

« Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
15 décembre 2020  entre  l’État  fédéral,  la  Région
flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de
Bruxelles-Capitale modifiant l’accord de coopération du
2 septembre 2013  entre  l’État  fédéral,  la  Région
flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de
Bruxelles-Capitale  relatif  à  l’intégration  des  activités
aériennes dans le système communautaire d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre conformément
à la directive 2008/101/CE du Parlement européen et du
Conseil  du  19 novembre 2008  modifiant  la
directive 2003/87/CE  afin  d’intégrer  les  activités
aériennes dans le système communautaire d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre. »

- Pas d'objection ?
- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du
projet de décret

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

17 JUILLET 2019 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
CONCERNANT L'UNIFICATION DE LA

MANIÈRE DE RÉFÉRENCER LES ADRESSES
ET DE LA MISE EN RELATION DES DONNÉES

D'ADRESSES
(DOC. 899 (2021- 2022) N° 1 ET 2)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT,
POUR LES MATIÈRES VISÉES À

L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION, À
L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

17 JUILLET 2019 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
CONCERNANT L'UNIFICATION DE LA

MANIÈRE DE RÉFÉRENCER LES ADRESSES
ET DE LA MISE EN RELATION DES DONNÉES

D'ADRESSES
(DOC. 900 (2021-2022) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen :
- du projet de décret portant assentiment à l'accord

de  coopération  du  17 juillet 2019  entre  l'État
fédéral, la Région flamande, la Région wallonne
et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  concernant
l'unification  de  la  manière  de  référencer  les
adresses  et  de  la  mise  en  relation  des  données
d'adresses (Doc. 899 (2021- 2022) N° 1 et 2) ;

- du projet de décret portant assentiment, pour les
matières visées à l'article 138 de la Constitution,
à l'accord de coopération du 17 juillet 2019 entre
l'État  fédéral,  la  Région  flamande,  la  Région
wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale
concernant  l'unification  de  la  manière  de
référencer les adresses et de la mise en relation
des  données  d'adresses  (Doc. 900  (2021-2022)
N° 1 et 2).

Ces  documents  ayant  fait  l’objet  d’un  examen
commun en commission, je vous propose d’en débattre
conjointement.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale les textes adoptés
par la Commission de l'économie, de l'aménagement du
territoire et de l'agriculture.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Gahouchi sous le
n° 899 (2021-2022) N° 2 et sous le n° 900 (2021-2022)
N° 2  qui,  sauf  expression  contraire,  se  réfère  à  son
rapport écrit.
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La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Nous trouvons que cet accord
de coopération est une bonne idée, car il est pertinent et
il va dans le bon sens.

La  manière  d'enregistrer  une  adresse  en  Belgique
n'est pas uniforme en fonction de la partie du pays dans
laquelle on se trouve. D'une part, les communes, sous la
tutelle des Régions, qui ont chacune leur propre système
de  traitement  des  données,  sont  compétentes,  pour
certains éléments, de la référenciation d'une adresse sur
leur  territoire.  D'autre  part,  le  Gouvernement  fédéral
s'adapte  pour  les  utiliser  à  travers  ses  domaines  de
compétences.

L'absence d'un modèle commun au niveau national
pour  gérer  et  maintenir  les  adresses  officielles  belges
nuit au bon fonctionnement des administrations et leurs
échanges, plus particulièrement en cas d'urgence ou de
secours  pour  les  services  appelés  à  répondre  afin  de
pouvoir compter sur un registre rigoureux et homogène
des adresses, ce qui pourrait même sauver des vies.

C'est aussi essentiel pour le déroulement de la vie de
tous les jours, soutenus par une administration fiable de
données d'adresses accessibles à tous les citoyens et à
tous les pouvoirs concernés. 

C'est  positif  qu'il  y  ait  ce  genre  d'accord  de
coopération. Toutefois, nous rappelons que ces actes ne
seraient  pas  nécessaires  si  la Belgique n'était  pas  une
telle lasagne institutionnelle. On a donc de nouveau un
accord  de  coopération  qui  a  certainement  nécessité
beaucoup de réunions de concertation entre les niveaux
de  pouvoir  pour  arriver  finalement  à  un  accord  de
coopération  qui  aurait  pu  être  réglé  beaucoup  plus
simplement s’il  y avait beaucoup plus d'unité dans ce
pays.

M. le Président. – La parole est à Mme Laruelle. 

Mme Laruelle (MR). – Monsieur le Président, chers
collègues, ce projet de décret vise à ratifier un accord de
coopération  visant  l'unification  de  la  manière  de
référencer  les  adresses  et  la  mise  en  relation  des
données d'adresses. 

En  Région  wallonne,  l'outil  ICAR  sera  amené  à
devenir  ce  registre  d'adresses  authentiques.  L’outil
existe  déjà,  mais  il  faudra  un  futur  décret  pour
l'officialiser.

Avant la mise en place de ce système, les données
d'adresses étaient réparties dans plusieurs sources. Elles
étaient encodées et gérées de différentes manières et par
différents  acteurs ;  cela  amenait  évidemment  à  des
erreurs,  à  des  incohérences  ou  encore  à  l'absence  de
certaines données.

Dans ce registre d'adresses authentiques, les données
seront  directement  encodées  et  mises  à  jour  d'une

manière uniforme.  Ces données seront  consolidées  et,
grâce  à  cette  source  authentique,  les  différents
utilisateurs  sont  certains  de  disposer  de  données
d'adresses à jour, complètes et cohérentes. 

Il  s'agit  donc  bien  d'une  mesure  de  bonne
gouvernance,  mais  également  d'une  réelle
simplification.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Le projet de décret qui nous
est soumis vise donc à porter assentiment à l'accord de
coopération du 17 juillet 2019 et s'inscrit dans le cadre
de  l'adoption  d'un  futur  décret  relatif  à  l'inventaire
centralisé des adresses et des rues au niveau belge – en
abrégé,  ICAR –,  qui  lui-même s'inscrit  dans  le  cadre
d'une directive européenne visant à unifier la manière de
référencer  les  adresses  dans l'Union ;  c'est  une  bonne
chose, évidemment.

En commission, M. le Ministre nous a confirmé que
ce texte a une portée essentiellement administrative. Le
dispositif n'a pas du tout vocation à remplacer le registre
de  la  population  dont  le  champ  d'application  est
aujourd'hui  plus  large.  Il  n'y  aura  pas  non  plus  de
modifications  administratives  sous-jacentes  dans  la
manière  de  traiter,  par  exemple,  les  demandes  de
domiciliation. Nous sommes donc rassurés sur ce point. 

Dans la liste des partenaires visés à l'article 6, nous
nous  étonnions  de  ne  pas  voir  reprise  la  Banque-
carrefour  de  la  sécurité  sociale.  En  commission,
Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  avez  répondu  qu'il
faudrait  également  l'intégrer  comme  partenaire.
Comment comptez-vous procéder pour ce faire ?

Nous avions également relevé une petite coquille à
l’article 6.  Je  voudrais  savoir  si  cette  coquille  a  été
corrigée.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

Vous  pouvez  intervenir  de  votre  banc  à  condition
d'activer votre micro. À défaut, je vous invite à venir me
rejoindre.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Parlementaires,  je  ne  vais  pas  entrer  dans  un  certain
nombre  de  débats  institutionnels  puisque,
indépendamment  de  l'intervention  du  représentant  du
PTB, et même si Icare est le fils de l'architecte Dédale
dans  la  mythologie  grecque,  évoquer  à  cette  tribune
l’ensemble  des  réflexions  concernant  l'architecture
institutionnelle belge, son histoire, son état actuel et les
souhaits, que l'on retrouve d'ailleurs dans la dynamique
lancée  par  le  Fédéral,  d’optimaliser  cette  structure
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institutionnelle belge me paraît sortir du cadre du texte
qui vous est soumis. 

Effectivement,  ce  dernier  tire  son  origine  de  la
directive  européenne  visant  à  mettre  en  place  une
infrastructure  en  ligne  permettant  aux  autorités
publiques et aux particuliers d'accéder et de réutiliser les
données  géographiques  détenues  par  une  autorité
publique.

Indépendamment  des  différents  débats  que  nous
avons  eu  l'occasion  de  mener  en  commission,  je  me
permets de répondre aux deux questions plus précises
qui avaient été soulevées par deux interventions ou par
la dernière intervention en ce qui concerne la Banque-
carrefour de la sécurité sociale.

Comme vous l'avez justement mentionné, elle n’est
pas  référencée  en  tant  que  telle  dans  l'article 6  de
l'accord  de  coopération.  Il  m’est  d'ailleurs  indiqué
qu’elle  tire  elle-même  ses  informations  liées  aux
personnes directement du registre  national  qui,  lui,  l'a
bien  identifié  comme  partenaire.  Comme  évoqué,  le
registre  étant  accessible  à  la  banque-carrefour,  ce
problème  est  donc  réglé.  Cela  explique  que  l'on  ne
retrouve pas la banque-carrefour à l'article 6, mais elle a
bien accès aux informations, mais par ailleurs.

Concernant  la  coquille  relevée  en  commission  à
l'article 6  de  l'accord  de  coopération,  cette  dernière
résulte vraisemblablement, m'indique-t-on, d'une erreur
de  plume  lors  de  la  modification  de  l'accord  de
coopération  du  22 janvier 2016  qui,  comme  vous  le
savez,  est  devenu  l'accord  de  coopération  du
17 juillet 2019 faisant l'objet de la présente discussion.

Pour  rappel,  l'accord  de  coopération  du
22 janvier 2016 a été  modifié  sur  base de suggestions
émises par la section de législation du Conseil d’État, ce
qui a donné naissance à cet accord de coopération du
18 juillet 2019.

Dans l'accord de coopération, pour être très précis,
de  janvier 2016,  le  Comité  d'adresse  était  visé  à
l'article 8  alors  que  dans  l'accord  de  coopération  de
juillet 2019,  il  est  visé  à  l'article 7.  Cette  différence
explique l'origine de la coquille  relevée et  qui  résulte
d'un oubli  ou d'une erreur  de plume,  pour  utiliser  un
vocable élégant généralement sollicité pour ce type de
situation, lors de la rédaction de l'accord de coopération
de juillet 2019.

On  a  donc  trouvé  l'origine  de  la  coquille.  On  l'a
identifiée.  En tout état  de cause,  une modification du
texte de l'accord de coopération nécessite la  signature
d'un  nouvel  accord  de  coopération  entre  toutes  les
parties concernées. Il n'est donc pas possible de corriger
ladite coquille qui a retenu notre attention avant le vote
du décret d'assentiment puisque la Région wallonne ne
peut pas,  à elle seule,  c'est  une évidence, modifier un
accord qui lie un certain nombre d'autres parties.

En ce qui concerne cette coquille, je pense que votre
question, la lecture attentive que les uns et  les autres
feront de nos travaux parlementaires permettent de bien
situer  celle-ci,  de  l'identifier  en  tant  que  telle,  d'en
expliquer l'origine et de permettre aux uns et aux autres
d'avoir  une  bonne  compréhension  du  texte  en
neutralisant  ladite  coquille,  fût-elle  déjà  ancienne,
comme vous l'avez maintenant remarqué.

Voilà, Mesdames et Messieurs. Ceci est un petit peu
technico-technique, bien évidemment, mais je souhaitais
pouvoir répondre de façon assez précise aux questions
qui l'étaient tout autant.

Je vous remercie de votre attention ainsi que de la
participation de l'ensemble des groupes aux travaux en
commission concernant ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Je  remercie  M. le Ministre
pour ses réponses précises et je vous confirme que notre
groupe soutiendra ce décret.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

17 JUILLET 2019 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
CONCERNANT L'UNIFICATION DE LA

MANIÈRE DE RÉFÉRENCER LES ADRESSES
ET DE LA MISE EN RELATION DES DONNÉES

D'ADRESSES
(DOC. 899 (2021- 2022) N° 1 ET 2)

Examen de l'article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen de l'article unique du projet de décret portant
assentiment à l'accord de coopération du 17 juillet 2019
entre  l'État  fédéral,  la  Région  flamande,  la  Région
wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant
l'unification de la manière de référencer les adresses et
de la mise en relation des données d'adresses (Doc. 899
(2021- 2022) N° 1 et 2).

« Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
17 juillet 2019 entre l'État fédéral, la Région flamande,
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale
concernant l'unification de la manière de référencer les
adresses  et  de  la  mise  en  relation  des  données
d'adresses. »

- Pas d'objection ?
- L'article unique est adopté.
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Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT,
POUR LES MATIÈRES VISÉES À

L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION, À
L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

17 JUILLET 2019 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
CONCERNANT L'UNIFICATION DE LA

MANIÈRE DE RÉFÉRENCER LES ADRESSES
ET DE LA MISE EN RELATION DES DONNÉES

D'ADRESSES
(DOC. 900 (2021-2022) N° 1 ET 2)

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment, pour les matières visées à l'article 138 de la
Constitution,  à  l'accord  de  coopération  du
17 juillet 2019 entre l'État fédéral, la Région flamande,
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale
concernant l'unification de la manière de référencer les
adresses et de la mise en relation des données d'adresses
(Doc. 900 (2021-2022) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'examen de l'article 1er.

« Art. 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées aux articles 127 et
128 de celle-ci. »

- Pas d'objection ?
- L'article 1er est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
17 juillet 2019 entre l'État fédéral, la Région flamande,
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale
concernant l'unification de la manière de référencer les
adresses  et  de  la  mise  en  relation  des  données
d'adresses. »

- Pas d'objection ?
- L'article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU CONSEIL
CONSULTATIF WALLON DES PERSONNES EN

SITUATION DE HANDICAP
(DOC. 901 (2021-2022) N° 1 À 3)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret relatif au Conseil consultatif wallon
des  personnes  en  situation  de  handicap  (Doc. 901
(2021-2022) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l'emploi, de l'action sociale et de
la santé.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Sahli sous le n° 901
(2021-2022)  N° 3  qui,  sauf  expression  contraire,  se
réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Monsieur le Président, le fait
d'avoir  un  Conseil  consultatif  pour  les  personnes
porteuses  d'un  handicap  est  important.  C'est  un  point
très positif. Cela pose un certain nombre de questions.
On l'a déjà évoqué dans d'autres dossiers.

Le caractère consultatif de ce conseil donne comme
défi  au  Gouvernement  wallon de  ne  pas  donner  à  ce
conseil  un  caractère  inutile.  Je  veux  dire  que  si  ce
conseil  consultatif  promeut  des  propositions  ou  émet
des avis qui ne seraient, de manière systématique, pas
suivis  par  le  Gouvernement  ou  la  majorité,  cela
enlèverait tout l'intérêt de ce conseil.

C'est  donc  un  grand  défi  dont  –  j'espère  –  le
Gouvernement  se souviendra au moment  venu.  Il  y a
encore  beaucoup  à  faire  pour  rendre  notre  société
totalement inclusive en termes d'accessibilité. 

À  certains  endroits,  une  majorité  de  commerces
restent  inaccessibles aux personnes à mobilité réduite.
Dans les transports en commun, c'est encore le parcours
du combattant pour une personne en fauteuil roulant. 

Il y a du travail en termes de réduction de l'errance
médicale,  notamment  pour les personnes porteuses  de
handicaps invisibles.

Bref,  ce conseil  est  évidemment une bonne chose,
une  chose  très  positive,  mais  nous  espérons  que  les
propositions  qui  en  découleront  seront  écoutées  très
attentivement, car la tâche reste énorme.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.
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Mme Roberty (PS).  –  Madame la  Ministre,  chers
collègues,  avec  ce  décret,  le  Gouvernement  tient  un
engagement  pris  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale  et  répond  aussi  aux  attentes  du  secteur  du
handicap. 

Rappelons-nous  que,  depuis  plusieurs  années,  le
secteur demande la création d'un organe consultatif afin
de pouvoir être mieux impliqué dans la co-construction
des politiques et la prise en compte de leur impact sur
les personnes en situation de handicap.

Lors  de  la  commission  spéciale  Covid  chargée
d'étudier  les  répercussions  de  la  maladie,  la
représentante  du  Conseil  supérieur  national  des
personnes  handicapées,  mais  également  la  LUSS  et
d'autres  acteurs  avaient  également  regretté  qu'aucun
organe  similaire  au  Conseil  supérieur  national  des
personnes  porteuses  handicapées  n'existe  au  niveau
wallon.

La  Wallonie  adhère  à  la  Convention  des  Nations
unies  relative  aux  droits  des  personnes  handicapées.
Cette  convention  comporte  notamment  un  principe
fondamental qui trouve aujourd'hui sa pleine application
dans ce décret : le principe « rien sur nous sans nous ».

Avec  la  constitution  de  ce  nouveau  conseil,  le
Gouvernement  répond  à  ce  principe  en  renforçant  la
consultation et  la participation des  personnes avec un
handicap dans la prise de décision. 

En  plus  de  la  création  d'un  conseil  consultatif,  le
Gouvernement  a  également  décidé  d'implémenter  le
handistreaming afin  d'assurer  une  meilleure  prise  en
compte de l'impact de ses politiques sur les personnes
avec un handicap.

C'est une avancée importante, qu'il reste cependant à
mettre en œuvre, et cela ne pourra se faire en un seul
coup de cuiller à pot, comme on dit. Il faut former. Il
faut sensibiliser l'administration et tous les acteurs des
cabinets. 

Enfin, en dotant ce futur conseil d'un secrétariat qui
disposera  de  moyens  au  sein  de  l'AViQ,  le
Gouvernement  permet  aussi  d'assurer  la  viabilité  du
futur organe, mais également la qualité de ses travaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – La mise en place
du Conseil consultatif wallon des personnes en situation
de handicap concrétise une obligation de la Convention
des  Nations  unies,  ce  qui  induit  clairement  un
changement de paradigme d'une société plus inclusive.

Bien  sûr,  Les  Engagés  souhaitent  clairement  la
participation accrue des citoyens à la décision politique
et donc, bien sûr, aussi celle des personnes en situation
de handicap, trop souvent oubliées dans les processus
décisionnels.

Sur  le  fond,  bien  sûr  qu'il  faut  permettre  cette
consultation  et  ce  conseil  consultatif,  mais,
malheureusement, la manière dont on articule cela avec
ce  qui  était  prévu  précédemment  au  niveau  de  la
fonction consultative de l'AViQ, pour nous, cela ne fait
que compliquer les choses. 

Malheureusement, la crainte de voir ce qui avait été
prévu  précédemment  a  été  confirmée  puisque  l'on  a
complètement  balayé  la  situation  prévue  sous  la
législature  passée  en  mettant  en  place  un  tout  autre
système. Malheureusement, malheureusement, les deux
ne seront finalement pas compatibles ou feront doublon.

Ce sera oui sur le fond, mais, malheureusement, ce
sera non sur la forme.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Tout d'abord, comme je l'ai fait
en  commission,  je  tiens  à  saluer  le  respect  de
l'engagement qui a été pris par le Gouvernement dans sa
Déclaration de politique régionale,  qui  prévoit  qu’une
importance particulière doit être apportée aux politiques
de soutien aux personnes en situation de handicap. Ce
projet de décret s’inscrit par ailleurs dans la ligne de la
convention  des  Nations  unies  relative  au  droit  des
personnes handicapées.

Un autre engagement de la DPR est la simplification
des organes de l’AViQ pour une efficience accrue, avec
notamment  les  comités  de  branche santé,  handicap  et
famille qui seront chargés d’une fonction consultative et
pourront  proposer  des  avis  d’initiative  sur  des
thématiques spécifiques et proposer au Conseil général
des études sur des thématiques qui les concernent.

La dernière réforme de la fonction consultative, qui
avait été impulsée par l’ancien ministre-président, Paul
Magnette,  avait  été  guidée  par  trois  objectifs :  la
réduction  du  nombre  d’instances,  la  simplification  de
leur  fonctionnement  et  l’amélioration  de  leur
représentativité démocratique.

Comme l’ont également relevé le CESE et le comité
de branche Handicap de l’AViQ, il  demeure quelques
interrogations par rapport à une absence de concordance
avec les modifications qui sont envisagées par ailleurs
dans  la  DPR  que  je  viens  de  citer.  Nous  avons  eu
l’occasion  d’interroger  la  ministre  à  ce  sujet  en
commission.  La  réflexion  est  en  cours  au  sein  de
l’agence à ce propos, mais pas encore aboutie.

Je termine mon propos en garantissant notre soutien
au  projet  de  décret  et  en  garantissant  également  que
nous serons vigilants sur les articulations efficaces entre
le nouveau conseil consultatif et la fonction consultative
qui sera attribuée au comité de branche de l’AViQ.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.
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M. Heyvaert (Ecolo).  –  Chers  collègues,  au
contraire  des  Engagés,  je  pense  que  nous  pouvons
particulièrement être fiers de voter ce projet de décret
portant sur la création d’un Conseil consultatif wallon
des personnes en situation de handicap. 

Trop  longtemps,  la  politique  des  personnes  en
situation  de  handicap  a  été  appréhendée  comme  une
politique spécifique qui relevait de la seule compétence
de l’action sociale, et il est important d’avoir une vision
beaucoup plus transversale. 

Ce  conseil  va  améliorer  la  représentation  des
personnes en situation de handicap et la cohérence des
actions menées dans le cadre de toutes les politiques en
Wallonie. 

Ce  conseil  pourra  émettre  des  avis  sur  tous  les
avant-projets  à  l’ensemble  des  compétences  de  la
Wallonie  qui  ont  un  impact  sur  les  personnes  en
situation  de  handicap,  de  sa  propre  initiative  ou  à  la
demande du Gouvernement.

Le  conseil  pourra  aussi  réaliser  des  études  de  sa
propre initiative ou à la demande du Gouvernement sur
les matières liées au handicap relevant des compétences
régionales.

Ce  conseil  sera  doté  de  moyens,  de  son  propre
règlement, de son autonomie. 

Le conseil sera composé de 15 membres effectifs et
autant  de suppléants,  et  il  faut  absolument faciliter  la
participation  des  membres  qui  sont  eux-mêmes  en
situation  de  handicap,  que  ce  soit  en  matière
d’accompagnement ou de matériel, pour qu’ils puissent
participer à ce comité.

En  conclusion,  nous  concrétisons  un  point  de  la
Convention sur les droits de la personne handicapée de
l’ONU.  La Wallonie  fait  donc un  pas  supplémentaire
vers une société plus inclusive.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés, je suis plutôt heureuse d’être devant vous pour
présenter ce projet de décret sur la création du Conseil
consultatif  wallon  des  personnes  en  situation  de
handicap.  Il  faut  dire  que c’était  appelé des  vœux de
beaucoup d’associations, et c’est un moment qui, pour
eux, est important et une manière d’appréhender la prise
en compte de leurs souhaits, de leur regard à travers un
prisme qui est beaucoup plus large que celui qui existait
précédemment.

On  voit  que  c’est  donc  de  ce  point  de  vue  un
tournant  majeur dans la prise en compte du handicap
dans l’ensemble des politiques wallonnes.

On  a  souvent  considéré  comme  politique  de
handicap en disant : « au fond, on circonscrit, c’est un
problème  d’action  sociale,  c’est  le  handicap,  ils  se
débrouilleront  bien ».  La  réalité  est  toute  autre.  La
question du handicap, le  handistreaming concerne tout
le monde : l’aménagement du territoire, les transports, la
mobilité, l’action sociale, l’économie et le logement et
bien d’autres dossiers encore. Souvent, dans la manière
de constituer les dossiers, le regard que l’on pose sur le
handicap, si l'on veut une société qui soit plus inclusive,
est nécessaire.

Il est important qu'il y ait une prise en compte et des
possibilités  que  la  consultation  puisse  s'exercer  à  la
demande du Gouvernement ou sur proposition de cette
commission consultative. 

Je  voudrais  saluer  notamment  le  travail  qu'a
consacré  tout  au  long de  sa  carrière  Philippe Courard
aux  personnes  en  situation  de  handicap  et  qui  aura
œuvré  à  faire  en  sorte  que  nous  ayons  désormais  un
article 22ter qui  déclare,  dans  notre  Constitution,  que
« chaque personne en situation de handicap a le droit à
une pleine inclusion dans la société, y compris le droit à
des aménagements raisonnables ».

Le modèle proposé par ce conseil vise donc la mise
en place d'un organe indépendant, qui est aussi orienté
usagers et qui donne des avis, soit d'initiative, soit à la
demande, considérant sa mission transversale d’avis. Ce
n'était  donc  pas  l'objectif  de  faire  une  instance
supplémentaire  de  l'AViQ.  C'est  une  fonction
consultative qui va donc émettre des avis à la fois sur
les avant-projets de décret et les arrêtés réglementaires
relatifs  à  la  politique  des  personnes  en  situation  de
handicap,  mais  le  conseil  aura  aussi  la  faculté  de
remettre  des  avis  sur  les  avant-projets  de  décret  et
d'arrêté  réglementaire  sur  l'ensemble  des  autres
compétences de la Région wallonne qui ont un impact
sur les personnes handicapées, de sa propre initiative ou
à la demande du Gouvernement.

Le  conseil  pourra  aussi  réaliser  des  études,  de  sa
propre initiative ou à la demande du Gouvernement, sur
les  matières  liées  au  handicap  qui  relèvent  des
compétences régionales. 

Pour  cela,  le  conseil  aura  et  disposera  d'un
secrétariat  avec  des  moyens  humains  spécifiques,
financiers  et  organisationnels  qui  lui  permettront  de
réaliser ses missions dans de meilleures conditions. Ce
rôle  support  sera  confié  à  l'AViQ  qui  engagera
spécifiquement  trois  équivalents  temps  plein  pour
assurer cette fonction de support :

- un  équivalent  temps  plein  secrétariat  qui
s'occupera,  à  l'instar  des  autres  conseils
consultatifs, de la rédaction des ordres du jour, du
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PV,  des  convocations  de  réunions,  des
organisations  éventuelles  d'évènements,  de
rédaction de newsletter ;

- un équivalent  temps plein  juriste  aussi,  pour  le
volet juridique des avant-projets de décret et des
arrêtés pour lesquels leur analyse sera nécessaire,
pour tout ce qui a une portée réglementaire et une
incidence sur la vie des personnes en situation de
handicap,  pour  rédiger  aussi  des  rapports
juridiques  à  l'attention  du  conseil  consultatif,
formuler des propositions d'adaptation des avant-
projets le cas échéant pour prendre en compte la
dimension du handicap, que ce soit d’initiative ou
à la demande du conseil ;

- un  équivalent  temps  plein  « veille  stratégie  et
étude »,  pour  viser  à  assurer  une  surveillance
dans les différents domaines de compétences de
la  Wallonie,  en  identifiant  des  thèmes  et  des
sujets  de  recherche  qui  visent  à  une  meilleure
prise  en  compte  de  la  dimension  du  handicap
dans  l'ensemble  des  compétences  wallonnes  en
réalisant des analyses et des études à la demande
du conseil consultatif.

C'est  un conseil  qui  sera composé de 15 membres
effectifs et autant de suppléants, qui ont une expertise
dans le domaine du handicap et au moins 12 membres
reconnus  en  vertu de  l'article 321 du Code wallon de
l'action sociale et de la santé en qualité de représentants
des  associations  représentatives  des  personnes
handicapées. Ils seront désignés par le Gouvernement à
la  suite  d'un  appel  public  à  candidatures  publié  au
Moniteur belge, mais également sur le site internet de
l'AViQ afin d'en faire une large diffusion.

Dès l'adoption de ce projet  de décret,  je chargerai
l'AViQ de lancer cet appel à candidatures et d'organiser
aussi l'engagement des agents chargés du secrétariat du
conseil  pour  que  le  travail  puisse  commencer  de
manière concrète.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  des  articles  du  projet  de  décret  relatif  au
Conseil consultatif wallon des personnes en situation de
handicap (Doc. 901 (2021-2022) N° 1 à 3).

Nous commençons par l'examen de l'article 1er.

Chapitre 1er – Disposition générale

« Art. 1er

Le  présent  décret  règle,  en  application  de
l’article 138  de  la  Constitution,  une  matière  visée  à
l’article 128, § 1er, de celle-ci. »

- Pas d'objection ?
- L'article 1er est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

Chapitre 2 – Création du Conseil consultatif wallon
des personnes en situation de handicap

« Art. 2

Il  est  institué  un  Conseil  consultatif  wallon  des
personnes en situation de handicap, ci-après dénommé
« le Conseil ».

L’Agence  wallonne  de  la  Santé,  de  la  Protection
sociale,  du  Handicap  et  des  Familles,  ci-après
dénommée « l’AViQ », assure la fonction de support du
Conseil,  qui  comprend  au  moins  un  secrétariat,  un
support juridique, une veille stratégique et des études. »

- Pas d'objection ?
- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

Section 1e – Missions

« Art. 3

§1er. Le Conseil a pour principale mission d’assurer
une  représentation  des  personnes  en  situation  de
handicap  dans  l’élaboration  et  la  mise  en  œuvre  des
politiques qui les concernent.

§2.  Le  Gouvernement  wallon  sollicite  l’avis  du
Conseil  sur  les  avant-projets  de  décret  et  projets
d’arrêtés  ayant  une  portée  réglementaire  relatifs  à  la
politique des personnes en situation de handicap, visée à
l’article 5, §1er, II, 4°, de la loi spéciale du 8 août 1980
de réformes institutionnelles.

§3. Le Conseil peut remettre des avis, de sa propre
initiative ou à la demande du Gouvernement wallon, sur
les avant-projets de décret et projets d’arrêtés ayant une
portée réglementaire qui ont un impact  sur la vie des
personnes en situation de handicap et qui relèvent des
compétences  régionales  autres  que  la  politique  des
personnes  en  situation  de  handicap  visée  au
paragraphe 2, en ce compris les compétences exercées
par la Région wallonne en vertu de l'article 138 de la
Constitution. Ces avis visent principalement à assurer la
prise en compte de la dimension du handicap dans ces
avant-projets ou projets.

Les avant-projets de décret et projets d’arrêtés visés
à l’alinéa 1er sont transmis par le Gouvernement wallon
au plus tard lors de leur adoption en première lecture.

§4. Le Conseil peut réaliser des études, de sa propre
initiative ou à la demande du Gouvernement wallon, sur
des matières liées au handicap relevant des compétences
régionales, en ce compris les compétences exercées par
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la  Région  wallonne  en  vertu  de  l'article 138  de  la
Constitution. »

- Pas d'objection ?
- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

Section 2 – Composition

« Art. 4

§1er.  Le Conseil  est  composé de quinze membres
ayant une expertise en raison de leur participation aux
activités d’organisations s’intéressant aux personnes en
situation de handicap ou de leurs activités sociales ou
scientifiques.

Au moins douze membres sont reconnus, en vertu de
l’article 321 du Code wallon de l’Action sociale et de la
Santé,  en  qualité  de  représentants  des  associations
représentatives  des  personnes  handicapées  ou  de  leur
famille,  à  condition  de  ne  pas  avoir  également  pour
objet  la  défense  ou  la  représentation  de  services,
d’institutions ou de centres agréés ou subventionnés par
le  Gouvernement  wallon  au  titre  de  la  politique
d’intégration des personnes en situation de handicap.

Pour chaque membre effectif visé à l’alinéa 1er, un
membre suppléant est désigné.

§2.  Chaque  ministre  du  Gouvernement  wallon
désigne un représentant auprès de ce Conseil.

Un représentant  du  Conseil  supérieur  national  des
personnes handicapées est invité à assister aux réunions
du Conseil.

Un représentant de l’AViQ est invité à assister aux
réunions du Conseil.

§3. Le Conseil peut faire appel à des experts et à des
institutions,  tant  nationales  que  celles  relevant  des
Communautés  ainsi  qu’aux  conseils  consultatifs
relevant des autres entités fédérées. »

- Pas d'objection ?
- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Les membres effectifs et suppléants du Conseil visés
à l’article 4 sont désignés par le Gouvernement wallon,
après un appel public à candidatures publié au Moniteur
belge.

Leur  mandat  a  une  durée  de  cinq  ans  et  est
renouvelable.

En cas de vacance, le remplaçant achève le mandat
du membre remplacé.

Le  Gouvernement  wallon  désigne  le  président  et
deux vice-présidents parmi les membres effectifs. Deux
de  ces  trois  membres  au  maximum  peuvent  être  du
même sexe.

Leur mandat prend fin avec leur mandat de membre
du Conseil.

Le secrétaire ou les secrétaires sont désignés parmi
les agents relevant de l’AViQ et par celle-ci. »

- Pas d'objection ?
- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

Section 3 – Fonctionnement

« Art. 6

§1er.  Le  Conseil  établit  son  règlement  d'ordre
intérieur qu'il soumet à l'approbation du Gouvernement
wallon ou son délégué.

Le président et les deux vice-présidents du Conseil
constituent le bureau.

Le Conseil se réunit à la demande du Gouvernement
wallon  ou  d’un  de  ses  ministres,  à  l'initiative  de  son
président  ou  à  la  requête  écrite  et  motivée  de  quatre
membres au moins.

Il peut constituer des groupes de travail.

Seuls les membres visés à l’article 4, §1er, et leurs
suppléants ont voix délibérative.

§2.  Ses  avis  sont  communiqués  au  Gouvernement
wallon  et  à  l’AViQ  dans  un  délai  de  quarante  jours
calendrier ou cinq jours ouvrables dans des cas urgents à
motiver à compter de la date de réception du dossier de
demande d'avis complet.

A défaut d'avis dans les délais prévus à l’alinéa 1er,
le  Gouvernement  wallon  peut  passer  outre  cette
consultation. »

- Pas d'objection ?
- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

Les membres visés à l’article 4, §1er, le représentant
visé à l’article 4,  §2, alinéa 2,  ainsi que les experts et
représentants visés à l’article 4, §3, peuvent obtenir le
remboursement  des  frais  de  parcours  prévus  par  la
réglementation applicable aux frais de parcours octroyés
aux membres des organes de l'AViQ. »

- Pas d'objection ?
- L'article 7 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

Les dépenses occasionnées pour le fonctionnement
du Conseil sont mises à charge du budget de l’AViQ. »

- Pas d'objection ?
- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

Chapitre 3 – Modification du Code wallon de
l'Action sociale et de la Santé

« Art. 9

Dans  l'article  321,  alinéa  2,  du  Code  wallon  de
l'Action sociale et de la Santé, les mots « - ne pas être
un  service,  une  institution  ou  un  centre  agréé  ou
subventionné  par  le  Gouvernement  au  titre  de  la
politique  d'intégration  des  personnes  handicapées. »
sont abrogés. »

- Pas d'objection ?
- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

Chapitre 4 – Disposition finale

« Art. 10

Le présent décret entre en vigueur le lendemain de
sa publication au Moniteur belge. »

- Pas d'objection ?
- L'article 10 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du
projet de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE À
UNE PLUS GRANDE SENSIBILISATION ET À
UNE AMÉLIORATION DE LA RECHERCHE

POUR UNE MEILLEURE PRISE EN CHARGE DE
L'ENDOMÉTRIOSE, DÉPOSÉE PAR

MMES RYCKMANS, ROBERTY, SOBRY,
PÉCRIAUX, DURENNE ET VANDORPE

(DOC. 870 (2021-2022) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  résolution  relative  à  une  plus
grande  sensibilisation  et  à  une  amélioration  de  la
recherche  pour  une  meilleure  prise  en  charge  de
l'endométriose, déposée par Mmes Ryckmans, Roberty,
Sobry, Pécriaux, Durenne et Vandorpe (Doc. 870 (2021-
2022) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l'emploi, de l'action sociale et de
la santé.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Sahli sous le n° 870
(2021-2022)  N° 2  qui,  sauf  expression  contraire,  se
réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – L'endométriose, ce sont
des  douleurs  menstruelles  importantes  inexpliquées ;
des souffrances invalidantes non prises en charge ; des
difficultés à vivre une grossesse ; des années d'errance
médicale  avant  d'être  adéquatement  prise  en  charge ;
une contraception hormonale proposée aux jeunes, alors
qu'elles  ne  la  souhaitent  pas ;  un  coût  moyen  de  la
maladie évalué à 8 800 euros par patiente et par an en
soins de santé directs et en absences de travail en raison
de la maladie ; un enjeu de santé, de santé publique, de
santé mentale, mais également de droit des femmes. 

Non,  il  n'est  pas  normal  de devoir  supporter  cela.
Pourtant, c'est le lot d'une femme sur dix en Belgique,
car cette maladie est restée taboue longtemps, car cette
maladie  touche  les  femmes.  On  considère  encore
souvent, trop souvent sans doute, que les douleurs des
femmes  durant  leurs  règles  seraient  naturelles  et
inéluctables. 

Je veux donc ici  remercier  toutes les collègues de
s'être  associées  à  la rédaction du texte,  et  je  souhaite
évoquer le travail pionnier de notre collègue Margaux
De Ré à Bruxelles. 

C'est une première que l'on puisse voter ce texte en
Wallonie. 

Il  invite  le  Gouvernement  de  Wallonie  à  trois
actions : 

- assurer  une  meilleure  sensibilisation  et  une
meilleure information ; 

- améliorer la recherche pour la prise en charge de
l'endométriose ; 

- le faire en mettant en œuvre une stratégie globale
et des moyens d'action cohérents à travers la CIM
Santé.

Il convient en effet d'assurer un travail d'ensemble,
en synergie avec des résolutions similaires qui ont été
votées à Bruxelles, qui le seront en Fédération Wallonie-
Bruxelles ou qui ont été déposées au Fédéral également.

Ce travail d'ensemble doit pouvoir assurer vraiment
une  meilleure  prise  en  charge  des  personnes  qui  en
souffrent  et  qui  présentent  de  nombreux  symptômes :
des douleurs pendant les rapports sexuels,  une fatigue
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chronique,  des  troubles  digestifs  et  urinaires,  voire
l'infertilité.

L'endométriose, c'est toute une série de symptômes
qui  ne  sont  pas  suffisamment  entendus,  alors  que  la
maladie peut être soignée, même si elle ne se guérit pas.

Quand il  convient  de  ralentir  la  progression de  la
maladie, de soulager les symptômes, il faut assurer une
bonne  information  pour  les  jeunes  filles  dès  le  plus
jeune âge. Pour le faire, il faut des professionnels de la
santé qui soient formés adéquatement. 

En  matière  de  recherche,  il  faut  donc  progresser
dans  les  outils  de  diagnostic  plus  rapides  et  moins
invasifs.

C'est le cadre de cette proposition de résolution. 

Je vous remercie pour votre vote unanime dont les
femmes victimes vous remercieront.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme Vandevoorde.

Mme Vandevoorde (PTB).  –  Je  remercie  les
coautrices  de  cette  résolution.  Il  était  important  pour
moi  de  commencer  ainsi.  Je  vous  remercie  d'avoir
soulevé ce débat que l'on a trop rarement l'occasion de
discuter dans les parlements. Il était important pour le
PTB de pouvoir insister là-dessus en commençant.

Cela  a  été  dit  par  ma collègue,  l'endométriose  est
encore trop mal connue et reconnue dans notre société.
Ce sont les 10 % de femmes concernées qui en sont les
victimes.

Coralie  témoigne :  « Une  année  est  passée  depuis
que l'opération a eu lieu, mais elle ne m'a pas vraiment
soulagée.  Les  douleurs  quotidiennes  sont  toujours
présentes, quoi que je fasse. Les rendez-vous avec les
spécialistes  continuent  encore  et  encore.  Ma  vie
ressemble  à  un  balai  incessant,  tantôt  calme,  tantôt
tonitruant,  tantôt  effrayant,  tantôt  dissipé.  Je  ne  sais
jamais dans quel état je serai dans l'heure qui suit. C'est
épuisant, autant mentalement que physiquement ».

Beaucoup  trop  de  femmes  en  souffrent.  Cette
souffrance est peu prise au sérieux, comme si souffrir
était l'apanage des femmes. Le premier symptôme étant
souvent  lié  à  de  fortes  douleurs  durant  les  règles,  les
plaintes des jeunes filles sont minimisées et mises sur le
compte des menstruations : « C'est  normal d'avoir mal
quand on a ses règles ».

On  abandonne  ainsi  de  nombreuses  victimes
d'endométriose  à  leur  sort,  alors  qu'il  existe  des
traitements qui permettent de soulager les douleurs et de
ralentir la progression de la maladie.

Conséquence :  beaucoup  de  femmes  prennent
conscience  de  leur  maladie  des  années  plus  tard,

notamment  lorsqu'elles  ne  parviennent  pas  à  avoir
d'enfant alors qu'elles auraient pu être soignées depuis
longtemps  sans  parler  des  conséquences  de
l’endométriose  sur  la  vie  sociale,  professionnelle,
affective et sexuelle des femmes.

Encore un témoignage, voilà à quoi ressemble la vie
des « Endo Girls » : « Notre parole est mise en doute.
Nous sommes incomprises, jugées, critiquées, mises de
côté. Je ne compte plus le nombre d'emplois que j'ai pu
perdre  à  cause  d'elle,  le  nombre  d'amis  qui  se  sont
éloignés,  car  j'annulais  nos  rendez-vous  au  dernier
moment.  Toutes  ces  choses  font  que  nous  nous
détestons,  que  nous  culpabilisons,  que  nous  nous
remettons en question alors que nous n'y sommes pour
rien. Nous ne sommes que victimes de cette douleur, de
cette  maladie dite invisible.  On ne peut  plus accepter
que  face  aux  douleurs  des  femmes,  des  médecins
répondent :  « C'est  normal.  Être  une  femme,  c'est
douloureux » ou « Il ne faut pas en faire tout un plat.
Heureusement  que  toutes  les  femmes  ne  se  plaignent
pas comme vous » ou « Tout cela, c'est dans votre tête,
Madame ». 

On  ne  peut  plus  accepter  un  tel  traitement  inégal
face à la médecine et aux soins. Il est grand temps de se
préoccuper des maladies spécifiques aux femmes et de
leur santé dans leur globalité.

Non,  ces  douleurs  ne  sont  pas  anodines.  Oui,  les
conséquences  doivent  être  prises  au  sérieux  par  la
sensibilisation,  la  formation,  l'information,
l'accompagnement,  la  recherche  et  la  résolution  que
nous allons voter aujourd'hui va justement dans ce sens.

Nous  la  soutiendrons  avec  le  PTB  et  nous
continuerons à faire résonner la voix des femmes dans
ce Parlement.

M. le Président.  –  Il  me  revient  de  féliciter
Mme Vandevoorde  dont  c'est  la  première  intervention
dans notre assemblée.

(Applaudissements)

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Chers  collègues,
l'endométriose  ne  se  passe  pas  dans  la  tête.
L'endométriose,  c'est  cette  maladie  complexe,
méconnue,  très  douloureuse  et  particulièrement
handicapante.  Les  endométrioses  –  car  elles  sont
multiples – touchent une femme sur dix, et il faut près
de sept ans pour obtenir un diagnostic.

À  ce  stade,  on  fait  face  à  un  problème  de  santé
publique, un problème dont nous devons nous emparer.
C'est ce que nous proposons aujourd'hui au travers de
cette proposition de résolution.

En parallèle,  nous proposerons également un texte
en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  qui  sera
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complémentaire et participera à donner un vrai coup de
projecteur supplémentaire sur cette maladie.

Notre texte vise à coordonner tous les efforts pour
soutenir toutes ces femmes qui souffrent, qui peinent à
avoir des enfants, pour soutenir toutes ces femmes qui
loupent des jours de travail, à toutes celles qui se sentent
rejetées,  fatiguées  et  qui  luttent  contre  des  épisodes
douloureux en silence, car elles ont peur du regard et du
jugement de l'autre.

Nous  pensons  qu'il  est  important  d'insister  sur  la
nécessité de renforcer à tous les niveaux de pouvoir la
sensibilisation  à  l'endométriose  dans  les  politiques  de
prise en charge de la santé.

Pour cela, une coopération des actions via un plan
interfédéral  ou  la  CIM Santé  pourrait  être  envisagée.
Nous pensons que c'est important et c'est ce que nous
demandons.

La présente proposition de résolution vise également
à  améliorer  la  prévention  et  la  recherche  sur  cette
maladie  de  manière  à  assurer  une  prise  en  charge
précoce et intégrale des personnes qui en sont atteintes.

La sensibilisation est importante, la prévention l'est
également  tout  comme  l'opportunité  d'un  diagnostic
précoce.  Dans  ce  texte,  nous  ajoutons  donc  aussi  la
dimension de la recherche afin d'apprendre à soulager
au plus vite les symptômes et d'éviter que cette maladie
ne  handicape  fortement  le  quotidien  des  femmes
touchées.

C'est une matière qui ici, en Wallonie, est portée par
M. le Ministre Borsus.

Néanmoins, nous sommes certains que la ministre en
charge de la santé – Mme la Ministre Morreale – aura à
cœur de sensibiliser son collègue à la thématique et de
se concerter avec lui tout comme elle le fera avec ses
homologues en charge de la santé à tous les niveaux de
pouvoir.

Enfin,  qu'il  me  soit  permis  de  remercier  tous  les
collègues  qui,  avant  nous,  ont  initié  le  dossier,
notamment  mes  collègues  du  Parti  socialiste  et  plus
particulièrement Mme Pécriaux qui a beaucoup travaillé
sur la question. Je souhaite également remercier tous les
collègues qui, en commission de travail, ont fait que ce
texte puisse être présenté aujourd'hui, car en séance de
travail, il a été voté à l'unanimité.

Chers  collègues,  pour  terminer,  je  voudrais  dire
aujourd'hui :  de l'endométriose, on ne guérit pas, mais
ce texte va dans le sens d'une amélioration du quotidien
des femmes qui  sont touchées en participant  à mieux
sensibiliser  et  à  avancer  vers  une  meilleure  prise  en
charge.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Comme  mes
collègues l'ont dit, 10 % des femmes, soit pratiquement
600 000 personnes  en  Belgique,  sont  touchées  par
l'endométriose. Cela signifie clairement que l'on a tous
dans notre entourage, voire peut-être dans notre famille
proche, quelqu'un qui est touché par cette maladie.

Bien qu'elle touche justement au moins une femme
sur  dix,  il  faut  en  moyenne  sept  ans  pour  qu'un
diagnostic soit posé. J'ai encore eu un témoignage récent
qui me parlait de 13 ans pour son diagnostic et celui-ci a
été fait grâce à une opération pour tout autre chose. Cela
montre bien qu'il y a encore énormément de travail. 

On  le  sait,  les  symptômes  sont  nombreux :  les
douleurs  pendant  les  règles,  pendant  les  rapports
sexuels,  la  fatigue,  la  dépression  et  parfois  même
l'infertilité.  Le  grand  public  et  parfois  certains
professionnels  de  la  santé  aussi,  qui  interviennent
pourtant en première ligne, ignorent que ces douleurs ne
sont  pas  normales.  Cela  entraîne  finalement  une
normalisation, une stigmatisation des symptômes et par
conséquent, des retards considérables dans le diagnostic
et dans le traitement de la maladie.

Je me réjouis donc vraiment de cette proposition de
résolution  qui  a  pour  objectif  de  mieux  protéger  les
femmes atteintes par l'endométriose. Ma collègue en a
exposé les différents axes : la sensibilisation des jeunes
et du grand public, l'amélioration de la formation et de
la  sensibilisation  des  professionnels  également  et,
clairement, le soutien au développement de la recherche
afin  de  permettre  aussi  de  détecter  de  manière  plus
précoce  cette  maladie  et  de  pouvoir  trouver  des
traitements  et  des  méthodes  de  diagnostic  moins
invasives.

Je pense que nous sommes tous d'accord sur le fait
qu'il  est  essentiel  de  porter  une  attention  accrue  à  la
santé, à la santé des femmes et à la recherche sur les
maladies  spécifiquement  féminines  comme
l'endométriose.

Bien  entendu,  ce  vote  unanime  est  important  et
marque  ici  un  tournant  pour  la  suite  de  toutes  ces
personnes atteintes d'endométriose.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Il est vrai que, pour expliquer
la  méconnaissance  de  cette  maladie,  on  retrouve
principalement le manque d'informations sur le sujet et
donc, l'idée derrière notre proposition de résolution est
que  des  campagnes  de  sensibilisation  pourraient
améliorer  l'accès  à  ces  informations.  En  France,  par
exemple,  il  y  a  du  contenu  informatif  qui  est
régulièrement publié sur le site santé.fr.

Chez nous, il existe l'ASBL « Toi mon endo » qui,
avec  le  soutien  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,
propose  des  ateliers  de  sensibilisation  dans  de
nombreuses  écoles.  Nous  pensons  que  ce  genre  de
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démarches  doit  être  généralisé,  d'autant  que,  faute  de
symptômes  spécifiques  d'une  part,  et  d'efforts  de
recherches  suffisants  d'autre  part,  le  diagnostic  est
difficile. Les jeunes femmes doivent souvent passer par
plusieurs médecins gynécologues avant de pouvoir être
diagnostiquées.

Ma collègue Ryckmans a parlé d'errance médicale,
on  parle  de  sept  ans.  Effectivement,  sept  ans,  c'est
long, 7 ans, voire 13 ans à souffrir d'un mal que l'on ne
sait même pas identifier.

Au-delà  d'une  sensibilisation  auprès  des  jeunes
filles, qui est essentielle, il s'agit ici de mettre en place
une stratégie qui est tout à fait globale, notamment en y
incluant des mesures pour que les professionnels de la
santé puissent avoir toutes les informations nécessaires
sur  cette  maladie  dès  leur  cursus  scolaire,  mais  aussi
tout au long de leur parcours professionnel.

De  façon  plus  générale  que  le  simple  contenu
informatique dont je viens de parler, nos voisins français
sont  proactifs  en  la  matière.  Une  stratégie  nationale
complète sur l'endométriose a été mise en place par leur
ministre  de  la  Santé.  En  Australie,  en  Suisse  et  au
Canada, on voit que les lignes bougent avec plusieurs
campagnes  qui  se  mettent  en  place.  À  l'échelle
supranationale, les lignes bougent aussi puisque l'Union
européenne,  à  travers  son  projet  appelé  FEMaLe,  a
débloqué  un  budget  de  6 millions  d'euros  pour
collaborer à la recherche sur l'endométriose.

Je  tenais  à  insister,  en  essayant  de  ne  pas  être
redondante par rapport aux propos de mes collègues, sur
la recherche, qui est  un élément  essentiel  pour mieux
connaître et  donc mieux appréhender cette pathologie.
On estime, avec cette résolution, qu'il faut encourager la
recherche  en  mobilisant  des  moyens  financiers  en  sa
faveur.

Chez nous, la répartition des compétences entre les
différents  niveaux de  pouvoir  ne  rend  pas  les  choses
aisées,  on  le  sait,  mais  cela  n'empêche  que  des
initiatives peuvent être prises tant à l'échelle régionale,
puisque la Région dispose de leviers intéressants pour
combattre  cette  pathologie :  l'information,  la
sensibilisation,  la  formation  aussi  –  qu'à  d'autres
niveaux et idéalement, de manière concertée, c'est à ce
titre que nous proposons notamment de porter le sujet
en CIM Santé.

C'est la première piste d'action que nous proposons
dans notre texte.

J'ai  aussi  parlé  de  la  recherche  et  dans  cette
proposition de résolution nous avançons plusieurs autres
pistes  d'actions  concrètes  comme  celle-ci.  Je  ne
reviendrai pas dessus, cela a été fait en partie par mes
collègues et on l'a largement abordé lors de nos travaux
en commission.

Je termine simplement en soulignant,  avec un réel
enthousiasme, qu'il s'agit ici d'une initiative qui est tout
à fait  inédite et qui  est  plus que bienvenue parce que
l'endométriose  est  un  mal  dont  on  parle  depuis  de
nombreuses années et l'on sait, depuis longtemps, que le
problème  existe  et  c'est  la  première  fois,  avec
l'aboutissement de cette initiative, que l'on s'y attaque de
façon réellement globale à  travers  tous les angles  qui
vont  pouvoir  contribuer  à  mieux  appréhender  la
pathologie.

Je remercie donc les coauteures de la proposition et
bien sûr  les  collègues qui  ont,  unanimement,  soutenu
notre proposition.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de
la proposition de résolution.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE À
LA CONTRIBUTION DU PARLEMENT DE

WALLONIE AU PROGRAMME DE TRAVAIL DE
LA COMMISSION EUROPÉENNE POUR

L’ANNÉE 2023 DANS LE CADRE DU PROJET
« CONTRIBUTION DES DÉBATS POLITIQUES

AU SEIN DES PARLEMENTS RÉGIONAUX » DU
COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS, DÉPOSÉE

PAR M. MARCOURT, MME SOBRY,
M. FLORENT, MME GROVONIUS, M. EVRARD

ET MME RYCKMANS
(DOC. 915 (2021-2022) N° 1 À 4)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen,
sous  le  bénéfice  de  l’urgence,  de  la  proposition  de
résolution  relative  à  la  contribution  du  Parlement  de
Wallonie  au  programme de  travail  de  la  Commission
européenne pour l’année 2023 dans le cadre du projet
« Contribution  des  débats  politiques  au  sein  des
parlements  régionaux »  du  Comité  européen  des
régions,  déposée  par  M. Marcourt,  Mme Sobry,
M. Florent,  Mme Grovonius,  M. Evrard  et
Mme Ryckmans (Doc. 915 (2021-2022) N° 1 à 4).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par  la  Commission  chargée  de  questions  européennes
qui a été déposé sur le portail des parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La  parole  est  à  Mme Laruelle,  pour  un  rapport
verbal.

P.W. – C.R.A. N° 21 (2021-2022) – Mercredi 4 mai 2022 114



Mme Laruelle,  Rapporteuse. –  Monsieur  le
Président,  chers  collègues,  votre  Commission  chargée
de questions européennes a examiné la  proposition de
résolution  relative  à  la  contribution  du  Parlement  de
Wallonie  au  programme de  travail  de  la  Commission
européenne pour l’année 2023 dans le cadre du projet
« Contribution  des  débats  politiques  au  sein  des
parlements  régionaux »  du  Comité  européen  des
régions,  déposée  par  M. Marcourt,  Mme Sobry,
M. Florent,  Mme Grovonius,  M. Evrard  et
Mme Ryckmans (Doc. 915 (2021-2022) – N° 1). 

En  date  du  3 mai 2022,  M. Marcourt,  Mme Sobry,
M. Florent,  Mme Grovonius,  M. Evrard  et
Mme Ryckmans  ont  déposé  une  proposition  de
résolution  relative  à  la  contribution  du  Parlement  de
Wallonie  au  programme de  travail  de  la  Commission
européenne pour l’année 2023 dans le cadre du projet
« Contribution  des  débats  politiques  au  sein  des
parlements régionaux » du Comité européen des régions
(Doc. 915 (2021-2022) – N° 1). 

Elle  a  été  prise  en  considération  et  envoyée  en
Commission  chargée  de  questions  européennes  le
4 mai 2022.

L’urgence a été accordée par la séance plénière pour
un  examen  et  un  vote  en  commission  et  en  séance
plénière ce jour.

Des amendements (Doc. 915 (2021-2022) N° 2 et 3)
ont été déposés.

Le projet de contribution du Parlement de Wallonie
ayant déjà fait l’objet d’un échange de vues lors de la
réunion  de  la  Commission  chargée  de  questions
européennes  le  mardi 3 mai 2022,  aucune  présentation
n’est  intervenue.  Il  est  donc  renvoyé  aux  échanges
intervenus à cette date. 

Lors  de  la  discussion  générale,  M. Desquesnes
souligne que le groupe Les Engagés se retrouve dans la
proposition  à  l’examen,  l’affirmation  clairement  pro-
européenne du texte et la bonne intention des auteurs.

L’enjeu climatique constituant un élément important,
il propose un amendement visant à mettre en place une
gouvernance  climatique  nécessaire  se  basant  sur  des
objectifs chiffrés, un contrôle démocratique efficace et
le recours à des comités d’experts.

M. Nemes  estime  que  la  proposition  constitue  un
bon texte, avec de bonnes intentions et de bonnes idées.
Il regrette cependant que la proposition n’inclue pas les
transports en commun gratuits et la facilité d’accès aux
technologies en lien avec les vaccins.

Il rappelle les divergences exprimées en commission
concernant  le  paragraphe 13  relatif  à  la  question  de
l’extension du vote à la majorité qualifiée au Conseil de
l’Union  européenne.  À  cet  égard,  il  estime  que  cette
remise  en  question  constitue  un  risque  pour  les

travailleurs  et  les mesures  sociales qui pourraient  être
modifiées sans concertation du monde associatif.

Il souligne que le rapport de force actuel au niveau
de l’Union européenne ne lui inspire pas confiance du
fait que les différentes institutions européennes suivent
une tendance néolibérale. Il s’inquiète notamment de la
gestion  de  la  politique  migratoire  par  le  Conseil  de
l’Union européenne et par l’agence européenne Frontex.

Il est disposé à voter en faveur de la proposition si le
paragraphe concernant l’extension du vote à la majorité
qualifiée au Conseil  de l’Union européenne est  retiré,
raison pour laquelle il propose un amendement visant à
le retirer.

Mme Grovonius  estime  que  la  modification
formulée  en  commission  remplaçant  les  mots  « la
généralisation »  par  « l’élargissement »  du  vote  à  la
majorité qualifiée répond aux craintes de M. Nemes.

M. Florent  indique  que  la  position  de  M. Nemes
s’aligne avec les eurosceptiques qu’il dénonce lorsqu’il
s’oppose à un élargissement de la règle de la majorité
qualifiée.

En  outre,  l’intervenant  estime  que  l’unanimité
constitue  un  frein  dans  de  nombreux  domaines  pour
engranger  des  avancées  de  la  législation  européenne,
notamment dans la lutte contre le dumping social ou la
politique migratoire.

M. Nemes  souligne  que  la  reformulation  du
paragraphe en utilisant les termes « acquis européens »
demeure trop vague.

M. le Président  précise  qu’il  est  important  de
différencier le fait de généraliser, qui n’implique pas de
conditions, et le fait d’élargir, qui permet d’examiner les
conditions.

M. Desquesnes déclare qu’il faut respecter les règles
démocratiques lorsque l’on en partage les principes.

L’amendement  (Doc. 915 (2021-2022)  –  N° 2)
déposé  par  M. Desquesnes,  Mme Grovonius,  M. Wahl
et Mme Ryckmans a été adopté à l’unanimité. 

L’amendement  (Doc. 915  (2021-2022)  –  N° 3)
déposé par M. Nemes a été rejeté par 7 voix contre 1. 

Par  7 voix et  1 abstention,  la Commission chargée
de questions européennes recommande l’adoption de la
proposition  de  résolution  telle  qu’amendée  par
l’assemblée plénière.

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance  au  président  et  à  la  rapporteuse  pour
l’élaboration du rapport.

Je vous remercie de votre écoute.

(Applaudissements)
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M. le Président.  – Je remercie Mme Laruelle pour
ce rapport verbal. 

La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  –  Tout  d'abord,  je  remercie  les
services pour ce rapport vu la vitesse à laquelle ils ont
dû travailler.  Je  les  remercie en particulier  d'avoir  pu
permettre  que  l'on  puisse  discuter  de  ce  décret
maintenant  en  séance  plénière.  Je  vous  remercie,
Madame Laruelle, pour votre lecture du rapport oral.

Étant donné que l'on a dû travailler assez rapidement
et qu'il  y a quand même une opposition sur le fond à
propos du paragraphe 13 dont il était question, je vais
détailler notre position et la raison de notre abstention.
Nous regrettons celle-ci vu que, pour l'essentiel, ce texte
nous semble plutôt bon.

C'est un bon texte parce que l’on y parle de tout un
tas  de  sujets  qui  nous  sont  importants  comme  un
système de santé de crise solidaire européen, développer
les transports en commun au niveau européen, fixer des
actions urgentes pour le climat avec une approche par
secteur.  Cette  approche  est  même  renforcée  par
l'amendement qui a été proposé par M. Desquesnes. On
y parle aussi de sortir du traité sur la Charte de l'énergie,
le TCE, qui permet aux grandes entreprises du secteur
de l'énergie d'attaquer les mesures prises par les États
dans le cadre de la transition vers le renouvelable. Bref,
il  y  a  vraiment  plein  de  bonnes  intentions  et  de
nombreuses  bonnes  idées  que,  avec  le  PTB,  nous
soutenons avec quelques petits regrets vu que la version
finale de ce document ne retient pas l'idée initiale de la
gratuité  européenne  des  transports  en  commun  ou  la
facilitation  de  l'accès  à  la  technologie  des  vaccins.
Toutefois, ce n’est pas là qu’est le souci.

La  proposition  de  texte  dont  nous  discutons
aujourd'hui  nous  pose  problème  sur  le  fameux
paragraphe 13.  Je  vais  citer  ce  paragraphe  pour  bien
préciser de quoi l’on veut parler : « Enfin, considérant
qu'un certain nombre de décisions reste toujours soumis
à  la  règle  de  l'unanimité  au  Conseil  de  l'Union
européenne,  ce  qui  paralyse  son  action  et  fragilise  la
défense de l'intérêt  général,  le  Parlement  de Wallonie
appelle à élargir la règle de la majorité qualifiée dans le
respect des acquis européens ». 

Pourquoi cela nous pose-t-il un grave problème ? De
quoi parle-t-on au juste ici ? Au conseil de l’UE, c'est un
nombre  limité  de  domaines  politiques  qui  sont
considérés  à  juste  titre  comme  sensibles,  qui  sont
soumis à un vote à l’unanimité qui est remis en question
dans ce paragraphe. 

Les domaines sont la fiscalité, la sécurité sociale et
la  protection  sociale,  l'adhésion  de  nouveaux  États
membres de l'UE, la politique étrangère et de sécurité
commune, y compris la politique de sécurité de défense
commune,  et  enfin,  la  coopération  policière
opérationnelle entre les États membres.

Avec une telle proposition, il suffirait d’un vote à la
majorité  pour  modifier  avec  potentiellement  des
sanctions à la clé, les politiques de ces cinq points. Nous
ouvrons  donc  la  porte  à  une  aggravation  de  la
concurrence fiscale, de la concurrence entre travailleurs,
à  des  attaques  sur  notre  sécurité  sociale  sans  aucune
possibilité  de concertation d'application des  syndicats,
des mutuelles ou du monde associatif. 

Je n’ai pas besoin de faire un grand dessin, mais le
rapport de force en Belgique pour défendre nos droits
sociaux,  il  est  assez  fort  avec  les  mutuelles,  les
syndicats,  le  monde  associatif  pour  les  défendre.  Au
niveau européen, ce rapport de force est plus faible.

Avec  le  texte  d’aujourd'hui,  il  suffirait  d’une
majorité qualifiée pour attaquer ou détruire ces acquis.
Une majorité  qualifiée,  cela veut  dire 55 % des États
membres ont exprimé un vote favorable – 15 sur 27. La
proposition  doit  être  soutenue par  des  États  membres
représentant au moins 65 % de la population totale de
l'Union européenne. 

Je  trouve  cela  très  risqué  avec  une  Belgique  qui
représente  0,02 %  de  la  population  européenne  –
11 millions sur 447.

Je  suis  d'accord  que  théoriquement,  la  porte  que
vous  proposez  de  déverrouiller  peut  s'ouvrir  dans  les
deux  sens.  Théoriquement,  cela  pourrait  servir  à
améliorer  certaines  situations bloquées aujourd'hui sur
des questions comme les paradis fiscaux ou les droits
des  minorités,  mais,  concrètement  et  objectivement,
regardons  la  situation  sur  base  du  rapport  de  force
actuel.  Avec  un  conseil  et  un  Parlement  européen  de
plus en plus à droite, nous n’avons pas confiance pour
mettre  entre  leurs  mains,  les  droits  sociaux  que  les
travailleurs et travailleuses de notre pays ou des autres
pays de l'Union sont allés gagner par leurs luttes dans la
rue et dans les parlements. 

Nous n'avons pas confiance sur base de ce qui se
passe actuellement, sur base de qui sont les dirigeants à
qui cette proposition souhaite donner plus de latitude.
Le Conseil de l'Europe, c'est M. Charles Michel qui le
préside.  Dois-je  rappeler  que,  quand  il  était  Premier
ministre en Belgique, l’âge de la pension était relevé à
67 ans, le tax shift a directement transféré des milliards
d'euros de la poche des travailleurs vers la poche des
actionnaires, des grands groupes industriels et il y a eu
tentative  d'attaquer  notre  système  de  pensions  en
instaurant une pension à points.

D'ailleurs,  avec  les  camarades  du  PS,  on  avait
manifesté  ensemble à l’époque contre cette  mesure et
l'on avait  gagné puisqu'elle a été retirée.  Aujourd’hui,
vous  me  dites :  « Ayez  confiance ».  C’est  un  peu
compliqué. 

Le  Conseil  de  l’Union  européenne,  par  qui  est-il
dominé ? Par l’Allemagne de M. Scholz, la France de
M. Macron, l’Italie de M. Draghi. Toutes ces personnes
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sont  dans  la  droite  néo-libérale,  et  vous  me  dites :
« Faisons-leur  confiance ».  J’ai  du  mal  à  leur  faire
confiance, surtout quand on voit  les recommandations
approuvées par le Conseil. 

Je vais prendre un exemple concernant directement
la Belgique. C'était une recommandation qui nous était
directement adressée où il est demandé de diminuer les
possibilités  de  prépension.  Ce  n’est  pas  vraiment
rassurant non plus.

Un  autre  point  qui  m'inquiète  est  la  question  des
migrants,  de  la  politique  migratoire  de  l’Union
européenne.  Je  parle  bien  de  la  politique  indigne  et
inhumaine  menée  par  l’Union  européenne  à  ses
frontières. 

Le Conseil européen joue un rôle important dans ce
domaine. C’est lui qui fixe les priorités stratégiques. Il
établit  les  lignes  d’action,  fournit  les  mandats  pour
négocier  avec  les  pays  tiers.  Il  adopte  également  la
législation et définit les programmes spécifiques.

Quel est le résultat de ces politiques ? C’est l’île de
Lesbos.  Ce  sont  des  milliards  d’euros  donnés  à  la
Turquie pour se déresponsabiliser des migrants syriens.
Ce sont les push back en mer. Je n’ai pas confiance en
ce Conseil européen.

La  porte  que  vous  proposez  de  déverrouiller  peut
s’ouvrir dans les deux sens et l'analyse objective de la
situation montre que l'amélioration des conditions de vie
pour  les  travailleurs  et  travailleuses  n'y  est  pas  la
priorité.

Vous allez me rétorquer que le Conseil ne décide pas
seul,  que  le  Parlement  a  sa  voix  à  donner  à  la
Commission européenne, que la voix du Parlement est
souvent plus nuancée que celle du Conseil. Encore une
fois, en théorie, je vous rejoins, mais dans la pratique, ce
qui se passe au jour le jour à la Commission démontre
autre chose. Très souvent, quand le Conseil décide, leurs
groupes politiques les suivent directement au Parlement.

Dois-je  rappeler  le  grand  nombre  de  textes  du
Parlement européen qui commencent par la déclaration :
« Sur cette question, nous regrettons que le Conseil ne
nous ait pas consultés au préalable » ? La réalité est que,
très  souvent,  le  Conseil  décide  quelque  chose  puis,
plusieurs semaines après, le Parlement prend acte. 

En ce sens, nous avons déposé un amendement qui
demandait  de retirer ce paragraphe afin qu'il  puisse y
avoir unanimité sur ce texte qui, je rappelle, est bon à
99,5 %. Cet amendement a été rejeté, c'est avec regret
que nous nous abstiendrons sur ce document. Je trouve
que  c'est  une  boîte  de  Pandore  que  ce  texte  propose
d'ouvrir et nous ne pourrons pas le soutenir, malgré le
grand  nombre  de  propositions  intéressantes  qu'il
contient.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Chers  collègues,  notre
Commission chargée de questions européennes s'est  à
nouveau  impliquée  dans  le  projet  « Contribution  des
débats  politiques  au  sein  des  parlements  régionaux »,
proposé  conjointement  par  le  Comité  européen  des
régions et la Conférence des assemblées législatives des
régions d'Europe, la CALRE. C'est une très bonne chose
que  notre  Parlement,  de  manière  systématique,
s'implique concrètement dans ce travail.

Pour  rappel,  ce  projet  a  pour  but  de  renforcer  le
processus  de  consultation  politique  des  parlements
régionaux dans le cadre de l'adoption du programme de
travail annuel de la Commission européenne. Le texte
qui  nous  est  présenté  aujourd'hui  sous  forme  d'une
résolution a fait l'objet d'un large consensus. Je vais me
permettre  de  rappeler  quelques  éléments  qui  nous
semblent importants dans ce cadre.

Tout d'abord, en ce qui concerne le Pacte vert, nous
rappelons  notre  volonté  de  réduire  la  dépendance
structurelle  aux  énergies  fossiles  en  s'engageant  dans
une transition juste et équitable.

Par ailleurs, nous insistons également sur la question
de l'accessibilité à l'énergie à un coût abordable. Dans ce
cadre, nous plaidons pour que l'allocation du Fonds pour
une  transition  juste  parvienne  prioritairement  aux
ménages  les  plus  impactés  et  les  plus  précaires.  Pour
nous, la transition énergétique doit impérativement être
solidaire et inclusive.

Un autre point  sur  lequel  je souhaitais insister  cet
après-midi est la question de la place des citoyens que
nous  abordons  également  dans  cette  résolution.  Nous
invitons  les  institutions  européennes  à  plus  de
transparence et à une place plus grande pour le citoyen,
à la mise en place d'une haute autorité en charge de la
lutte contre les conflits d'intérêts au sein des institutions
européennes,  mais  aussi  à  l'obligation  du  registre
européen des lobbyistes.

Nous abordons également le thème important de la
santé.  Nos  points  d'attention  sont  notamment
l'accessibilité  des  soins  pour  tous  les  citoyens  et
citoyennes  européennes  et  faire  en  sorte  que  la
production et la distribution d'équipements médicaux et
de vaccins soient accessibles pour toutes et tous.

En  matière  de  transports,  nous  avons  aussi  voulu
développer  un  point  sur  le  transport  durable,  pour
insister  sur  la  mise  en  place  d'un  vaste  réseau  de
transport en commun, de nouveau qui soit accessible au
plus grand nombre. C'est un élément essentiel.

Enfin,  en  matière  de  numérique,  nous
recommandons que le Plan de transformation numérique
soit en cohérence avec le Pacte vert pour l'Europe, mais
aussi avec la stratégie pour l'économie circulaire. Nous
suggérons  ainsi  la  consolidation  d'une  gouvernance
publique, cohérente, concertée avec toutes et tous, qui
soit pérenne et qui vise le bien public.
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Je  terminerai  mon  intervention  sur  le  point  que
M. Nemes a largement abordé dans la sienne, à savoir la
raison  qui  motive  votre  abstention  sur  ce  texte  qui,
pourtant, aurait pu faire l'objet d'une unanimité.

Vous  nous  avez  largement  expliqué,  Monsieur
Nemes,  que  votre  parti  ne  pouvait  pas  marquer  son
accord sur ce texte dans la mesure où nous appelions à
élargir la règle de la majorité qualifiée aux dépens de
l’unanimité au sein du Conseil européen.

En  ce  qui  nous  concerne  –  et  ce  n’est  pas  une
surprise, puisque nous avons maintenu cet élément dans
le texte –, nous plaidons, au contraire,  pour passer de
cette  règle  de  l’unanimité  à  celle  de  la  majorité
qualifiée. 

Vous faites une distinction entre la théorie et ce qui
est concret, sous-entendant que ce qui est concret, c’est
forcément la proposition que vous faites, alors que nous
sommes  dans  la  théorie,  alors  que,  au  final,  votre
argument  principal  est  purement  théorique,  puisqu’il
s’agit de dire que, si nous passons à une majorité, il y a
un risque que telle  ou telle  chose puisse arriver  à  un
moment donné. Plus théorique que cela, j’ai du mal à
imaginer.

Par  contre,  ce  qui  est  très  clair  aujourd’hui,  c’est
que, avec cette règle de l’unanimité, nous sommes dans
une  situation  proprement  scandaleuse  où  un  État
membre  lourdement  impliqué  dans  l’optimalisation
fiscale peut bloquer toute évolution en la matière. Nous
sommes  dans  une  situation  très  concrète,  Monsieur
Nemes – puisque vous aimez être dans le concret –, où
la  majorité  qualifiée  nous  permettrait  finalement  de
sanctionner des États qui bafouent, jour après jour, notre
État de droit au sein de notre Union européenne.

Monsieur Nemes, selon le PS et les autres partis qui
vont  soutenir  cette  résolution,  la  majorité  qualifiée
d’États  membres est  une réelle  avancée qui  permettra
notamment  de  répondre  à  ces  problématiques  qui
existent aujourd’hui et ce, pas théoriquement, Monsieur
Nemes, puisque celles-ci sont bien concrètes au sein de
notre Union européenne.

Pour  nous,  le  passage  à  cette  majorité  qualifiée
permettra  donc  notamment  de  prendre  des  mesures
fiscales plus contraignantes et surtout d’être en accord
avec les  valeurs  fondamentales  de  l'État  de  droit,  qui
sont  défendues  par  l’Union  européenne  –  je  n’ose
imaginer qu’il en soit autrement – et par nous tous dans
cette assemblée. 

Je suis vraiment désolée, Monsieur Nemes, que vous
ne nous rejoigniez pas, alors que, contrairement à vous,
nous sommes bien dans le concret.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  voudrais
d’emblée remercier les services du greffe, qui nous ont

permis de faire un rapport de qualité dans de rapides et
bonnes  conditions.  Je  voudrais  également  remercier
notre  collègue,  Mme Sabine  Laruelle,  pour  le  rapport
verbal qu’elle nous a fait à l’entame de l’examen de ce
point.

Chers collègues, on ne peut que se réjouir qu’il y ait
un texte qui puisse être porté par nos représentants au
sein de la CALRE pour donner une vision de ce que
nous attendons demain de l’Europe. C’est important que
notre Parlement de Wallonie puisse s’exprimer au vu de
la multitude d’enjeux qui sont aujourd’hui confrontés à
la dimension européenne et dont nous avons à traiter.

Soyons très  clairs  –  c'est  en  tout  cas  la  vision du
groupe  Les  Engagés  –,  ce  dont  nous  avons  besoin
aujourd’hui et demain, c’est de l'Europe, mais mieux et
davantage. 

Pour faire mieux et davantage d’Europe, il faut que
le  débat  sur  certains  dossiers  soit  davantage  celui  du
Parlement et que le Conseil ne soit pas coincé par une
règle de l’unanimité, qui, malheureusement, aboutit à ce
que,  sur  toute  une  série  de  domaines  –  sociaux,
économiques,  budgétaires  –,  nous  soyons  coincés  par
les  exigences  de  certains,  quelquefois  les  frugaux,
quelquefois fois d’autres.

Contrairement à ce que j'ai entendu du côté du PTB,
je suis optimiste sur l'Europe ; non pas naïvement, non
pas  béatement,  mais  parce  que  logiquement  en
démocratie,  il  faut  accepter  de  dialoguer  et  de
progresser.

Le  texte  proposé  dit  que  c'est  pour  l'amélioration,
comme  en  environnement  où  il  existe  une  clause  de
standstill.  Ce  genre  de  norme  doit  pouvoir  exister
ailleurs,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  reculade  dans  les
avancées.

Je  crains  malheureusement  qu'en  choisissant  ce
combat, le PTB choisisse de s'aligner sur les thèses de la
France insoumise, celles de la Hongrie, de la Pologne,
celles de ceux qui veulent une Europe à la carte pour se
servir  quand on en a besoin et  pas  quand la majorité
prend des décisions.

Quand  j'entends  que  tout  ce  qui  est  autre  que
l'extrême gauche est du néolibéralisme, je me dis que
c'est une vision bien étriquée de la réalité politique. Je
suis sûr que ce genre d'éléments plairait à M. Scholz en
Allemagne.

Il est clair que nous soutenons pleinement ce texte.
Nous remercions également les groupes de la majorité
d'avoir  ouvert  à  renforcer  le  texte  sur  l'aspect
environnemental  et  singulièrement  sur  l'aspect
climatique.

Nous  avons  besoin  d'une  Europe  plus  forte,  plus
efficace, plus apte à la décision. C'est la meilleure façon
de protéger notre économie sociale de marché, celle qui
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fait  que  nous  vivons  dans  de  bonnes  conditions
aujourd'hui.  On  peut  toujours  les  améliorer,  mais
regardons ce qui se passe ailleurs dans d'autres coins du
monde, et nous n’avons pas à rougir de ce que nous et
nos prédécesseurs avons fait pour améliorer la société
dans laquelle nous vivons aujourd'hui.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Il s'agit un peu d'un exercice
convenu  puisque,  chaque  année,  le  Parlement  de
Wallonie doit envoyer à la Commission européenne son
avis concernant le Plan de travail 2023. Néanmoins, on
a devant nous un texte assez riche et intéressant. Je ne
vais pas tout citer, mais m'attacher à prendre les points
les plus intéressants.

Au  niveau  du  Pacte  vert,  vous  savez  que  c'est  la
grande orientation à la fois économique et climatique de
l'Union  européenne.  Vous  savez  également  que  la
Région wallonne s'inscrit pleinement dans les objectifs
de neutralité carbone, puisque la DPR qui précédait la
loi européenne climat avait déjà inscrit cette neutralité et
les 55 %.

Néanmoins,  il  y  a  une  obligation  légale
contraignante  via  l'adoption  de  la  loi  climatique
européenne.  Cette  obligation  nous  engage,  mais  elle
engage  également  les  27 États  membres  pour  cet
engagement climatique. C'est excellent, cela permet de
garantir que les autres pays suivent la même obligation,
la même trajectoire. On ne peut que s'en réjouir.

Ce contrôle légal et contraignant qui est exercé par
la  Commission  –  la  gardienne  des  traités  –  et  par  la
Cour de justice de l'Union européenne est unique. Il n'y
a pas de précédent, de comparatif dans le monde. 

Vous  savez  que  l'ensemble  des  parties  de  la
Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  le
réchauffement  climatique  ne  sont  pas  soumises  au
même degré de contrôle juridique.

C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  appelons  la
Commission européenne, qui est mandatée par les États
membres  lors  des  négociations  climatiques
internationales,  de  lancer  une  initiative,  afin  de  créer
une  cour  internationale  du  climat  ou  un  tribunal
international du climat.

Il  s'agit  d'une  demande  de  longue  date  d'experts
climatiques, d'ONG, de certains États, d'avoir une cour,
un tribunal qui serait une juridiction chargée de traduire
en justice les États et éventuellement les entreprises qui
ne  respectent  pas  les  normes  de  pollution  et  les
émissions  établies  au  niveau  mondial  et  qui  sont
sanctionnées  par  des  traités  internationaux  comme
l'Accord de Paris. C'est pour nous un appel très fort au
sein de ce texte.

Par ailleurs, impossible de faire l'impasse sur la crise
énergétique actuelle. Le Parlement appelle à réduire la

dépendance  structurelle  que  l'Europe  a  vis-à-vis  des
énergies fossiles,  singulièrement vis-à-vis des énergies
fossiles provenant de Russie. 

Nous  estimons  nécessaire  que  la  Commission
européenne poursuive son action en matière d'efficacité,
mais  avance  également  sur  la  question  des
consommations énergétiques superflues. On imagine un
chemin vers davantage de sobriété.

Nous  évoquons  enfin  le  Traité  sur  la  Charte  de
l'énergie  en  cours  de  négociation.  Là  aussi,  la
Commission  européenne  est  mandatée  par  les  États
membres pour mener cette négociation.

Nous  demandons  à  la  Commission  européenne de
veiller à ce qu'il n'y ait plus cette possibilité, au sein de
la Charte, qui est offerte actuellement aux investisseurs
du secteur, de contester les mesures des États en faveur
des  énergies  renouvelables  et  d'une  transition  juste
devant  des  tribunaux  internationaux  d'arbitrage,  tels
qu'ils  existent ;  et  si  cet  objectif  n'est  pas  atteint,
d'envisager – comme cela a été dit – le retrait coordonné
du  Traité  de  la  Charte  de  l'énergie  de  l'Union
européenne,  de  l'ensemble  de  ses  membres.  Là  aussi,
c'est  un  message  relativement  fort  envoyé  à  la
Commission.

Je passe au chapitre « Démocratie européenne » en
saluant  la  tenue  de  la  Conférence  sur  l'avenir  de
l'Europe, qui a été très bien menée et a permis de faire
émerger également un certain nombre de demandes de
la part des citoyens, dont celle d'élargir les compétences
qui  requièrent  le  vote  à  majorité  qualifiée.  C'est
réellement  une  demande  citoyenne  qui  est  envoyée
également via cette Conférence sur l'avenir de l'Europe
et nous la rejoignons, pour toutes les bonnes raisons qui
ont été expliquées par mes collègues.

Je  pense,  au  contraire,  que  c'est  très  pratique.  Je
peux vous citer plusieurs exemples pratiques où la règle
de  l'unanimité  a  servi  les  frugaux,  a  servi  les
eurosceptiques. C'est faire un peu le jeu – je trouve –
des eurosceptiques – je l'ai dit lors de nos échanges –
que de simplement balayer d'un revers de la main cette
demande.

Alors,  bien entendu, cela ne signifie pas que nous
pouvons, depuis le Parlement de Wallonie, décider les
compétences ou les textes qui seront votés au sein de
l'Union  européenne,  ce  n'est  pas  notre  rôle,  mais  je
pense  que  permettre  de  mettre  de  l'huile  dans  les
rouages pour avoir une Europe plus fédérale, pour avoir
une  Europe plus  efficace,  pour  avoir  une  Europe qui
n'est pas coincée par un État eurosceptique, par un État
qui, peu transparent, met à mal l'État de droit, c'est une
avancée. En tout cas, je la soutiens.

Au niveau de la transparence, Mme Grovonius y a
fait référence, nous voulons également mettre en place
une  haute  autorité  en  charge  de  la  lutte  contre  les
conflits d'intérêts au sein des institutions européennes,
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mais également  d'élargir  l'usage du Registre  européen
des lobbyistes à l'ensemble des institutions européennes.

Enfin, j'en viens à un dernier point qui concerne la
jeunesse.  Il  y  a  une  demande de mettre  en  place des
élections européennes à partir de 16 ans pour permettre
aussi  à  ces  jeunes  dans  l'ensemble  de  l'Union
européenne, et pas seulement en Belgique – je ne sais
pas  si  vous  avez  vu  qu'une  loi  avait  été  votée  cette
après-midi  à  la  Chambre  –,  de  pouvoir  voter  aux
élections européennes. 

Il y a également d'une demande très importante de
prévoir,  organiser  des  listes  transnationales  pour  les
prochaines élections européennes de 2024.

Voilà,  j'ai  essayé  de  faire  un  « pot-pourri »  de
l'ensemble des éléments que nous trouvons intéressants.
Je vous remercie pour le  soutien que vous porterez à
cette résolution.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vais commencer, après avoir
remercié les services  pour la confection du rapport  et
notre  excellente  collègue,  Sabine  Laruelle,  pour
l'exercice de lecture de celui-ci, par souligner et relever
deux  ou  trois  éléments  qui  me  paraissent
particulièrement  importants  dans  cette  contribution
parmi les six thématiques qui étaient imposées.

Tout d'abord, dans le cadre de l'adoption et la mise
en œuvre de la loi européenne sur le climat, en vue de
réduire les émissions de gaz à effet de serre d'au moins
55 % à l'horizon 2030 par rapport au niveau de 1990 et
d'atteindre la neutralité carbone à l'horizon 2050, notre
Parlement estime qu'il serait utile d'adopter des mesures
complémentaires  d'accompagnement  de  certaines
filières avec une approche par secteur, par exemple, et
certains  territoires  comme  la  Wallonie  confrontés  à
d'importants défis de reconversion.

Deuxièmement,  notre  Parlement  prend  acte  du
nouveau paquet législatif de la Commission européenne,
dévoilé  en  décembre  2021,  visant  à  augmenter
progressivement  la  part  des  gaz  renouvelables  et  bas
carbone  et  diminuer  la  part  du  gaz  fossile  dans  le
système énergétique de l'Union européenne.

Il  conviendrait  toutefois,  à  l'heure  où  se  tient  une
guerre  aux  frontières  de  l'Europe  et  où  émerge  notre
relative dépendance aux énergies russes d'être attentifs à
la bonne imbrication du nouveau paquet que je viens de
citer avec le budget européen dégagé début 2020 pour
que l'Union européenne accélère la décarbonation de ses
sources énergétiques et pour que les objectifs de l'Union
ne remettent pas en question l'accessibilité à l'énergie. 

Finalement,  que  pour  aider  les  entreprises,  le
Parlement  de  Wallonie  appelle  au  raccordement  des
parcs  d'activité  économique  au  très  haut  débit,  à  des
politiques de sensibilisation en matière de cybersécurité,

à l'encadrement du commerce en ligne grâce à des outils
régionaux, au développement de quartiers commerçants
connectés  et  au  développement  du  principe  d'e-
résidence.

Il  y  a  beaucoup  d'autres  éléments  tout  aussi
importants dans ce texte qui démontrent notre volonté
de renforcer davantage notre collaboration et à travers
celle-ci  la voix des  régions et  de leurs  parlements  au
sein du débat européen et qui est – ce texte – le fruit
d'un consensus avec les  groupes politiques excepté le
PTB. 

Je remercie les  groupes politiques et  Les Engagés
pour leur travail constructif en commission, mais je ne
remercie  pas  le  PTB,  que  l'on  a  pourtant  essayé  de
contenter  avec  des  contre-propositions.  Je  crois  que
vous aviez décidé que c'était non et donc cela a été non. 

Pour justifier cette position difficilement justifiable,
comme  d'habitude  vous  avez  tout  mélangé,  des
dispositions  nationales  avec  des  dispositions
européennes, une contribution du Parlement de Wallonie
avec une règle européenne. Je ne vois pas bien ce que le
tax  shift du  Gouvernement  Michel  ou  vos
manifestations entre  camarades viennent  faire  dans  la
contribution du Parlement de Wallonie au travail de la
Commission  européenne,  mais  soit.  Nous  sommes
parvenus sans vous, comme souvent, à confectionner un
texte réellement positif, progressiste, pragmatique, pour
le  débat  européen.  Le  groupe  MR  le  vote  avec
enthousiasme.

M. le Président. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). – Je remercie M. Florent pour le
pot-pourri et Mme Grovonius pour les propos nuancés
sur  la  manière  dont  on  a  essayé  de  négocier  afin
d'arriver à un consensus sur ce document. 

Je  regrette  que  Mme Sobry  me  fasse  un  procès
d'intention selon lequel nous ne voulions pas signer ce
texte à la base.

Dois-je rappeler les conditions dans lesquelles on a
dû travailler sur ce texte ? 

Il  n'y  a  pas  eu  de  quorum  lors  de  la  première
réunion.  On  était  censés  pouvoir  discuter  de  manière
posée. Ce n'était pas de notre faute, nous étions présents
en  commission,  mais  pas  de  quorum  donc  pas  de
discussion.

Le  groupe  de  travail  qui  devait  se  réunir  pour
discuter  sur  ce  texte  ne  s'est  pas  réuni.  Résultat  des
courses,  un texte a  été  envoyé lundi,  la  version 3 qui
venait essentiellement du groupe PS et sur laquelle nous
étions d'accord à part le point 13.

La commission s'est réunie mardi à midi. On reçoit
le texte final mardi 9 heures 30 pour prendre et avoir le
temps d'avoir un consensus et d'avoir une discussion sur

P.W. – C.R.A. N° 21 (2021-2022) – Mercredi 4 mai 2022 120



le fond sur un paragraphe aussi important que celui dont
j'ai parlé, ce n'est pas évident.

Que l'on vienne me dire ici que nous n'avons pas fait
preuve  de  bonne  volonté,  que  nous  ne  voulions  pas
signer ce texte et que l'on cherche la première excuse
venue pour y arriver, je trouve cela un peu facile.

D'autant  plus  que  quand  je  vois  la  teneur  des
discussions, je n'ai aucun problème de principe avec la
notion de majorité qualifiée.  Le problème, ce sont les
contours  de cette  majorité  qualifiée ici  qui  sont,  pour
moi, trop vagues et qui donnent une trop grande latitude
au Conseil de l'Union européenne sur comment elle va
interpréter notre texte malgré toutes les péripéties qu'il
doit encore suivre au niveau des instances européennes.

Je suis convaincu que si l'on avait consacré plus de
temps à pouvoir discuter entre nous sur quelles sont les
limites  que  l'on  veut  mettre  à  ce  type  de  majorité
qualifiée, nous aurions pu arriver à un accord. 

Je  n'accepte  pas  que  l'on  accuse  ici  mon  groupe
d'avoir fait preuve de mauvaise volonté dans le débat.

Pour le reste et pour conclure, sur la question de la
discussion et de la démocratie, sur concilium.europa.eu
qui est le site qui reprend toutes les décisions prises au
niveau du Conseil, depuis septembre 2009 – j'ai fait des
petites recherches sur le temps de midi – j'ai focalisé les
recherches sur les votes soumis à l'unanimité au Conseil
de l'Europe.

Au total, il y a eu 112 cas. Sur 112 cas, il n’y a eu
aucun  vote  contre.  Je  vous  accorde  qu'il  y  a  eu  de
nombreuses  menaces  d'utiliser  ce  véto  qui  ont  été
formulées,  mais  dans  les  faits,  il  n'est  pas  utilisé.
Pourquoi  n'est-il  pas  utilisé ?  Parce  qu'il  y  a
actuellement, au niveau de l'Union européenne, tout un
tas  de  mécanismes  de  discussions  et  de  débats  pour
arriver à des compromis.

Vouloir  modifier  ce  consensus  pour  aller  à  une
majorité qualifiée sans en définir les contours, je trouve
cela dangereux étant donné le rapport de force actuel au
niveau  de  la  Commission  européenne  et  du  Conseil
européen en particulier.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
vous propose de voter ultérieurement sur l'ensemble de
la proposition de résolution. 

J'invite Mme la Secrétaire à venir me rejoindre à la
tribune pour procéder aux votes.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

MME VANDORPE À MME MORREALE,
MINISTRE DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION,
DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE
L’ÉCONOMIE SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
LES RÈGLES RELATIVES AUX VISITES EN

MAISONS DE REPOS DURANT LA CRISE
SANITAIRE

PAR MME VANDORPE
(DOC. 902 (2021-2022) N° 1)

ET PAR M. LEGASSE, MME DURENNE ET
M. HEYVAERT

(DOC. 903 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de
Mme Vandorpe à Mme Morreale, Ministre de l'Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l'Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, sur les règles relatives aux visites en
maisons de repos durant la crise sanitaire.

La première motion motivée de Mme Vandorpe a été
imprimée et distribuée sous le document n° 902 (2021-
2022) N° 1.

La seconde motion pure  et  simple  de M. Legasse,
Mme Durenne  et  M. Heyvaert  a  été  imprimée  et
distribuée sous le document n° 903 (2021-2022) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et  simple  déposée  par  M. Legasse,  Mme Durenne  et
M. Heyvaert.

La  parole est  à  Mme Vandorpe,  auteure principale
du projet de motion motivée.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Alors que l'on sait
que  les  mesures  sanitaires  se  sont  relâchées  pour
l'ensemble  de  la  société,  la  ministre  a  édicté  une
circulaire  pour  que  les  mesures  soient  également
assouplies  dans  les  maisons  de  repos.  Néanmoins,
certaines  maisons de repos et  maisons de repos et  de
soins continuent de limiter les visites des proches des
résidents  et  des  patients.  Les  circulaires  ne sont donc
pas  respectées.  Des  situations  sont  variables  d'une
institution  à  l'autre  en  raison  de  l'absence  d'un  cadre
légal. Cela crée clairement des tensions, mais aussi des
discriminations puisque d'une maison de repos à l'autre,
les droits des personnes âgées sont différents.

Nous avons donc déposé une motion demandant au
Gouvernement de clarifier le cadre réglementaire relatif
aux maisons de repos en Wallonie pour éviter qu'il y ait
des  interdictions  abusives  de  visites  puisque,
apparemment,  pour  certains  établissements,  les
circulaires ne suffisent pas.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Legasse,
auteur principal du projet de motion pure et simple.

M. Legasse (PS). – Il n'est pas exact de dire que le
CWASS n'est pas pourvu de règles pour l'organisation
des visites et les activités dans les maisons de retraite et
de soins, mais il est vrai que s'il y a des institutions qui
pratiquent  des  restrictions  encore  aujourd'hui  et  qui
prétextent  les  règles  du  covid  qui  ne  sont  finalement
plus  d'application,  et  il  faut  les  dénoncer.  L'AViQ est
demandeuse et  la  ministre  l'a  redit  en commission.  Il
faut  absolument  prévenir  l'AViQ  pour,  non  pas
sanctionner,  mais  rappeler  aux  institutions  qui
pratiquent encore des règles restrictives qu'elles ne sont
plus d'application et que la dernière circulaire était très
explicite à ce propos.

Nul  doute  que  les  travaux  en  cours  sur  la
bientraitance dans les maisons de retraite et de soins au
sein de l'AViQ, initiés par Mme la Ministre, permettront,
le cas échéant, d'avoir des propositions de modification
de la réglementation actuelle si besoin était. Le fait est
que, depuis juin 2021, il n'y a plus de restriction. Si des
restrictions  existent,  c’est  uniquement  dans  des
institutions qui ne respectent pas les consignes.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Les restrictions des droits en
maisons  de  repos  pendant  la  crise  ont  augmenté
l’isolement et  provoqué des syndromes de glissement.
Bien que les visites étaient supposées être autorisées en
cas de glissement, cela n’a pas toujours été le cas. Les
règles  ont  souvent  changé,  et  il  était  difficile  de  s’y
retrouver.

Oui, une harmonisation des règles et un contrôle du
respect  de  la  levée  des  restrictions  sont  nécessaires.
Aujourd’hui,  les  visites  sont  autorisées  et  doivent  le
rester, car les dégâts psychosociaux des restrictions sont
toujours là.

La  parole  des  aînés  a  été  mise  entre  parenthèses
pendant bien trop longtemps, les directives doivent donc
être claires et faire l’objet d’une communication claire
et cohérente.

M. le Président.  –  Je  ne  vois  pas  de  membre  du
Gouvernement.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je constate que, en
cette  fin  de  séance,  le  Gouvernement  n’est  plus
représenté,  ni  pour les motions,  ni  pour l’examen des
projets  de  décret.  Je  sais  bien  que,  formellement,  ce
n’est  pas  dans  notre  règlement,  mais  je  trouve  qu’il
relève tout de même d'une règle normale qu’au moins
un  ministre  représente  le  Gouvernement,  a  fortiori,
quand il y a des textes importants à l’ordre du jour de
nos votes.

M. le Président.  –  Je  distinguerai  les  motions  des
projets de décret. Pour les premières, le Gouvernement
n’est pas tenu. Par courtoisie, pour les seconds, je peux
partager votre avis.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Puis-je  vous
suggérer d’adresser un rappel au Gouvernement ?

M. le Président.  –  Je  m’adresserai  au  ministre-
président pour lui rappeler cette règle. 

Je vous invite à activer votre poste de vote à l'aide
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
49 membres répondent oui.
18 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Matagne, Mugemangango, Nemes,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DU DÉBAT SUR LA SITUATION

DU DOSSIER CRISTAL PARK À SERAING
PAR MME BERNARD ET M. LIRADELFO

(DOC. 904 (2021-2022) N° 1)
ET PAR M. COURARD, MMES DE COSTER-

BAUCHAU ET CREMASCO
(DOC. 905 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de  motion  déposés  en  conclusion  du  débat  sur  la
situation  du  dossier  Cristal  Park  à  Seraing  par
Mme Bernard  et  M. Liradelfo  (Doc. 904  (2021-2022)
N° 1)  et  par  M. Courard,  Mmes de Coster-Bauchau et
Cremasco (Doc. 905 (2021-2022) N° 1).
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La  première  motion  motivée  de  Mme Bernard  et
M. Liradelfo  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 904 (2021-2022) N° 1.

La seconde motion pure et  simple de M. Courard,
Mmes de Coster-Bauchau et  Cremasco a été  imprimée
et distribuée sous le document n° 905 (2021-2022) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et  simple  déposée  par  M. Courard,  Mmes de Coster-
Bauchau et Cremasco.

La parole est à Mme Bernard, auteure principale du
projet de motion motivée.

Mme Bernard (PTB).  –  Le  projet  Cristal  Park  a
mobilisé  plus  de  40 millions  d’euros  investis  par
différents  pouvoirs  et  organismes  publics,  dont  la
Région  wallonne.  Depuis  plus  de  15 ans,  on  va  de
promesse en promesse de la part des promoteurs privés,
mais rien n’avance, au contraire. Quand on demande où
est  passé  l’argent  ou  qui  est  responsable  de  cette
situation, on assiste à des refus et à des renvois de balle.

Un  autre  aspect  de  ce  projet  est  la  volonté  des
promoteurs  de  construire  des  immeubles  en  pleine
nature pas loin d’une zone inondable et de déboiser une
partie de la forêt, on en a parlé tout à l’heure. Alors que
tout  le  monde  parle  de  Stop  béton,  alors  que  nous
venons  d’entendre  les  recommandations  de  la
Commission  inondations,  alors  que  des  immeubles
vides sont disponibles à Seraing.

Aujourd’hui,  à  la  suite  des  mobilisations  des
habitants et des associations de sauvegarde de la nature,
à  la  suite  de  nombreuses  questions  des  conseillers
communaux de  l’opposition  à  Seraing,  à  la  suite  des
révélations  des  journalistes  d’investigation  David
Leloup et Nicolas Taiana du Vif et François Braibant à la
RTBF, les lignes bougent. 

Nous avons eu un débat en commission. Beaucoup
de questions ont été soulevées, qui n'ont pas encore de
réponse.

C'est  pourquoi nous avons déposé une motion qui
demande exactement la même chose que l'ensemble des
partis  représentés  au  Conseil  communal  de  Seraing,
c'est-à-dire faire la transparence sur la comptabilité des
sociétés  liées  au  projet,  faire  la  transparence  sur  les
transactions immobilières, faire la transparence sur les
structures  du  projet  immobilier,  garantir  une
communication  transparente  des  informations  aux
conseillers  communaux,  garantir  la  sauvegarde  des
finances  et  des  biens  publics  et  développer  plutôt  un
projet  à  taille  humaine,  respectueux  des  intérêts  des
Sérésiens et de la nature.

Je ne doute donc pas que celles et ceux qui, ici, au
Parlement, veulent faire toute la lumière sur ce projet,
dans lequel la Région wallonne a investi, celles et ceux

qui veulent protéger la nature et la forêt vont soutenir la
motion du PTB.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Courard,
auteur principal du projet de motion pure et simple.

M. Courard (PS).  –  Le  Val-Saint-Lambert  est  un
site  exceptionnel  d'un  point  de  vue  patrimonial  et
environnemental pour la Ville de Seraing, mais bien au-
delà également.  La nécessité  de reconvertir  le site est
indiscutable. Le site dispose d'atouts fabuleux. 

Depuis près de 25 ans,  près de 40 millions d'euros
d'argent public ont été investis dans ce plan. Des projets
ont été réalisés en matière de dépollution des sols, de
réaménagement, de restauration. Je vous invite d'ailleurs
à  y  aller,  c'est  magnifique.  Mme Cremasco  et
Mme Roberty ne me démentiront pas.

Je rappelle qu'une information judiciaire est en cours
et qu'il ne faudrait pas court-circuiter ou mettre à mal le
travail de la justice dans ce dossier, qui est complexe. Il
n'y a pas de place pour le simplisme politique.

Je  voudrais  rappeler  également  qu'une  motion
unanime  a  été  adoptée  par  le  Conseil  communal  de
Seraing, visant à faire toute la lumière dans ce dossier.
C'est  important de le préciser,  à l'heure où l'on essaie
parfois de faire croire qu'un certain flou serait entretenu
autour de ce dossier.

Sur le contenu du projet Cristal Park, il est difficile
de se prononcer. Un projet à taille plus humaine serait
sans doute plus approprié, mais cela relève, je tiens à le
souligner,  de  l'autonomie  communale.  Il  faut  faire
confiance aux élus de Seraing.

Nous invitons donc le Gouvernement à rester attentif
à cet important dossier. Nous accordons d'ailleurs notre
confiance  au  Gouvernement  sur  différents  points :
confiance au ministre  de la  Ville  en particulier,  parce
qu'il s'est engagé en commission à réexaminer la fiche
de la politique intégrée de la ville qui finance un achat
de terrains  pour construire  du logement  au  Val-Saint-
Lambert. Nous soutenons le ministre dans ce réexamen.

Nous  accordons  notre  confiance  aussi  au  ministre
des Pouvoirs locaux pour faire la clarté sur ce dossier et
que  les  pouvoirs  publics  reprennent  une  main  plus
importante dans l'avenir du site de la cristallerie. Nous
accordons également notre confiance au Gouvernement
pour  que  la  position  du  bourgmestre  de  Seraing,  qui
déclare vouloir mettre le dossier Cristal Park en mode
« pause », puisse être respectée. Enfin, une confiance au
ministre de l'Aménagement du territoire pour réorienter
le  dossier  et  les  investissements  vers  des  projets  qui
dynamisent les centralités existantes,  comme il  s'y est
engagé. 

Avec  cela,  je  suis  intimement  convaincu  que
Mme Bernard est complètement rassurée et j'en suis très
heureux.
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M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les Engagés).  –  N'étant  pas  totalement
rassuré  par  les  propos  de  M. Courard,  je  me permets
d'intervenir.

Le projet  Cristal  Park était un projet contestable à
certains égards, contesté en tout cas notamment par ma
collègue  et  voisine,  Mme Cremasco.  C'est  devenu  un
dossier, qui a été ouvert auprès de la Région wallonne et
qui a bénéficié de financements publics.  C'est  devenu
une  affaire,  puisque  la  justice  s'est  saisie  du  dossier.
Encore  un  petit  effort,  et  cela  va  devenir  un  vrai
scandale, un de plus !

C’est la raison pour laquelle il me semble que nous
serions bien inspirés,  les  uns et  les  autres,  pour  nous
prémunir  contre  ce  risque,  de  faire  toute  la  lumière,
toute  la  clarté,  toute  la  transparence  sur  ce  dossier.
Contrairement à ce que dit M. Courard, ce n'est pas du
tout ce à quoi s'est engagé le ministre Collignon lors de
notre discussion, puisqu'il ne s'est engagé à rien, alors
qu'il est intéressé à plus d'un titre comme ministre des
Pouvoirs  locaux,  comme ministre  de la  Ville,  comme
ministre du Logement.

La  motion  déposée  par  la  majorité  s'inspire
finalement de son attitude qui consiste à faire le gros
dos et à passer très rapidement à autre chose. C'est une
attitude que, du côté des Engagés, nous ne pouvons pas
cautionner.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Pour  avoir  été
interpellée à minima deux fois sur le sujet, je voudrais
dire  qu’il  n’y  a  aucun  intérêt  à  voter  la  motion  de
Mme Bernard  qui  reprend  texto  ce  qui  a  été  voté  au
Conseil communal de Seraing.

Or, M. Courard, dans les quatre points qu’il énonce,
fait  progresser  le  dossier  via  la  Région  wallonne,
notamment en disant : « On va regarder les subsides de
la  politique  intégrée  des  villes  sur  ce  dossier.  On  va
donner une plus grande main aux pouvoirs régionaux,
notamment par rapport à cela ». On sait qu’aujourd’hui,
c’est dans les mains du privé. On va faire confiance au
ministre  de  l’Aménagement  du  territoire  qui  s’est
engagé suite à plusieurs de mes questions à réorienter le
projet  et  enfin,  quand  il  dit  « aux  pouvoirs  locaux »,
M. Bekaert, le bourgmestre de Seraing, a quand même
clairement dit qu’il fallait mettre le projet en pause.

Je  suis  tout  à  fait  favorable  à  la  position  de
M. Courard et à la motion pure et simple de la majorité.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je suis un peu embarrassée
de  devoir  retourner  à  Seraing  et  d’aller  dire  aux
Sérésiens : « Vos partis ont voté une motion et une lettre

d’intention  au  Conseil  communal  puis,  au  Parlement
wallon, ils ont voté autre chose ».

M. le Ministre Collignon ne s’est pas engagé à faire
la lumière sur le projet.

M. le Ministre Borsus a dit tout à l’heure : « On va
faire suivre la procédure comme si de rien n’était ».

On peut donc se demander si les intentions qui ont
été votées au Conseil communal de Seraing ne sont pas
une volonté théorique de faire la transparence. Or, on a
besoin de transparence.  Les conseillers  communaux à
Seraing sont en train d’essayer d’arranger les choses. Ils
ont besoin du soutien de la Région et, pour le moment,
avec le vote que vous allez faire,  ce n’est pas le cas.
Cela va vraiment être très compliqué d’expliquer cela
aux Sérésiens.

M. le Président. – La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS).  –  J’avais  évoqué  le  simplisme
politique. Voilà la traduction de ce qu’est le simplisme
politique.  Vous  avez  posé  une  question.  Le  Conseil
communal,  qui  est  quand  même  souverain,  s’est
déterminé  et  a  pris  une  motion  à  l’unanimité.  Ici,  la
Région va plus loin pour apporter  les réponses  et  les
solutions  en  toute  transparence.  Que  vous  faut-il  de
plus ?

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
49 membres répondent oui.
18 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Matagne, Mugemangango, Nemes,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.
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PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

M. DESQUESNES À M. DI RUPO, MINISTRE-
PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON,
SUR LES PLANS D'ACTIONS PRIORITAIRES

(PAP) POUR LA WALLONIE
PAR MM. DESQUESNES ET BASTIN

(DOC. 907 (2021-2022) N° 1)
ET PAR MM. HARDY, SAHLI, GARDIER,

JANSSEN ET DISABATO
(DOC. 908 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de
M. Desquesnes  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement  wallon,  sur  les  Plans  d'actions
prioritaires (PAP) pour la Wallonie.

La première motion motivée de MM. Desquesnes et
Bastin  a  été  imprimée et  distribuée sous le  document
n° 907 (2021-2022) N° 1.

La seconde motion pure et  simple de MM. Hardy,
Sahli,  Gardier,  Janssen et  Disabato a été  imprimée et
distribuée sous le document n° 908 (2021-2022) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et  simple  déposée  par  MM. Hardy,  Sahli,  Gardier,
Janssen et Disabato.

La parole est à M. Desquesnes, auteur principal du
projet de motion motivée.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  En  juillet 2020,
suite à l'annonce du lancement de Get up Wallonia, les
partenaires sociaux unanimes – bancs patronaux, bancs
syndicaux, bancs environnementaux – avaient formulé
11 propositions  pour  participer  au  redressement  de  la
Wallonie. La main était tendue, mais le Gouvernement
ne l'a pas saisie. 

Dans le processus de Get up Wallonia, pas question
d'un  dialogue direct  avec  les  partenaires  sociaux,  pas
question d'un vrai  travail  constructif.  En juin 2021, le
Gouvernement  présente  en  solo  son  texte,  sortie  de
M. Tamellini de la FGTB, sortie de M. de Wasseige de
l'Union  wallonne  des  entreprises,  pour  regretter  et
demander qu'il  y ait un vrai débat et un vrai dialogue
autour des priorités pour la relance de la Wallonie. 

Rebelote  en  septembre,  rebelote  en  décembre.
Finalement, c'est en janvier 2022 que le dialogue a été
enfin renoué. On entend M. Di Rupo dire que c'est un
accord  historique,  mais  il  aura  fallu  deux ans  pour  y
arriver.

L'accord ne porte que sur 2,5 milliards d'euros, alors
que les  dépenses  de  la  relance  ou ce  qui  est  étiqueté

« relance »  par  le  Gouvernement  wallon,  c'est
7,5 milliards d'euros de dépenses.

Nous avons que ces montants budgétaires sont des
montants  dont  nous  ne  disposons  pas,  nous  les
empruntons.  Nous  allons  aller  les  chercher  dans  la
poche  de  nos  concitoyens  et  de  nos  enfants  dans  les
années à venir.

Nous sommes  d'accord  avec  les  42 mesures  et  les
2,5 milliards  d'euros  qui  sont  l'accord  avec  le
Gouvernement  et  les  partenaires  sociaux.  Nous
demandons simplement que pour le reste des dépenses,
il  y  ait  le  même  travail,  que  l'on  ouvre  et  que  l'on
élargisse,  c'est  la  demande  que  Les  Engagés  portent
aujourd'hui,  c'est  que  le  travail  qui  a  été  fait  pour
maximiser les efforts de relance qui est  concentré sur
2,5 milliards d'euros, qu’il soit une condition sine qua
non,  que  cette  méthode  s'élargisse  à  l'ensemble  des
dépenses.

Au vu de la situation des finances wallonnes, nous
ne pouvons pas  nous permettre  de dépenser  de  façon
inefficace ou inefficiente chaque euro wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy, auteur
principal du projet de motion pure et simple.

M. Hardy (PS). – Le Gouvernement a eu le sens du
détail,  il  faut  l'admettre,  il  a  proposé  300 mesures.
M. Desquesnes  disait  à  l'époque  qu'il  y  avait  trop  de
projets et que l'on n'y voyait pas clair.

Le  Gouvernement  prononce  aujourd’hui  un  projet
avec les partenaires sociaux et environnementaux autour
de quatre axes et 42 projets qui font l'unanimité et qui
sont  les  actions  prioritaires  pour  la  Wallonie  dans  le
cadre du Plan de relance.

Vous demandez ce que l'on fait du reste. La vie est
faite  de  contradictions,  comme  le  ministre-président
vous l'a dit, et il faut pouvoir les gérer.

Vous demandez ce qu'il s'est passé pendant deux ans.
Faut-il vous rappeler qu'il y a eu une crise de la covid,
puis la gestion des inondations ? Le Gouvernement s'est
attelé, dans le cadre de ses compétences, pour répondre
aux besoins prégnants des citoyens.

Je  veux  rappeler  qu'il  existe  une  action  du
Gouvernement  et  le  ministre-président  vous a  rappelé
que  les  autres  projets  n'étaient  pas  abandonnés.
Cependant, il a fallu identifier les actions prioritaires du
Gouvernement, elles sont identifiées, budgétées, et elles
seront concrétisées à l'issue de cette législature.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Le  pilotage  est
associé  entre  le  Gouvernement  et  les  organisations
syndicales  Inter-Environnement  Wallonie  et  l'Union
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wallonne des entreprises. Il est positif que ce pilotage ait
été élargi, c'est bien.

C'est  l'occasion  de  rappeler  une  préoccupation,
notamment  des  syndicats  et  d'Inter-Environnement
Wallonie,  à  savoir  comment  sont  utilisés  les  subsides
notamment aux entreprises dans le cadre de la stratégie
économique wallonne ?

On a vu par exemple dans le dossier Hamon ou AGC
que malgré un soutien qui  s'est  monté à  127 millions
d'euros  pour  l'entreprise  Hamon  et  à  plus  de
170 millions  d'euros  pour  AGC  tout  au  long  de  son
existence,  malgré  le  soutien  public,  on  n'a  pas  pu
garantir la sauvegarde de l'entreprise ou les emplois sur
le territoire wallon pour les travailleurs.

La  question  qui  est  posée  notamment  par  les
syndicats  et  par  Inter-Environnement  Wallonie  est  la
question de la pertinence de ces subsides.

On constate deux points. 

D'abord, il y a une très grande opacité quant à ces
subsides.  Il  faut  encore  faire  la  transparence  sur  les
subsides.  On  a  posé  des  questions  à  M. Borsus,  à
M. Henry  qui  est  ici,  on  n'a  pas  eu  de  réponse  par
rapport  aux  subsides,  notamment  en  matière
énergétique.

Deuxièmement, il faut pouvoir aussi démontrer que
c'est utile et que ce n'est pas un surplus par rapport à ce
que les entreprises peuvent investir elles-mêmes. C'est
la première préoccupation.

La  seconde,  c'est  dans  les  42 mesures  qui  sont
choisies, y a-t-il une sélection entre les mesures qui vont
être réalisées et celles qui vont tomber du bateau et qui
ne vont pas être réalisées ?

Je le dis parce qu'en matière de santé par exemple,
on  constate  qu'entre  les  319 mesures  qui  avaient  été
proposées  au  début  et  les  42 mesures,  il  y  a
proportionnellement deux fois moins de moyens fournis
pour la santé que dans la mouture précédente.

Ces questions restent  posées  et,  sur  ces  questions,
nous voulons aussi des réponses.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
49 membres répondent oui.
18 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,

Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Matagne, Mugemangango, Nemes,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE
M. DISPA À M. COLLIGNON, MINISTRE DU

LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE
LA VILLE, SUR LA SAISINE DU COMITÉ DE

CONCERTATION ET LA VISION DU
GOUVERNEMENT WALLON SUR LES

FINANCES LOCALES
PAR M. DISPA

(DOC. 909 (2021-2022) N° 1)
ET PAR M. COURARD, MMES DE COSTER-

BAUCHAU ET DELPORTE
(DOC. 910 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de
M. Dispa  à  M. Collignon,  Ministre  du  Logement,  des
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur la saisine du Comité
de concertation et la vision du Gouvernement wallon sur
les finances locales.

La  première  motion  motivée  de  M. Dispa  a  été
imprimée et distribuée sous le document n° 909 (2021-
2022) N° 1.

La seconde motion pure et  simple de M. Courard,
Mmes de Coster-Bauchau et Delporte a été imprimée et
distribuée sous le document n° 910 (2021-2022) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et  simple  déposée  par  M. Courard,  Mmes de Coster-
Bauchau et Delporte.

La parole est à M. Dispa, auteur principal du projet
de motion motivée.

M. Dispa (Les Engagés). – Hier, en Commission des
pouvoirs  locaux,  nous  avons  été  unanimes,  à  travers
l'examen d'un texte, pour conforter le droit de regard des
conseillers  communaux  et  provinciaux  sur  base  d'un
texte qui remonte à 1836, la loi communale, qui dispose
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qu'« aucun  acte,  aucune  pièce  concernant
l'administration  ne  peut  être  soustrait  à  l'examen  des
membres  du  conseil ».  Ceci  est  un  principe  de
transparence  très  important  que  nous  avons  voulu
conforter.

Je regrette que ce droit de regard ne soit pas défendu
de  la  même  façon  en  ce  qui  nous  concerne,  nous,
parlementaires,  notamment  en  matière  de  finances
locales puisque c'est un sujet qui n'a rien de confidentiel
et qui nous intéressent toutes et tous, quel  que soit le
banc  sur  lequel  nous  siégeons,  que  ce  soit  dans  la
majorité ou dans l'opposition.

À  plusieurs  reprises,  j'ai  demandé  l'accès  à  des
documents. J'ai demandé l'audition de la task force qui a
été instituée pour accompagner le Gouvernement dans
ses réflexions sur la situation des finances locales, cela
m'a été refusé. J'ai demandé que le rapport de la  task
force nous soit transmis et cela m'a été refusé.

Avant que je ne sois obligé de saisir la Commission
d'accès  aux  documents  administratifs,  j'invite  le
Parlement  à  demander  au  Gouvernement  que  les
documents qui ont été déposés sur la table du Comité de
concertation par  décision du 18 novembre  2021 et  du
31 mars 2022 nous soient transmis. Ce serait une façon
d'honorer l'engagement qui avait été pris par le ministre
Dermagne  au  moment  de  l'installation  de  cette  task
force.  Il  s'était  engagé à  travailler  au-delà  du  clivage
majorité-opposition, au-delà de tous clivages partisans.

Cet engagement n'est pas honoré. Je n'imagine pas
que le Gouvernement ait quoi que ce soit à cacher en la
matière. Les choses sont largement publiques. Je l'invite
donc, à travers cette motion, à travailler à livre ouvert.
C'est,  dans  cette  matière  également,  à  nouveau  une
question de transparence.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Courard,
auteur principal du projet de motion pure et simple.

M. Courard (PS).  –  Je  ne  comprends  pas
l'inquiétude de M. Dispa. 

Le  Comité  de  concertation  relatif  aux  finances
communales ne s'est pas encore réuni. La décision de la
saisine  a  été  prise  par  le  Gouvernement  le  31 mars.
Depuis,  il  y  a  aussi  eu,  vous  vous  en  rappelez,  les
vacances de printemps.

Il est donc logique que les informations récoltées par
la task force aient été validées par le Gouvernement au
préalable – je pense que personne ne peut le contester –
et  que,  ensuite,  le  Gouvernement  wallon  réserve  la
primeur de ces chiffres à leurs interlocuteurs du Comité
de concertation. Il ne peut pas en être autrement.

Afin de ne pas brûler ses cartouches trop vite, sans
quoi  cela  serait  contre-productif.  La  convocation  du
CODECO  sous  l'angle  des  finances  locales  est  une

première.  Je  tiens  à  le  souligner.  Cela  démontre  le
volontarisme du ministre en la matière.

Les  objectifs  du  ministre  sont  limpides :  il  faut
objectiver  les  surcoûts  engendrés  par  les  politiques
fédérales sur les finances locales et faire en sorte que le
Fédéral prenne en charge ces surcoûts. On parle ici du
financement des zones de secours, des zones de police,
du financement des pensions des agents communaux ou
encore de l'impôt sur les personnes physiques.

La  neutralité  budgétaire  des  politiques  fédérales
pour les pouvoirs locaux, comme le garantit la Wallonie,
est évidemment le but ultime qui doit être atteint. C'est à
cela que le Gouvernement et M. le Ministre s'attellent.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Nous rejoignons totalement
la demande qui se trouve dans la motion déposée par
M. Dispa,  à  savoir  communiquer  au  Parlement  de
Wallonie la note qui a servi à la saisine du CODECO sur
les finances locales. 

On doit regretter que, dans ce dossier, M. le Ministre
Collignon ne fasse pas vraiment preuve de transparence,
notamment sur le travail qu'a pu effectuer la  task force
« Finances locales ».

On  a  aussi  une  remarque  sur  les  demandes  du
Gouvernement wallon envers le niveau fédéral puisque,
dans  une  interview de  L'Écho,  M. le Ministre  déclare
« vouloir  que le  Fédéral  mette  sur  pied un groupe de
travail chargé de réaliser une étude », alors que cela fait
plus de deux ans que la  task force « Finances locales »
travaille sur le sujet. 

À un moment donné, il faut passer à l'action. À un
moment donné, il  va falloir sortir  de l'étude de cas et
mettre en place des mesures structurelles pour aider les
finances communales.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
49 membres répondent oui.
18 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.
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- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Matagne, Mugemangango, Nemes,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE À
UNE PLUS GRANDE SENSIBILISATION ET À
UNE AMÉLIORATION DE LA RECHERCHE

POUR UNE MEILLEURE PRISE EN CHARGE DE
L'ENDOMÉTRIOSE, DÉPOSÉE PAR

MMES RYCKMANS, ROBERTY, SOBRY,
PÉCRIAUX, DURENNE ET VANDORPE

(DOC. 870 (2021-2022) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  résolution  relative  à  une  plus
grande  sensibilisation  et  à  une  amélioration  de  la
recherche  pour  une  meilleure  prise  en  charge  de
l'endométriose (Doc. 870 (2021-2022) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
67 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,
Collin, Courard, Cremasco, Crucke, de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dispa,  Douette,  Dupont,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle, Legasse, Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba,
Luperto, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux, Mauel,
Mugemangango,  Nemes,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,
Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,  Vandevoorde,
Vandorpe, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au
Gouvernement.

(Applaudissements)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE À
LA CONTRIBUTION DU PARLEMENT DE

WALLONIE AU PROGRAMME DE TRAVAIL DE
LA COMMISSION EUROPÉENNE POUR

L’ANNÉE 2023 DANS LE CADRE DU PROJET
« CONTRIBUTION DES DÉBATS POLITIQUES

AU SEIN DES PARLEMENTS RÉGIONAUX » DU
COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS, DÉPOSÉE

PAR M. MARCOURT, MME SOBRY,
M. FLORENT, MME GROVONIUS, M. EVRARD

ET MME RYCKMANS
(DOC. 915 (2021-2022) N° 1 À 4)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de résolution relative à la contribution
du  Parlement  de  Wallonie  dans  le  cadre  du  projet
« Contribution  des  débats  politiques  au  sein  des
parlements régionaux » du Comité européen des régions
(Doc. 915 (2021-2022) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
59 membres répondent oui.
8 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,  Courard,
Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,
Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Dispa,  Douette,  Durenne,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Matagne,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Schyns, Sobry, Tzanetatos, Vandorpe,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Nemes, Vandevoorde.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est
adoptée.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

10 MARS 2022 ENTRE LA COMMISSION
COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE ET LA

RÉGION WALLONNE CRÉANT FORMAFORM,
CENTRE MULTI-PARTENARIAL DE

DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES DES
PROFESSIONNELS DE L'ORIENTATION, DE LA

FORMATION, DE L'INSERTION
SOCIOPROFESSIONNELLE ET DE LA

VALIDATION DES COMPÉTENCES
(DOC. 864 (2021-2022) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération  du  10 mars 2022  entre  la  Commission
communautaire française et la Région wallonne créant
FORMAFORM,  Centre  multi-partenarial  de
développement des compétences des professionnels de
l'orientation,  de  la  formation,  de  l'insertion
socioprofessionnelle et de la validation des compétences
(Doc. 864 (2021-2022) N° 1 et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
18 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Lenzini,
Léonard, Lomba, Luperto, Marcourt, Maroy, Mathieux,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Matagne, Mugemangango, Nemes,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE
WALLON DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA

SANTÉ CONCERNANT L'AIDE AUX GENS DU
VOYAGE

(DOC. 868 (2021-2022) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret modifiant le Code wallon de l'Action
sociale  et  de  la  Santé  concernant  l'aide  aux  Gens  du
voyage (Doc. 868 (2021-2022) N° 1 et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.
65 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,
Collin, Courard, Cremasco, Crucke, de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dispa,  Douette,  Dupont,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laffut,  Laruelle,
Legasse, Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba, Luperto,
Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux, Mugemangango,
Nemes,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schyns,
Sobry,  Tzanetatos,  Vandevoorde,  Vandorpe,  Wahl,
Witsel.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT DIVERSES
DISPOSITIONS EN MATIÈRE D'ÉNERGIE DANS

LE CADRE DE LA TRANSPOSITION
PARTIELLE DES DIRECTIVES 2019/944/UE DU

5 JUIN 2019 CONCERNANT DES RÈGLES
COMMUNES POUR LE MARCHÉ INTÉRIEUR

DE L'ÉLECTRICITÉ ET 2018/2001/UE DU
11 DÉCEMBRE 2018 RELATIVE À LA
PROMOTION DE L'UTILISATION DE

L'ÉNERGIE PRODUITE À PARTIR DE SOURCES
RENOUVELABLES ET EN VUE D'ADAPTER

LES PRINCIPES RELATIFS À LA
MÉTHODOLOGIE TARIFAIRE

(DOC. 871 (2021-2022) N° 1 À 1QUATER À 7)

Votes nominatifs

Art. 4

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à
l’article 4  du  projet  de  décret  modifiant  diverses
dispositions  en  matière  d'énergie  dans  le  cadre  de  la
transposition  partielle  des  directives  2019/944/UE  du
5 juin 2019  concernant  des  règles  communes  pour  le
marché intérieur de l'électricité et 2018/2001/UE du 11
décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de
l'énergie produite à partir de sources renouvelables et en
vue  d'adapter  les  principes  relatifs  à  la  méthodologie
tarifaire,  par  MM. Hermant,  Nemes,  Mugemangango,
Dupont,  Liradelfo  et  Mme Bernard  (Doc. 871  (2021-
2022) N° 6 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
8 membres répondent oui.
59 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Nemes, Vandevoorde.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,  Courard,
Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,
Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Dispa,  Douette,  Durenne,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Matagne,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Schyns, Sobry, Tzanetatos, Vandorpe,
Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 4 du projet de décret
modifiant  diverses  dispositions  en  matière  d'énergie
dans le cadre de la transposition partielle des directives

2019/944/UE  du  5 juin 2019  concernant  des  règles
communes  pour  le  marché  intérieur  de  l'électricité  et
2018/2001/UE  du  11  décembre  2018  relative  à  la
promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir
de  sources  renouvelables  et  en  vue  d'adapter  les
principes relatifs à la méthodologie tarifaire.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
49 membres répondent oui.
18 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Matagne, Mugemangango, Nemes,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, l'article 4 est adopté.

Art. 44

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 44 du projet de décret
modifiant  diverses  dispositions  en  matière  d'énergie
dans le cadre de la transposition partielle des directives
2019/944/UE  du  5  juin  2019  concernant  des  règles
communes  pour  le  marché  intérieur  de  l'électricité  et
2018/2001/UE  du  11  décembre  2018  relative  à  la
promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir
de  sources  renouvelables  et  en  vue  d'adapter  les
principes  relatifs  à  la  méthodologie  tarifaire,  par
MM. Hermant,  Nemes,  Mugemangango,  Dupont,
Liradelfo et Mme Bernard (Doc. 871 (2021-2022) N° 6
– amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
8 membres répondent oui.
59 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Nemes, Vandevoorde.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,  Courard,
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Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,
Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Dispa,  Douette,  Durenne,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Matagne,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Schyns, Sobry, Tzanetatos, Vandorpe,
Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 44 du projet de décret
modifiant  diverses  dispositions  en  matière  d'énergie
dans le cadre de la transposition partielle des directives
2019/944/UE  du  5 juin 2019  concernant  des  règles
communes  pour  le  marché  intérieur  de  l'électricité  et
2018/2001/UE  du  11 décembre 2018  relative  à  la
promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir
de  sources  renouvelables  et  en  vue  d'adapter  les
principes relatifs à la méthodologie tarifaire.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
48 membres répondent oui.
19 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini, Léonard, Lomba, Marcourt, Maroy, Mathieux,
Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry,
Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Luperto, Matagne, Mugemangango,
Nemes, Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, l'article 44 est adopté.

La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS).  –  Monsieur  le  Président,  il
semblerait qu'un problème psychomoteur se soit produit
et que la réponse définitive ne soit pas le reflet de mon
action digitale.

(Rires)

Art. 46

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à
l’article  46  du  projet  de  décret  modifiant  diverses
dispositions  en  matière  d'énergie  dans  le  cadre  de  la
transposition partielle des directives 2019/944/UE du 5
juin  2019  concernant  des  règles  communes  pour  le
marché intérieur de l'électricité et 2018/2001/UE du 11
décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de
l'énergie produite à partir de sources renouvelables et en
vue  d'adapter  les  principes  relatifs  à  la  méthodologie
tarifaire,  par  M. Desquesnes et  Mme Greoli  (Doc. 871
(2021-2022) N° 7 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
18 membres répondent oui.
49 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Matagne, Mugemangango, Nemes,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement est n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 46 du projet de décret
modifiant  diverses  dispositions  en  matière  d'énergie
dans le cadre de la transposition partielle des directives
2019/944/UE  du  5  juin  2019  concernant  des  règles
communes  pour  le  marché  intérieur  de  l'électricité  et
2018/2001/UE  du  11  décembre  2018  relative  à  la
promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir
de  sources  renouvelables  et  en  vue  d'adapter  les
principes relatifs à la méthodologie tarifaire.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
57 membres répondent oui.
10 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bernard,  Beugnies,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
Crucke, de Coster-Bauchau, Delporte, Demeuse, Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Dupont, Durenne, Florent,
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Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius, Hardy, Hazée, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba, Luperto, Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,  Nemes,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Vandevoorde, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, l'article 46 est adopté.

Art. 55

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 55 du projet de décret
modifiant  diverses  dispositions  en  matière  d'énergie
dans le cadre de la transposition partielle des directives
2019/944/UE  du  5  juin  2019  concernant  des  règles
communes  pour  le  marché  intérieur  de  l'électricité  et
2018/2001/UE  du  11  décembre  2018  relative  à  la
promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir
de  sources  renouvelables  et  en  vue  d'adapter  les
principes  relatifs  à  la  méthodologie  tarifaire,  par
M. Desquesnes  et  Mme Greoli  (Doc. 871  (2021-2022)
N° 7 – amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
18 membres répondent oui.
49 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Matagne, Mugemangango, Nemes,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement est n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 55 du projet de décret
modifiant  diverses  dispositions  en  matière  d'énergie
dans le cadre de la transposition partielle des directives
2019/944/UE  du  5  juin  2019  concernant  des  règles
communes  pour  le  marché  intérieur  de  l'électricité  et
2018/2001/UE  du  11  décembre  2018  relative  à  la
promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir

de  sources  renouvelables  et  en  vue  d'adapter  les
principes relatifs à la méthodologie tarifaire.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
57 membres répondent oui.
10 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bernard,  Beugnies,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
Crucke, de Coster-Bauchau, Delporte, Demeuse, Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Dupont, Durenne, Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius, Hardy, Hazée, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba, Luperto, Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,  Nemes,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Vandevoorde, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, l'article 55 est adopté.

Art. 61

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 61 du projet de décret
modifiant  diverses  dispositions  en  matière  d'énergie
dans le cadre de la transposition partielle des directives
2019/944/UE  du  5  juin  2019  concernant  des  règles
communes  pour  le  marché  intérieur  de  l'électricité  et
2018/2001/UE  du  11  décembre  2018  relative  à  la
promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir
de  sources  renouvelables  et  en  vue  d'adapter  les
principes  relatifs  à  la  méthodologie  tarifaire,  par
M. Desquesnes  et  Mme Greoli  (Doc. 871  (2021-2022)
N° 7 – amendement n° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
18 membres répondent oui.
49 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Matagne, Mugemangango, Nemes,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
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Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement est n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 61 du projet de décret
modifiant  diverses  dispositions  en  matière  d'énergie
dans le cadre de la transposition partielle des directives
2019/944/UE  du  5  juin  2019  concernant  des  règles
communes  pour  le  marché  intérieur  de  l'électricité  et
2018/2001/UE  du  11  décembre  2018  relative  à  la
promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir
de  sources  renouvelables  et  en  vue  d'adapter  les
principes relatifs à la méthodologie tarifaire.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
57 membres répondent oui.
10 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bernard,  Beugnies,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
Crucke, de Coster-Bauchau, Delporte, Demeuse, Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Dupont, Durenne, Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius, Hardy, Hazée, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba, Luperto, Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,  Nemes,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Vandevoorde, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, l'article 61 est adopté.

Art. 66

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 66 du projet de décret
modifiant  diverses  dispositions  en  matière  d'énergie
dans le cadre de la transposition partielle des directives
2019/944/UE  du  5  juin  2019  concernant  des  règles
communes  pour  le  marché  intérieur  de  l'électricité  et
2018/2001/UE  du  11  décembre  2018  relative  à  la
promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir
de  sources  renouvelables  et  en  vue  d'adapter  les
principes  relatifs  à  la  méthodologie  tarifaire,  par
M. Desquesnes  et  Mme Greoli  (Doc. 871  (2021-2022)
N° 7 – amendement n° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
18 membres répondent oui.
49 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Matagne, Mugemangango, Nemes,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement est n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 66 du projet de décret
modifiant  diverses  dispositions  en  matière  d'énergie
dans le cadre de la transposition partielle des directives
2019/944/UE  du  5  juin  2019  concernant  des  règles
communes  pour  le  marché  intérieur  de  l'électricité  et
2018/2001/UE  du  11  décembre  2018  relative  à  la
promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir
de  sources  renouvelables  et  en  vue  d'adapter  les
principes relatifs à la méthodologie tarifaire.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
57 membres répondent oui.
10 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bernard,  Beugnies,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
Crucke, de Coster-Bauchau, Delporte, Demeuse, Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Dupont, Durenne, Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius, Hardy, Hazée, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba, Luperto, Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,  Nemes,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Vandevoorde, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, l'article 66 est adopté.

Art. 102

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation  du  rapport,  à  l’article 102  du  projet  de
décret  modifiant  diverses  dispositions  en  matière
d'énergie dans le cadre de la transposition partielle des
directives 2019/944/UE du 5 juin 2019 concernant  des
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règles  communes  pour  le  marché  intérieur  de
l'électricité  et  2018/2001/UE  du  11 décembre 2018
relative  à  la  promotion  de  l'utilisation  de  l'énergie
produite  à  partir  de  sources  renouvelables  et  en  vue
d'adapter  les  principes  relatifs  à  la  méthodologie
tarifaire, par M. Marcourt (Doc. 871 (2021-2022) N° 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
57 membres répondent oui.
10 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bernard,  Beugnies,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
Crucke, de Coster-Bauchau, Delporte, Demeuse, Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Dupont, Durenne, Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius, Hardy, Hazée, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba, Luperto, Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,  Nemes,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Vandevoorde, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, l'amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’article 102, tel qu'amendé, du
projet  de  décret  modifiant  diverses  dispositions  en
matière  d'énergie  dans  le  cadre  de  la  transposition
partielle  des  directives 2019/944/UE  du  5 juin 2019
concernant  des  règles  communes  pour  le  marché
intérieur  de  l'électricité  et  2018/2001/UE  du
11 décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation
de l'énergie produite à partir de sources renouvelables et
en vue d'adapter les principes relatifs à la méthodologie
tarifaire.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
67 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,
Collin, Courard, Cremasco, Crucke, de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dispa,  Douette,  Dupont,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle, Legasse, Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba,
Luperto, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux, Mauel,
Mugemangango,  Nemes,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,
Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,  Vandevoorde,
Vandorpe, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  l'article 102,  tel  qu'amendé,  est
adopté.

Art. 103

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation  du  rapport,  à  l’article 103  du  projet  de
décret  modifiant  diverses  dispositions  en  matière
d'énergie dans le cadre de la transposition partielle des
directives 2019/944/UE du 5 juin 2019 concernant  des
règles  communes  pour  le  marché  intérieur  de
l'électricité  et  2018/2001/UE  du  11 décembre 2018
relative  à  la  promotion  de  l'utilisation  de  l'énergie
produite  à  partir  de  sources  renouvelables  et  en  vue
d'adapter  les  principes  relatifs  à  la  méthodologie
tarifaire,  par  M. Desquesnes et  Mme Greoli  (Doc. 871
(2021-2022) N° 7 – amendement n° 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
18 membres répondent oui.
49 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Matagne, Mugemangango, Nemes,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous  allons  voter  sur  l’article  103  du  projet  de
décret  modifiant  diverses  dispositions  en  matière
d'énergie dans le cadre de la transposition partielle des
directives 2019/944/UE du 5 juin 2019 concernant  des
règles  communes  pour  le  marché  intérieur  de
l'électricité  et  2018/2001/UE  du  11 décembre 2018
relative  à  la  promotion  de  l'utilisation  de  l'énergie
produite  à  partir  de  sources  renouvelables  et  en  vue
d'adapter  les  principes  relatifs  à  la  méthodologie
tarifaire.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
57 membres répondent oui.
10 membres répondent non.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bernard,  Beugnies,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
Crucke, de Coster-Bauchau, Delporte, Demeuse, Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Dupont, Durenne, Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius, Hardy, Hazée, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba, Luperto, Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,  Nemes,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Vandevoorde, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, l'article 103 est adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet  de décret,  tel  qu'amendé,  modifiant  diverses
dispositions  en  matière  d'énergie  dans  le  cadre  de  la
transposition  partielle  des  directives 2019/944/UE  du
5 juin 2019  concernant  des  règles  communes  pour  le
marché  intérieur  de  l'électricité  et  2018/2001/UE  du
11 décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation
de l'énergie produite à partir de sources renouvelables et
en vue d'adapter les principes relatifs à la méthodologie
tarifaire (Doc. 871 (2021-2022) N° 1 à 1quater à 7).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
49 membres répondent oui.
10 membres répondent non.
8 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Nemes, Vandevoorde.

En conséquence, le projet de décret, tel qu'amendé,
est  adopté.  Il  sera  soumis  à  la  sanction  du
Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 10 MARS 1994 RELATIF À LA CRÉATION DE
LA SOCIÉTÉ WALLONNE DE FINANCEMENT

COMPLÉMENTAIRE DES INFRASTRUCTURES
(DOC. 895 (2021-2022) N° 1 À 5)

Votes nominatifs

Art. 1er

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à
l’article 1er du projet de décret modifiant le décret du
10 mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne
de Financement complémentaire des Infrastructures, par
M. Desquesnes et Mme Goffinet (Doc. 895 (2021-2022)
N° 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
18 membres répondent oui.
49 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Liradelfo, Matagne, Mugemangango, Nemes,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Douette,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 1er du projet de décret
modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création
de la Société wallonne de Financement complémentaire
des Infrastructures.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
57 membres répondent oui.
10 membres s'abstiennent.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bernard,  Beugnies,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
Crucke, de Coster-Bauchau, Delporte, Demeuse, Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Dupont, Durenne, Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius, Hardy, Hazée, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba, Luperto, Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,  Nemes,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Vandevoorde, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, l'article 1er est adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret modifiant le décret du 10 mars 1994
relatif  à  la  création  de  la  Société  wallonne  de
Financement  complémentaire  des  Infrastructures
(Doc. 895 (2021-2022) N° 1 à 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
67 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,
Collin, Courard, Cremasco, Crucke, de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dispa,  Douette,  Dupont,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle, Legasse, Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba,
Luperto, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux, Mauel,
Mugemangango,  Nemes,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,
Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,  Vandevoorde,
Vandorpe, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

15 DÉCEMBRE 2020 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL,
LA RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION

WALLONNE ET LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE MODIFIANT L'ACCORD DE

COOPÉRATION DU 2 SEPTEMBRE 2013 ENTRE
L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA RÉGION FLAMANDE, LA

RÉGION WALLONNE ET LA RÉGION DE
BRUXELLES-CAPITALE RELATIF À

L'INTÉGRATION DES ACTIVITÉS AÉRIENNES
DANS LE SYSTÈME COMMUNAUTAIRE

D'ÉCHANGE DE QUOTAS D'ÉMISSION DE GAZ
À EFFET DE SERRE CONFORMÉMENT À LA

DIRECTIVE 2008/101/CE DU PARLEMENT
EUROPÉEN ET DU CONSEIL DU

19 NOVEMBRE 2008 MODIFIANT LA
DIRECTIVE 2003/87/CE AFIN D'INTÉGRER LES

ACTIVITÉS AÉRIENNES DANS LE SYSTÈME
COMMUNAUTAIRE D'ÉCHANGE DE QUOTAS

D'ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE
(DOC. 898 (2021-2022) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur le projet de
décret portant assentiment à l'accord de coopération du
15 décembre 2020  entre  l'État  fédéral,  la  Région
flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de
Bruxelles-Capitale modifiant l'accord de coopération du
2 septembre 2013  entre  l'État  fédéral,  la  Région
flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de
Bruxelles-Capitale  relatif  à  l'intégration  des  activités
aériennes dans le système communautaire d'échange de
quotas d'émission de gaz à effet de serre conformément
à la directive 2008/101/CE du Parlement européen et du
Conseil  du  19 novembre 2008  modifiant  la
directive 2003/87/CE  afin  d'intégrer  les  activités
aériennes dans le système communautaire d'échange de
quotas  d'émission  de  gaz  à  effet  de  serre  (Doc. 898
(2021-2022) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
59 membres répondent oui.
8 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,  Courard,
Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,
Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Dispa,  Douette,  Durenne,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Matagne,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Schyns, Sobry, Tzanetatos, Vandorpe,
Wahl, Witsel.
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- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Nemes, Vandevoorde.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

17 JUILLET 2019 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
CONCERNANT L'UNIFICATION DE LA

MANIÈRE DE RÉFÉRENCER LES ADRESSES
ET DE LA MISE EN RELATION DES DONNÉES

D'ADRESSES
(DOC. 899 (2021- 2022) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur le projet de
décret portant assentiment à l'accord de coopération du
17 juillet 2019 entre l'État fédéral, la Région flamande,
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale
concernant l'unification de la manière de référencer les
adresses et de la mise en relation des données d'adresses
(Doc. 899 (2021- 2022) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
67 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,
Collin, Courard, Cremasco, Crucke, de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dispa,  Douette,  Dupont,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle, Legasse, Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba,
Luperto, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux, Mauel,
Mugemangango,  Nemes,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,
Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,  Vandevoorde,
Vandorpe, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT,
POUR LES MATIÈRES VISÉES À

L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION, À
L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

17 JUILLET 2019 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
CONCERNANT L'UNIFICATION DE LA

MANIÈRE DE RÉFÉRENCER LES ADRESSES
ET DE LA MISE EN RELATION DES DONNÉES

D'ADRESSES
(DOC. 900 (2021-2022) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur le projet de
décret  portant  assentiment,  pour  les  matières  visées  à
l'article 138 de la Constitution, à l'accord de coopération
du  17  juillet  2019  entre  l'État  fédéral,  la  Région
flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région  de
Bruxelles-Capitale  concernant  l'unification  de  la
manière  de  référencer  les  adresses  et  de  la  mise  en
relation des données d'adresses (Doc. 900 (2021-2022)
N° 1 et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.
65 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bastin,  Bellot,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,
Collin, Courard, Cremasco, Crucke, de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dispa,  Douette,  Dupont,  Durenne,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laffut,  Laruelle,
Legasse, Lenzini, Léonard, Liradelfo, Lomba, Luperto,
Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux, Mugemangango,
Nemes,  Nikolic,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schyns,
Sobry,  Tzanetatos,  Vandevoorde,  Vandorpe,  Wahl,
Witsel.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.
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PROJET DE DÉCRET RELATIF AU CONSEIL
CONSULTATIF WALLON DES PERSONNES EN

SITUATION DE HANDICAP
(DOC. 901 (2021-2022) N° 1 À 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur le projet de
décret  relatif  au  Conseil  consultatif  wallon  des
personnes  en  situation  de  handicap  (Doc. 901
(2021-2022) N° 1 à 3).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.
10 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bellot,  Bernard,  Beugnies,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,

Crucke, de Coster-Bauchau, Delporte, Demeuse, Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Dupont, Durenne, Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Grovonius, Hardy, Hazée, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Lenzini,
Léonard, Liradelfo, Lomba, Luperto, Marcourt, Maroy,
Mathieux,  Mugemangango,  Nemes,  Nikolic,  Roberty,
Ryckmans,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Vandevoorde,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 8 minutes.
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Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l'Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
M. Germain Mugemangango, PTB
M. Samuel Nemes, PTB
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
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Mme Rachel Sobry, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACER Agency for  the Cooperation of  Energy  Regulators  (Agence  de coopération des  régulateurs  de
l'énergie)

AGC Asahi Glass Company
Agoria Fédération de l'industrie technologique (ASBL)
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
APE aide à la promotion de l'emploi
APERe Association pour la promotion des énergies renouvelables
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
CALRE Conférence des assemblées législatives régionales d'Europe
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CE Commission européenne
CER communauté d'énergie renouvelable
CES Confédération européenne des syndicats
CESE Conseil économique, social et environnemental
CIM conférence interministérielle
CISP convention d'insertion socioprofessionnelle
CISP centre(s) d'insertion socioprofessionnelle
CO2 dioxyde de carbone
Cocof Commission communautaire française
CODECO Comité de concertation
CORSIA Carbon Offsetting and Reduction Scheme for International Aviation (Programme de compensation

et de réduction de carbone pour l’aviation internationale)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CREG Commission de régulation de l'électricité et du gaz
CST Covid Safe Ticket
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
DPR Déclaration de politique régionale
EAP École d'administration publique
Edora Fédération des producteurs d'énergie renouvelable
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
EN EuroNorm
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
FAQ frequently asked questions / foire aux questions
FEBEG Fédération belge des entreprises électriques et gazières
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
Frontex Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes
FSE Fonds social européen
GIEC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
ICAR Inventaire centralisé des adresses et des rues
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
kVA kilovoltmètre
LUSS Ligue des usagers des services de santé
MIG Message Implementation Guide (registre de consommation d'électricité)
MIRE mission régionale pour l'emploi
MR maison de repos
MWh mégawatt-heure
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OMS Organisation mondiale de la santé
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PAD Plan d'aménagement directeur (Région bruxelloise)
PAP plan(s) d'actions prioritaires
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PV procès-verbal
RER Réseau express régional
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d'électricité et de gaz
RGIE Règlement général sur les installations électriques
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SAACE structure d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SAFA service d'aide aux familles et aux aînés
SAR site à réaménager
SFPME Service formation petites et moyennes entreprises
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOL schéma d'orientation local
SPW service public de Wallonie
TCE Traité sur la Charte de l'énergie
TEC Société de transport en commun
TIM Talent, impulsion, mobilisation (projet d’accompagnement des chercheurs d’emploi)
TWEED Technologie wallonne énergie, environnement et développement durable (cluster)
UAP unité(s) d’administration publique 
UE Union européenne
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
VLAM Vlaams  Centrum  voor  Agro-en  Visserijmarketing  (Centre  flamand  de  commercialisation  des

produits agricoles et de la pêche)
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	Question d'actualité de M. Maroy à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, sur « la destruction du viaduc Herrmann-Debroux et les conséquences pour les navetteurs wallons »
	Question d'actualité de M. Legasse à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, sur « l'impact du réaménagement du viaduc Herrmann-Debroux sur les navetteurs wallons »
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